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Séance  du  5  janvier  1854. 

SUR  LA   SUPPRESSION  DO  RAPPORT  LÉGAL  ENTRE   l'OR  ET  l'aRGENT. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  Flnstitut.  M.  H.  Galos,  ancien  député  de  la 
Gironde,  ancien  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine,  et  actuellement  représentant  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  assistait  à  la  séance,  en  qualité  de 
membre  récemment  admis. 

La  conversation  a  porté  sur  la  question  suivante  : 
Y  a-t-il  opportunité  à  supprimer  le  rapport  légal  entre 
l'or  et  l'argent? 

M.  DE  LA  Farelle,  aucieu  député  et  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  se  demande 
si  cette  question  n'en  entraîne  pas  une  autre  :  celle  de 
savoir  si  la  suppression  du  rapport  légal  entre  les  deux 
métaux  n'amènerait  pas  la  suppression  de  l'un  des  deux, 
et  ne  forcerait  pas  à  faire  un  choix  entre  les  deux,  comme 
cela  a  eu  lieu  dans  quelques  pays  déjà.  M.  de  la  Farelle 
n'a  aucune  objection  scientifique  à  faire  contre  la  sup- 
pression du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent,  mais  il  est 
porté  à  craindre  que,  dans  l'état  de  lumières  économiques 
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OÙ  se  trouve  la  France,  la  population  ne  continuât  pas  à 
se  servir  de  la  monnaie  d'or,  si  Ton  venait  à  supprimer  le 
rapport  légal,  au  moins  dans  les  campagnes. 

M.  de  la  Farelle  ajoute  que,  d'accord  avec  M.  Léon  Fau- 
cher (M.  Léon  Faucher  est  absent),  qui  a  récemment  dé- 
battu cette  question  avec  M.  Michel  Chevalier  au  sein  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  danger 
de  l'avilissement  de  l'or  par  la  trop  grande  affluence  ne 
lui  paraît  pas  imminent.  Les  pièces  d'or  ont  trouvé  à  rem- 
plir de  grands  vides  dans  la  circulation  des  États-Unis  et 
de  plusieurs  pays  de  l'Europe,  qui  sont  encore  loin  d'être 
saturés  ;  et,  d'autre  part,  il  y  a  à  remarquer  que  la  mon- 
naie, en  s'accroissant,  augmente  son  propre  usage  et  agit, 
pour  ainsi  dire,  comme  absorbant  d'elle-même. 

M.  Hervé  deKergorlay,  député  au  Corps  législatif,  est 
d'un  avis  différent  de  celui  exprimé  par  M.  de  la  Parelle. 
Il  fait  d'abord  remarquer  qu'en  France  l'emploi  des  deux 
monnaies  n'est  qu'une  exception  ;  que  la  monnaie  d'ar- 
gent a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  peu  près  la  seule; 
que  ce  n'est  que  depuis  trois  ou  quatre  ans  qu'on  voit  cir- 
culer couramment  des  pièces  d'or  dans  les  villes;  et 
qu'aujourd'hui  même,  dans  la  plupart  des  campagnes, 
l'or  est  encore  une  curiosité,  bien  qu'il  n'ait  plus  déprime 
sur  l'argent. 

Si  l'on  venait  à  supprimer  ce  rapport,  et  à  reconnaître 
un  seul  métal,  qui  serait  probablement  l'argent,  il  n'en 
résulterait  pour  le  pays  aucun  trouble  économique.  A 
l'appui  de  son  assertion,  M.  de  Kergorlay  cite  les  vieux 
louis,  qui  ne  portaient  pas  de  rapport  légal  ;  et  des  pièces 
d'or  des  Etats  Romains,  qu'il  a  eues  récemment  entre  les 
mains,  et  qui  sont  dans  le  même  cas  :  la  constatation  du 
poids  et  du  titre  lui  paraîtrait  suffire,  si  l'or  devait  actuel- 
lement avoir  dans  la  circulation  sa  valeur,  selon  les  cir- 
constances du  marché. 
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En  ce  qui  touche  Texportation  de  Tor  et  de  ses  effets, 
M.  de  Kergorlay  dit  que  si  le  grand  fait  qui  s'est  passé 
aux  Etats-Unis,  la  substitution  d'une  circulation  en  or  à 
la  circulation  en  papier  de  banque,  dans  la  proportion  de 
6  à  700  millions  de  francs,  peut  encore  continuer  quelque 
temps,  il  ne  tardera  cependant  pas  à  avoir  un  terme.  Le 
moment  viendra  aussi  où  l'Asie  sera  saturée.  Alors,  les 
centaines  de  millions,  que  continuent  à  produire  la  Cali- 
fornie et  l'Australie,  viendront  exercer  leur  influence  sur 
le  marché  d'Europe  et  faire  baisser  le  prix  de  l'or.  Sur  ce 
point,  M.  de  Kergorlay  partage  entièrement  l'avis  de 
M.  Michel  ChevaUer. 

M,  Galon  jeune  signale  ce  fait,  inouï  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  que  les  payements  dans  les  maisons  de 
banque  de  Paris  ne  se  font  plus  en  argent,  mais  en  or  et 
en  billets  de  banque  ;  ce  qui  est  un  indice  bien  certain  de 
Tabondance  du  numéraire  en  or. 

M.  Michel  Chbvauer  dit  qu'en  effet  cette  abondance 
relative  et  les  effets  qui  en  résultent  ne  peuvent  plus  être 
contestés»  Depuis  l'an  XI,  époque  où  fut  établi  en  France 
le  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent,  l'or  n'a  cessé  de  ga- 
gner une  prime  ou  agio  sur  l'argent,  c'est*à*dire  que, 
malgré  la  loi  qui  déclarait'que  l'or  valait  15  fois  et  demie 
l'argent,  le  commerce  disait  que  l'or  valait  16  trois  quarts, 
et  souvent  même  16  fois  l'argent.  Eh  bien  I  actuellement, 
c'est  l'argent  qui  obtient  une  prime  de  10  centimes  par 
pièce  de  5  francs,  soit  2  pour  100.  Déjà  des  maisons  de 
banque  ont  basé  des  opérations  sur  cette  diminution  de 
la  valeur  de  l'or  et  cette  augmentation  relative  de  la  va- 
leur de  l'argent. 

Cette  situation  durera- t-elle  ?  c'est  le  secret  de  l'avenir. 
Toutefois,  on  peutélablir  quelques  raisonnements  à  priori, 
qui  tendent  à  montrer  cette  situation  comme  devant  se 
maintenir.  Au  commencement  du  siècle,  de  1800  à  1810, 
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avant  la  guerre  de  Tindépendance  des  colonies  espa- 
.  gnôles,  les  mines  d'Amérique  versaient  en  Europe 
800000  kilogrammes  d'argent;  elles  en  versent  aujour- 
d'hui plus  de  1  million,  ou  un  cinquième  en  plus.  Si  l'on 
tient  compte  de  l'augmentation  du  luxe,  des  nouveaux 
usages  de  l'argent,  de  celui  notamment  de  la  vaisselle  ar- 
gentée, cette  augmentation  est  bien  faible.  Pour  l'or, 
l'importation  était,  à  la  même  époque,  de  24000  kilo- 
grammes, qui  tiendraient  dans  une  embrasure  de  fenêtre 
à  hauteur  d'appui;  et  aujourd'hui  l'importation  est  de  210 
à  280000  kilogrammes,  dix  à  onze  fois  plus.  Il  résulte  de 
ce  fait  que  l'or  est  dix  à  onze  fois  plus  commun,  et  qu'il 
est  impossible  que  sa  valeur  ne  baisse  pas  en  dernière 
analyse.  Jamais  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique  n'ont 
produit  autant  d'or  qu'on  en  voit  aujourd'hui  ;  et  Votive 
fameuse  de  l'inca,  prisonnier  de  Pizarre,  doit  être  désor- 
mais reléguée  au  rang  des  fables.  On  raconte  que  cet  inca 
fit  dire  à  son  vainqueur  qu'il  lui  donnerait  plein  sa  prison 
d'or  à  la  hauteur  de  sa  main.  11  est  évident  que  si  le  mo- 
narque mexicain  avait  pris  cet  engagement,  il  n'aurait  pu 
le  tenir.  En  fait,  sa  rançon  lui  coûta  20  millions  de  francs, 
1  mètre  cube  ou  3  hectolitres. 

M.  Michel  Chevalier  s'est  attaché  à  rechercher  les 
causes  qui  ont  jusqu'ici  empêché  l'or  de  baisser,  qui  ne 
sont  autres  que  les  usages  auxquels  il  sert,  et  qui  sont 
susceptibles  de  recevoir  de  l'extension.  La  principale  de 
ces  causes,  le  principal  usage  de  l'or,  c'est  la  monnaie. 
Assurément,  si  tous  les  peuples  qui  se  servent  plus  parti- 
cuUèrement  d'argent  ou  de  billets  de  banque  venaient  à 
vouloir  remplacer  toute  leur  circulation  par  l'or,  il  y  au- 
raitlà  une  cause  de  retardement  dans  la  baisse  de  la  valeur, 
pendant  quelques  années.  Mais  cette  opération  serait-elle 
raisonnable,  conforme  aux  intérêts  de  ces  pays?  Non,  en 
vérité,  car,  la  valeur  de  l'or  étant  moins  stable  que  celle 
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de  l'argent,  l'or  a  moins,  en  définitive,  la  qualité  par 
excellence  de  la  monnaie.  Les  Etats-Unis  et  la  Russie 
agissent  bien  ainsi,  il  est  vrai  ;  mais  ils  sont  dans  une 
situation  et  dans  des  circonstances  particulières,  et,  du 
reste,  ils  ne  tarderont  pas  à  être  saturés.  Tout  porte 
donc  à  penser  que  Fusage  monétaire  ne  pourra  pas  ar- 
rêter la  baisse  de  For.  On  a  aussi  parlé  du  développe- 
ment du  luxe,  et  de  l'amour  des  dorures,  qui  s'emparent 
de  nouveau  de  la  mode.  Mais  cette  espèce  de  consom- 
mation est  insignifiante  dans  la  question;  avec  un  hec- 
tolitre d'or,  on  peut  dorer  des  milliers  d'hectares! 
Relativement  aux  ustensiles  d'or,  il  se  passe  ce  fait  re- 
marquable, que  partout  on  en  voit  diminuer  l'usage.  C'est 
ce  que  prouvent  des  chiffres  donnés  par  Porter  pour 
l'Angleterre,  et  d'autres  renseignements  statistiques  re- 
latifs à  différents  pays.  Quant  au  courant  des  métaux 
précieux  en  Asie,  il  suffit,  pour  l'apprécier,  de  dire  que 
l'Asie  recherche  l'argent,  et  non  pas  l'or. 

D'autres  considérations,  tirées  de  l'histoire  naturelle  de 
l'or,  militent  en  faveur  de  la  même  thèse.  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  l'or  n'a  été  retiré  que  des  terrains  d'allu- 
vion,  à  la  surface  du  sol,  où  il  est  à  l'état  natif,  et  où  on 
le  sépare  par  des  procédés  élémentaires.  C'est  ainsi  qu'on 
Fa  rencontré  également  en  Californie  et  en  Australie. 
Mais  voilà  que,  la  science  mécanique  ayant  fait  des  pro- 
grès suffisants,  on  a  pu  attaquer  avec  bénéfice  des  filons 
de  quartz  qui  le  contiennent  également,  et  qu'on  n'avait 
pas  essayé  d'exploiter  jusqu'ici,  comme  celaalieu  depuis 
longtemps  pour  l'argent.  La  production  de  For  a  donc  là 
une  nouvelle  cause  de  durée  et  une  nouvelle  source 
d'abondance. 

M.  DuNOYER,  considérant  la  question  spéciale  du  rap- 
port légal  entre  les  deux  métaux,  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  extravagante  et  abusive  la  prétention  de  vouloir 
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fixer  une  chose  variable  de  sa  nature.  Il  lui  paraît,  d'au^ 
tre  part,  assez  difflcUe  de  se  prononcer  en  premier,  pour 
Tor  ou  pour  l'argent,  L'argent  a  quelques  avantage»,  et 
entre  autres  celui  très  notable  d'une  plus  grande  stabilité 
dans  sa  valeur;  l'or,  de  son  côté,  a  des  qualités  précieuses  : 
il  forme  une  charmante  monnaie,  légère  et  commode.  La 
seule  chose  rationnelle  à  faire,  c'est  de  laisser  s'établir 
le  cours  naturel  des  deux  monnaies,  par  l'action  du  com- 
merce, et  la  supériorité  de  celui  des  deux  mi^aux  qui  peut 
l'avoir,  par  l'expérience. 

M.  L.  WoLowsKi  repousse  avec  la  même  énergie  tout 
rapport  fixé  par  la  loi,  au  point  de  vue  scientifique,  et  le 
double  étalon. 

Mais  au  point  de  ype  de  l'opportunité  de  la  suppres- 
sion, M.  Wolowski  léfmarque  que,  de  jour  en  jour,  la 
pièce  d'or  entre  dans  les  habitudes  des  populations,  que 
la  demande  en  est  de  jour  en  jour  plus  considérable,  et 
que  le  progrès  de  la  circulation  sert  de  contrepoids  à 
celui  de  la  production.  A  la  suite  de  cette  assertion,  il  cite 
le  cours  du  ducat  de  Hollande,  qui  circule  dans  toutes  les 
places  de  l'Europe,  qui  n'a  aucune  espèce  de  cours  forcé 
et  dont  la  valeur  s'est  maintenue,  Cette  valeur,  avant  la 
découverte  de  la  Galiforpie,  était  de  11  fr.  75;  elle  est 
actuellement  de  H  fr,  60.  Il  n'y  a  donc  aucun  péril, 

M.  D»  PAnifîu  rejette  également  l'emploi  des  deux  mé- 
taux comme  étalons  monétaires.  Cet  emploi  a  des  incon- 
vénients qu'a  toujours  signalés  la  théorie  et  que  la  pra^ 
tique  a  encore  mieux  fait  ressortir.  Pour  que  ces 
inconvénients  ne  se  manifestent  pas,  il  faudrait  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  gouvernement  et  une  seule  exploitation 
des  mines.  Mais  la  vraie  question  est  celle  de  savoir  com- 
ment on  sortira  de  cette  difficulté. 

Si  l'on  démonétise  l'or,  comme  le  gouvernement  de- 
vrait donner  des  pièces  d'argent  en  échange  des  pièces 
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d'or  au  teu^  légal,  et  comme  l'argent  a  haussé  relative- 
ment à  Tor,  il  s'ensuivrait  une  dépense  flnaneière  consi- 
dérable, En  Hollande,  l'opération  a  coûté  10 à  18  millions; 
en  France,  elle  ne  coûterait  pas  moins  de  60  à  80  millions 
de  francs,  P'un  autre  côté,  Tor  démonétisé, pourrait  cir- 
culer à  Paris  et  dans  quelques  grands  centres,  mais  il  ne 
circuiermt  pas  dans  le  pays,  et  on  seprivermt  d'une  mon- 
naie fort  jolie  et  fort  commode. 

Si  l'on  continue  à  ^tisser  faire,  à  laisser  agir  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  deux  métaux,  l'argent  devien- 
dra de  plus  en  plus  rare,  tous  les  prix  hausseront,  les 
baux  augmenteront,  et  la  valeur  des  propriétés  mobilières 
diminuera.  Tel  qui  prête  100000  francs  n'en  touchera 
en  réalité  que  20000!  Est-ce  injustice?  L'Etat  actuel 
doit-il  faire  une  forte  dépense  pour  se  tirer  d'une  situa- 
tion où  Tout  mis  une  théorie  et  une  loi  anciennes?  C'est 
une  question  d'application  et  de  politique  pratique,  sur 
laquelle  on  a  quelque  peine  h  se  prononcer. 

M.  DuFFouïi-Du^Enoipn  croit  aussi  que  si  Ton  maintient 
le  rapport  légial,  l'or  ne  tardera  pas  à  supplanter  l'argent 
daus  la  circulation,  tant  les  avantages  de  l'or  lui  parais- 
sent supérieurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  l'augmentation  des 
espèces  d*or  résulteront  une  hausse  générale  des  chose» 
et  la  dépréciation  de  certaines  propriétés  mobilières, 
rentes  et  redevances,  payements  à  termes,  etc.,  dépré- 
ciation qui  n'a  rien  d'injuste,  puisqu'elle  est  le  résultat 
naturel  des  choses.  Les  propriétaires  de  ces  biens  doivent 
se  tenir  pour  avertis,  les  prêter  à  plus  courte  échéance, 
tenir  compte  de  la  dépréciation  inévitable,  et  calculer  leur 
taux  d'intérêt  d'après  cette  donnée,  Q'est  ainsi  que  les 
choses  ont  eu  lieu  dans  le  passé,  Les  rentes  d'il  y  a 
quatre  siècles,  stipulées  en  argent,  ont  flni  par  ne  plus 
représenter  qu'une  mince  fraction  de  la  valeur  primitive. 
Si  diverses  propriétés  ont  augmenté  de  prix,  ont  doublé 
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de  valeur,  cela  tient  en  partie  à  ce  que  le  signe  d'évalua- 
tion a  diminué  de  valeur. 

M.  Michel  Chevalier,  reprenant  la  parole,  dit  qu'au 
sein  de  la  Société  il  considère  surtout  la  question  en 
homme  de  science,  laissant  aux  hommes  d'État  le  soin 
d'apprécier  les  difficultés  d'application  ;  mais  il  veut  faire 
remarquer  que  les  hommes  d'État  ont  été  suffisamment 
avertis  par  l'exemple  de  la  Hollande  et  par  les  discus- 
sions des  économistes,  pour  qu'ils  aient  à  se  préoccuper 
des  dangers  de  la  législation  actuelle.  Que  s'ils  ont  laissé 
faire  le  monnayage,  depuis  1848,  d'après  de  fausses 
bases,  il  est  évident  qu'ils  doivent  se  résoudre  à  payer 
les  résultats  de  cette  mesure  économique.  C'est  ce  qui 
arrive  toutes  les  fois  qu'une  mesure  nécessaire  n'est  pas 
prise  à  temps. 

Tout  le  monde  regrette  qu'il  y  ait  un  rapport  fixé  pour 
le  cours  des  deux  métaux  monétaires,  ou  en  d'autres 
termes  qu'il  y  ait  deux  étalons  ;  on  voit  où  cette  compli- 
cation mène,  et  on  voit  la  difficulté  s'aggraver  de  jour 
en  jour,  et  on  ne  veut  pas  la  franchir.  Et  cependant  de 
quoi  s'agit-il?  de  la  loi  de  l'an  XI,  qui  n'est  pas  sacra- 
mentelle dans  l'Etat,  et  qui  n'a  jamais  eu  qu'un  caractère 
provisoire.  Assurément,  le  conseil  d'État  de  l'an  XI  n'a 
pas  eu  la  prétention  de  dire  que  la  valeur  de  l'or  et  la 
valeur  de  l'argent  seraient  à  perpétuité  dans  le  rapport 
de  1  à  15  1/2.  Évidemment,  on  a  voulu  à  cette  époque 
simplement  exprimer  un  rapport  de  l'époque,  et  laisser 
toute  liberté  au  législateur  futur  de  constater  toute  varia- 
tion ultérieure. 

Le  statu  quo  est  de  plus  en  plus  insoutenable,  abusif  et 
dangereux.  Mais  si  l'on  craint  de  faire  un  pas  trop  grand, 
on  pourrait  régler  officiellement  la  valeur  de  l'or  à  de 
certains  intervalles,  tous  les  trois  mois,  par  exemple, 
afin  de  suivre  toutes  les  oscillations  du  marché. 
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M.  Michel  Chevalier,  revenant  à  la  question  de  supé- 
riorité entre  Tor  et  l'argent,  se  prononce  pour  l'argent, 
en  raison  de  la  stabilité  de  sa  valeur  et  de  la  plus  grande 
probabilité  relative  du  maintien  de  cette  valeur.  Répon- 
dant à  l'argument  tiré  de  l'exemple  de  l'Angleterre  où 
l'or  a  été  préféré,  il  fait  remarquer  que  les  Anglais  ont 
cru  et  pu  croire  à  diverses  époques,  et  notamment  en 
1792  et  1816,  lorsqu'ils  ont  agité  cette  question,  que 
c'était  l'or  dont  la  valeur  remplirait  mieux  cette  condi- 
tion fondamentale.  Théoriquement  ils  ont  agi  en  gens 
sages  ;  mais  les  événements  sont  venus  leur  donner  un 
démenti;  et  il  faut  avouer  qu'ils  ne  pouvaient  guère 
prévoir  la  découverte  des  mines  de  Californie,  bientôt 
suivie  de  la  découverte  des  mines  d'Australie.  En  France, 
nous  avons  heureusement  pour  premier  étalon  moné- 
taire le  franc,  formé  d'un  poids  d'argent;  il  ne  serait 
pas  sage  de  le  laisser  pour  prendre  un  équivalent  en 
poids  d'or. 

M.  Joseph  Garnier  se  joint  à  M.  Michel  Chevaher  pour 
combattre  le  maintien  du  rapport  fixe  officiel,  induisant 
la  population  en  erreur,  ainsi  que  la  conservation  du 
franc  en  argent,  puisque  la  production  de  l'argent  ne 
subit  pas  de  révolutions  comme  celle  de  l'or.  Mais  il 
croit,  avec  M.  Dunoyer,  que  le  meilleur  moyen  pour 
pouvoir  déterminer  l'importance  naturelle  que  chacun 
des  deux  métaux  doit  prendre  dans  la  circulation,  c'est  la 
fabrication  de  pièces  d'or,  dans  lesquelles  l'autorité  se 
bornerait  à  garantir  le  poids  et  le  titre,  comme  l'avait 
proposé  le  ministre  Clavière  en  1792,  et  comme  cela 
existe  déjà  dans  quelques  pays.  Le  nom  de  franc  seul, 
joint  au  rapport  légal,  empêche  le  gros  du  public  de  sai- 
sir la  vraie  nature  de  la  monnaie,  et  si  l'on  cherche  bien, 
on  s'aperçoit  que  l'erreur  mercantile  et  les  préjugés  qui 
en  résultent  prennent  leur  racine  dans  cette  confusion. 
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On  sait  que  très  peu  de  gens  gavent  positivement  que  le 
franc  n'est  pas  autre  chose  que  i  grammes  et  demi  d'ar- 
gent avec  i  demi-gramme  de  cuivre,  pour  le  rendre  plus 
résistant  ;  et  presque  tout  le  monde  croit  qu'il  y  a  sur  les 
pièces  des  noms,  des  figures,  des  marques,  etc.,  qui 
constituent  la  valeur.  C'est  grossier,  mais  cela  est. 

M.  Garnier  croit,  avec  M.  de  Kergorlay,  que  de  pa- 
reilles pièces  d'or  circuleraient  sans  difficulté,  è,  cause 
de  leurs  avantages  propres.  Mais  il  fait  remarquer  que, 
relativement  à  la  population,  la  difficulté  signalée  par 
M.  de  la  Farelle  n'est  surmontable  qu'avec  la  diffusion 
des  notions  élémentaires  de  l'économie  politique,  même 
à  l'école  primaire, 

M.  DuNOYEa  appuie  les  observations  de  M,  Garnier, 
MM.  de  Parieu  et  Gabriel  Lafond  font  remarquer  que 
c'est  là  le  système  chinois,  et  un  membre  ajoute  que  la 
difficulté  de  constater  le  poids  du  métal  dans  les 
échanges  entraverait  la  circulation.  Mais  M.  J.  Gahnibr 
fait  remarquer  quïl  ne  propose  pas  de  faire,  comme 
en  Chine,  des  rondelles  de  métal,  dont  le  poids  serait 
constaté  et  poinçonné  par  chaque  porteur;  mais  bien 
des  pièces  bien  fabriquées,  avec  l'indication  positive 
du  poids  et  du  titre  constatés  officiellement,  comme  on 
les  constate  actuellement  sans  les  indiquer.  Tout  le  sys- 
tème  se  réduit  à  ne  pas  mettre  sur  des  pièces  d'or  ces 
mots  :  «  10  francs,  20  francs  (1),  ou  40  francs  »,  qui  sont 
des  mensonges,  comme  a  dit  J.-B.  Say;  mais  simple- 
ment des  indications  comme  celles-ci  :  a  4  grammes 
et  demi,  plus  un  demi-gramme  de  cuivre,  ^  9  grammes 


(t)  L^  pièce  de  20  francs  pèse  6^,452,  et  contient  un  dixième  d'alliage, 
soit  5K,80  d*or  pur,  et  645  milligrammes  d'alliage.  Une  pièce  qui  contien- 
drait 5  grammes  d'or  pur  vaudrait,  au  coups  actuel,  47',22.  Pour  avoir  une 
pièce  d'un  nombre  rond  de  francs,  on  a  pris  un  poids  fractionnaire.  Un 
nombre  rond  de  grammes  de  métal  pur  donne  naturellement  un  nombre 
fractionnaire  de  francs.  (J.  Q.) 
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cVor,  plus  1  gramme cla  cuivra,  etq,  »,  o'est-Mire  à  con- 
stater  seulement  ce  qui  est  constatable  et  vrai, 

M.  Mathieu  Wolkopp  nous  a  fait,  après  la  séance,  les 
réflexions  suivantes  : 

Puisque  Texpérience  démontre  que,  tout  en  effaçant 
rjnscription  de  la  valeur  sur  la  monnaie  d'or,  on  sera 
obligé  de  publier  périodiquement  le  rapport  courant  de  la 
valeur  de  For  à  celle  de  l'argent,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  procéder  à  une  opération  coûteuse  pour  la  dénaoné^ 
tisation  de  l'or.  Il  suffit  de  publier,  aussi  fréquemment 
que  les  circonstances  l'exigent,  Ift  valeur  de  la  pièce  d'or 
en  francs  et  centimes,  tout  en  laissant  cette  monnaie  dans 
sa  forme  actuelle.  On  ferait  bien,  ce  nous  semble,  de 
modifier  les  coins  pour  les  pièces  nouvelles,  en  y  rem- 
plaçant la  valeur  par  le  poids  et  le  titre  ;  mais  il  est  inu- 
tile de  faire  subir  la  même  modification  aux  anciennes 
monnaies.  Les  unes  seront  nommées  :  Napoléon  d'or, 
demi-Napoléon  d'or,  par  exemple,  et  il  n'y  aura  aucun 
inconvénient  à  lire  sur  les  pièces  les  mots  :  gO  francs, 
10  francs,  qui  n'auront  plus  de  signification  légale, 

La  démonétisation  de  l'or  peut  donc  être  faite  im- 
médiatement, et  sans  frais,  par  l'abrogation  de  la  loi  qui 
établit  un  rapport  constant  entre  les  valeurs  des  deux 
métaux,  et  par  la  publication  périodique  de  la  valeur 
variable  de  la  pièce  d'or, 


Sô^npo  4u  4  fttvHur  1854. 

SI  LA   «ADSSE  DES  VALEURS  DE  BOURSE   EST  UN  ACCROISSEMENT 
DP  LA  aiGHESSB  PUBLIQUE. 

M.  Gh.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient,  comme 
invités,  M.  le  prince  San  Giacomo,  de  Naples,  et  M.  Delà- 
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palud,  ancien  député  au  grand  Conseil  de  Genève,  direc- 
teur des  mines  de  Waghausel  (Bade)  ;  et  comme  corres- 
pondant de  la  Société  au  Havre,  récemment  admis, 
M.  Paul  de  Lajonkaire. 

M.  le  président  a  d'abord  rappelé  en  peu  de  mots 
rétendue  de  la  double  perte  faite  par  la  Société  et  par  la 
science  dans  la  personne  de  Adolphe  Blanqui  et  dans 
celle  de  Louis  Leclerc,  emportés  à  peu  de  distance  et  à 
la  fleur  de  l'âge  par  un  mal  différent,  qui  les  consumait 
depuis  quelque  temps. 

«  Nous  avons,  dit-il,  unanimement  regretté  l'un  de  nos 
membres  les  plus  assidus  et  les  plus  zélés,  notre  excel- 
lent collègue  et  ami  Louis  Leclerc.  Vous  avez  tous  connu 
l'aménité  de  son  caractère,  la  sûreté  de  ses  relations, 
l'énergie  de  ses  convictions,  l'originalité  de  son  esprit, 
la  modestie  de  sa  vie.  Un  acte  de  dévouement  a  accéléré 
sa  fin.  Il  faisait  un  cours  à  l'École  de  commerce,  et  pensa 
que  la  maladie  de  son  ami,  M.  Blanqui,  lui  imposait  plus 
étroitement  la  loi  de  ne  pas  manquer  à  ses  habitudes 
d'exactitude.  Consultant  son  courage  plus  que  ses  forces, 
il  ne  voulut  pas  interrompre  ses  leçons,  et  le  travail 
porta  à  sa  santé,  déjà  si  faible,  une  dernière  et  fatale 
atteinte.  Il  venait  en  aide  à  Blanqui  mourant,  et  est  parti 
avant  lui!  Adolphe  Blanqui  l'a  suivi  après  bien  peu  de 
jours.  Tous  les  hommes  qui  aiment  la  science  ont  compris 
l'étendue  de  cette  perte.  Blanqui  a  mis  au  service  de  l'éco- 
nomie politique  son  esprit  clair,  pénétrant,  étendu,  et  un 
remarquable  talent  d'exposition.  Alors  même  qu'il  lui  plai- 
sait de  se  jouer  dans  une  forme  paradoxale,  la  sûreté  de 
son  bon  sens  le  retenait  dans  les  limites  de  la  vérité.  Son 
nom  restera  au  nombre  de  ceux  des  plus  brillants,  des 
plus  utiles  vulgarisateurs  de  l'économie  politique. 

«  Permettez-moi  d'adresser  aussi  l'expression  de  nos 
communs  regrets  à  la  mémoire  d'un  homme  qui  ne  fai- 
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sait  pas  partie  de  notre  Société,  mais  qui  a  des  droits  sé- 
rieux à  notre  gratitude  :  Armand  Bertin,  qui  a  rendu  de 
signalés  services  aux  doctrines  que  nous  professons. 
Il  les  a  défendues  avec  constance,  et  en  esprit  de  liberté, 
dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours,  contre  ses 
adversaires,  ce  qui  n'est  pas  difficile  à  un  homme  de 
cœur,  mais  aussi  contre  ses  amis,  ce  qui  est  plus  rare  et 
plus  méritoire. 

«  Toutes  ces  pertes  imposent  des  devoirs  à  ceux  qui 
survivent.  Il  faut  serrer  nos  rangs  qui  s'éclaircissent,  et 
appeler  à  nous  les  personnes  qui  partagent  nos  convic- 
tions, et  qui  nous  remplaceront.  Notre  cause  est  la  bonne, 
car  c'est  celle  de  la  liberté.  Travaillons  à  lui  gagner  des 
amis,  à  dissiper  les  préjugés  qui  l'obscurcissent,  à  éclairer 
les  intérêts  qui  se  font  à  eux-mêmes  le  tort  de  la  mécon- 
naître » . 

M.  QuiJANo  ajoute  :  «  M.  le  président,  permettez-moi  de 
mettre  encore  sur  la  liste  funèbre  que  vous  venez  de  faire 
le  nom  de  mon  compatriote,  le  vénérable  Florez  Estrada, 
mort  récemment  (le  16  décembre),  à  Novena,  dans  les 
Asturies,  à  un  âge  très  avancé.  L'économie  politique 
lui  est  redevable  de  plusieurs  écrits,  et,  entre  autres,  d'un 
excellent  Traité.  Florez  Estrada  était  un  noble  caractère, 
qui  a  toujours  combattu  à  la  tribune  des  Cortès,  ou  avec 
la  plume  de  l'écrivain,  en  Espagne  et  à  l'étranger,  où  la 
proscription  le  conduisit  deux  fois,  pour  le  progrès  social 
dont  il  ne  séparait  pas  le  progrès  économique.  Je  ne  ferai 
qu'une  citation  pour  dire  ce  qu'a  été  Florez  Estrada.  En 
1822,  on  publia  à  Madrid  un  petit  livre  intitulé,  je  crois  : 
Portraits  et  ressemblances  des  députés  aux  Cortès;  on  lisait 
dans  ce  petit  livre,  au  nom  de  Florez  Estrada  :  Liberté 
politique,  liberté  religieuse,  liberté  du  travail,  liberté  du 
commerce,  toutes  les  libertés,  en  un  mot;  voilà  le  por- 
trait de  Florez  Estrada.  —  Le  portrait  était  fidèle  ». 
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M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Joseph 
Garnier,  qui  signale  à  la  réunion  une  très  remarquable 
lecture  faite  le  jour  même  à  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  par  M.  Barthélémy  Saint*Hilaire, 
sur  l'économie  politique,  son  importance,  ses  progrès, 
ainsi  que  sur  Taccord  général  des  économistes  contem- 
porains, pour  rendre  compte  à  l'Académie  du  Dictionnaire 
d*éco7iomiepolitîque,récemmenXteYminé.  M.  delaParelle, 
qui  assistait  aussi  à  la  séance  de  l'Académie  et  qui  a  en- 
tendu cette  lecture,  se  joint  à  M.  Garnier  pour  constater 
le  mérite  et  l'importance  de  ce  travail,  qui  sera  publié 
dans  un  des  prochains  numéros  de  ce  Recueil. 

La  Société  s'occupe  ensuite  de  Tune  des  questions 
récemment  portées  à  son  ordre  du  jour  général,  et  for- 
mulée en  ces  termes  :  «  Si  la  hausse  des  valeurs  est  un 
accroissement  delà  richesse  publique.  » 

M*  L.  WoLowsKi  examine  la  position  de  la  question  et 
dit  qu'on  aurait  plutôt  dû  la  formuler  ainsi  :  Si  la  baisse 
des  valeurs  n'est  pas  un  accroissement  de  la  richesse 
publique  ;  car  c'est  par  la  baisse  des  valeurs  que  les  pro- 
duits arrivent  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs et  en  plus  grande  quantité  ;  et  plus  la  con- 
sommation est  possible  dans  un  pays,  plus  il  y  a  de 
richesse  dans  ce  pays. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  à  M.  Wolowsld  que  ce 
n'est  pas  la  théorie  générale  de  la  valeur  qui  est  à  l'ordre 
du  jour,  et  qu'il  ne  peut  être  question  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  de  toutes  les  valeurs  en  général,  à  propos 
desquelles  tous  les  économistes  seraient  d'accord  avec 
M.  Wolowski.  Il  doit  être  simplement  question  des  va- 
leurs^ c'est-à-dire  des  valeurs  de  Bourse. 

Dans  l'esprit  du  membre  qui  a  posé  la  question  et  du 
Bureau  qui  l'a  acceptée,  l'expression  de  valeurs  a  été 
entendue  dans  le  sens  de  valeurs  de  Bourse  proprement 
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dites,  c'est-à-dire  des  titres  de  rente  et  des  actions  des 
grandes  Compagnies  financières.  Et,  à  cet  égard,  la  ques- 
tion est  celle-ci  :  Quand  la  valeur  vénale  de  ces  titres  de 
rente  ou  des  actions  de  ces  Compagnies  hausse  à  la 
Bourse,  cette  augmentation  est-elle  un  accroissement  de 
richesse  réelle?  Pour  y  répondre,  il  faut  distinguer,  et 
considérer  séparément  les  individus  et  le  pays.  Pour  les 
détenteurs  de  ces  valeurs,  il  peut  y  avoir  accroissement 
de  richesse,  s'ils  vendent  au  moment  de  la  hausse;  mais 
ce  qu'ils  gagnent  sort  de  la  poche  des  acheteurs,  et  le 
pays  semble  n'avoir  rien  gagné  à  cet  échange.  Quand  un 
État  a  emprunté,  il  y  a  d'une  part  l'emploi  plus  ou  moins 
bon  de  cet  emprunt,  et,  d'autre  part,  le  titre  du  créancier 
de  l'État  ;  or,  que  l'appréciation  de  ce  titre  varie  en 
hausse  ou  en  baisse,  cela  ne  peut  affecter  en  rien  la 
richesse  générale .  De  même,  quand  il  s'agit  d'actions  d'en- 
treprises industrielles,  la  hausse  n'est  pas  une  création, 
un  apport  de  capital  réel  et  positif  pouvant  aider  l'affaire, 
c'est  simplement  l'escompte  d'un  bénéfice  futur  présumé, 
une  anticipation  sur  les  profits  éventuels,  pour  laquelle 
Tacheteur  se  met  à  la  place  du  vendeur;  et  là  encore  la 
richesse  générale  ne  gagne  rien  à  l'augmentation  de  la 
valeur  du  droit  sur  des  bénéfices  futurs,  pas  plus  qu'elle 
ne  perd  à  la  diminution  de  cette  même  valeur. 

M.  Gh.  Renouard,  président,  précise  la  question.  Qui 
dit  valeurs^  dans  la  langue  des  affaires  et  aussi  dans  le 
langage  économique,  ne  dit  pas  la  valeur  en  général  ou 
l'ensemble  des  valeurs  de  toutes  choses  dont  le  moXvaleiir 
est  l'expression  générale,  mais  bien  les  titres  d'effets 
publics  ou  valeurs  susceptibles  d'être  cotées  à  la  Bourse, 
ou  plus  simplement  les  valeurs  de  Bourse. 

M.  WoLowsKi  pense  que  la  hausse  des  valeurs,  en- 
tendue comme  M.  Renouard  l'indique,  est  un  accrois- 
sement de  la  richesse  publique.  En  effet,  cette  hausse 
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signifie  abondance  des  capitaux,  qui  cherchent  un  place- 
ment dans  la  rente  ;  et  baisse  d'intérêt  par  conséquent. 
S'il  s'agit  des  actions  industrielles  des  compagnies,  la 
hausse,  si  elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  pur  agiotage,  est 
le  signe  d'une  plus  grande  productivité  des  exploitations, 
et  dans  leur  ensemble  un  signe  de  prospérité  publique. 

M,  L.  Wolowski  considère  le  cours  de  la  rente  comme 
un  bon  étalon  de  cette  prospérité,  c'est-à-dire  comme 
l'indice  de  l'abondance  des  capitaux  et  de  leur  emploi 
productif,  toutes  les  fois  que  le  jeu  ne  vient  pas  altérer 
l'influence  naturelle  et  normale  de  Y  offre  et  de  la  de- 
mande. 

M.  DE  Lavergne  croit  que,  même  dans  sa  généralité, 
et  en  prenant  le  mot  valeur  comme  synonyme  de  toute 
espèce  de  prix,  la  question  mériterait  d'être  traitée.  Une 
croit  pas  que  la  hausse  des  prix  soit  toujours  la  preuve  d'un 
accroissement  de  richesse,  mais  il  ne  croit  pas  non  plus, 
comme  le  préopinant,  que  la  baisse  soit  toujours  cette 
preuve.  Il  faut  distinguer  entre  la  bonne  et  la  mauvaise 
hausse,  la  bonne  et  la  mauvaise  baisse.  Les  prix  étant 
réglés  par  le  rapport  de  l'ojBre  à  la  demande,  la  hausse 
d'une  marchandise  peut  venir  d'une  diminution  de  l'offre, 
ou  d'une  augmentation  de  la  demande.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  appauvrissement,  c'est  une  mauvaise  hausse  ; 
mais,  dans  le  second,  il  y  a  enrichissement,  puisqu'il  y  a 
augmentation  de  moyens  d'échange,  c'est  une  bonne 
hausse.  De  même  pour  la  baisse,  quand  la  baisse  vient 
d'une  diminution  de  la  demande,  d'une  réduction  de  con- 
sommation, c'est  une  mauvaise  baisse  ;  quand,  au  con- 
traire, elle  vient  d'une  augmentation  de  l'offre,  d'une 
production  plus  abondante,  c'est  une  bonne  baisse  qui 
coïncide  avec  un  accroissement  de  richesse.  Cette  dis- 
tinction peut  s'appliquer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  de  toute 
espèce  de  prix, 
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Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  des  régions  de  TAmérique 
du  Sud  où  un  mouton  vaut  6  sous  ;  les  autres  denrées, 
que  le  pays  produit,  sont  à  des  prix  analogues.  Ces  bas 
prix  sont-ils  un  signe  de  richesse?  Non,  sans  doute.  Us 
ne  prouvent  qu'une  chose,  l'absence  de  débouchés.  Sup- 
posons que  les  débouchés  s'ouvrent,  que  les  moyens 
d'échange  se  multiplient,  en  un  mot  que  la  demande 
s'accroisse,  le  prix  des  marchandises  locales  montera,  et 
cette  hausse  sera  l'indice  d'un  accroissement  de  richesse. 
11  en  est  de  même  en  Europe  et  dans  les  pays  les  plus 
civiUsés,  quand  s'ouvre  un  débouché  nouveau,  quand  une 
marchandise  quelconque  est  plus  demandée  que  la  veille. 
Supposons,  au  contraire,  un  pays  comme  l'Angleterre, 
où  la  production  ne  suffit  plus  à  la  consommation,  où  la 
demande  constante  des  denrées  alimentaires,  par  exem- 
ple, a  amené  une  hausse  excessive;  là,  c'est  l'offre  qui 
manque  ;  multipliez  l'oflEre,  apportez  de  tous  les  côtés  des 
denrées  alimentaires,  et  si  vous  obtenez  la  baisse,  vous 
aurez  eu  une  bonne  baisse,  une  baisse  heureuse,  qui  aura 
coïncidé  avec  un  accroissement  de  richesses,  puisqu'il  y 
aura  un  plus  grand  nombre  de  denrées  «ur  le  marché. 

Du  reste,  M.  de  Lavergne  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
question  soit  restreinte  aux  valeurs  cotées  à  la  Bourse. 

M.  Horace  Say  craint  que  M.  Wolowski  ne  prenne 
l'effet  pour  la  cause  :  la  baisse  de  l'intérêt  est  un  effet  de 
l'abondance  des  capitaux,  mais  n'est  pas  l'abondance  des 
capitaux.  En  ce  qui  touche  les  intérêts,  rentes  ou  arré- 
rages payés  par  le  Trésor,  il  faut  d'abord  admettre  qu'il 
est  fâcheux  que  l'État  ait  des  dettes,  et  que  ces  dettes 
n'enrichissent  nullement  la  société.  En  second  lieu,  les 
titres  donnant  droit  aux  intérêts  ou  rentes  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  délégations  changeant  de  mains, 
dont  la  hausse  ou  la  baisse  n'enrichit  ni  n'appauvrit  la 
communauté.  —  Assurément,  lorsque  ces  titres  s'échan- 
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gent  jRacilement,  lorsqu'ils  sont  à  des  prix  avantageux 
pour  les  détenteurs,  c'est  un  signe  favorable  de  tranquil- 
lité, de  confiance,  de  circulation  et  d'abondance  des  capi- 
taux, et,  par  conséquent,  de  baisse  d'intérêt  ;  mais,  encore 
une  fois,  si  c'est  le  signe  de  la  richesse,  ce  n'est  pas  la 
richesse  elle-même.  Il  en  est  de  même  des  actions  ou 
titres  donnant  droit  à  des  parts  de  profits  dans  des  entre- 
prises industrielles.  Une  certaine  quantité  de  personnes 
ont  mis  20  millions  dans  une  exploitation  de  fer  ou  de 
zinc,  par  exemple  ;  par  suite  de  la  tranquillité,  du  déve- 
loppement des  affaires,  le  public  croit  au  succès  de  cette 
exploitation,  en  recherche  les  actions  dont  la  valeur 
hausse.  Que  se  passe-t-il  ?  Un  actionnaire  achète  à  un 
autre  qui  vend  les  chances  des  profits  de  l'affaire  ;  mais 
il  n'y  a  pas  la  moindre  addition  au  capital  social,  aux 
20  millions  qui  sont  la  force  virtuelle  de  l'usine.  M.  Say 
ne  peut  donc  se  résoudre  à  voir  une  augmentation  ou  une 
diminution  de  richesse  dans  ce  qui  n'est  qu'un  signe. 

M.  DE  LA  Parelle  peuso  que  les  deux  opinions  en  pré- 
sence ne  sont  pas  très  éloignées  de  s'entendre,  sur  ce 
point  que  les  variations  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
sont  le  signe  de  l'aisance,  de  la  prospérité  et  de  l'abon- 
dance générales.  Il  resterait  donc  à  examiner  si  ce  signe 
est  l'expression  fidèle  des  faits.  On  a  répondu  à  la  ques- 
tion que  le  thermomètre  était  tantôt  exact  et  tantôt 
inexact,  lorsqu'il  était  influencé  par  l'agiotage.  Or,  ce 
cas,  selon  M.  de  la  Parelle,  se  présente  le  plus  souvent, 
et  il  rappelle  les  étonnantes  variations  des  valeurs  finan- 
cières à  l'époque  du  système  de  Lslw  ;  puis,  la  baisse  de 
la  rentepar  suite  du  départ  des  alliés,  sous  le  ministère 
de  M.  de  Richelieu,  au  début  de  la  Restauration,  quand 
ce  départ  était,  au  contraire,  la  preuve  irrécusable  que 
Tordre  et  une  tranquillité  morale  allaient  s'étabUr  en 
France.  M.  de  la  Farelle  conclut  que  non  seulement  la 
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hausge  des  valeurs  de  la  Bourse  ne  lui  paraît  pas  un  ac- 
croissement de  richesse,  mais  encore  que  les  oscillations 
de  ces  valeurs  sont  un  signe  inexact  de  l'augmentation 
ou  de  la  diminution  de  la  richesse  générale. 

M.  Joseph  Garnibr  ne  voit  aussi  dans  la  hausse  des 
valeurs  financières  qu'un  signe  ou  thermomètre,  ou  baroi- 
mètre  plutôt,  des  conditions  heureuses  de  calme,  de  tra- 
vail et  d'espérance,  dans  lesquelles  la  société  se  trouve, 
ou  au  moins  dans  lesquelles  elle  se  croit.  Cependant,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  société  et  Tindividu. 
Quand  la  hausse  ou  la  baisse  d'une  valeur,  par  exemple, 
survient,  la  richesse  publique  ne  se  trouve  pas  accrue 
ou  diminuée  ;  après  1848,  la  France  n'avait  pas  perdu, 
ipso  facto,  la  moitié  de  son  avoir,  parce  que  la  rente  était 
descendue  de  12Ô  à  50  ;  mais  la  richesse  de  quelques  in- 
dividus peut  se  trouver  accrue  ou  diminuée,  si  on  la  con- 
sidère à  de  certains  moments.  Un  homme  qui  a  sa  fille  à 
marier,  ou  qui  fait  son  inventaire  dans  un  temps  de 
hausse,  est  réellement  plus  riche  s'il  réalise,  c'est-à-dire 
s'il  vend  dans  ce  même  temps  de  hausse;  il  est  plus 
pauvre  dans  le  temps  de  baisse  ;  mais  à  son  surplus  de 
richesse  ou  de  pauvreté  correspond  l'état  opposé  de 
quelque  autre  dans  la  société  ;  et,  en  définitive,  la  richesse 
réelle  est  celle  qui  consiste  dans  l'emploi  qui  a  été  fait  du 
capital  dont  le  titre  est  en  question.  Ce  qui  peut  faire  un 
peu  d'illusion  dans  cette  appréciation,  c'est  que,  dans  les 
temps  de  hausse,  les  acheteurs  affluent  par  suite  de  l'es- 
poir d'une  nouvelle  hausse,  l'activité  règne  dans  les 
échanges,  et  l'on  se  débarrasse  des  titres  facilement  et  à 
de  meilleures  conditions  que  dans  les  temps  ordinaires  ; 
mais  ces  avantages,  qui  tournent  au  profit  des  réaliseurs, 
sont  un  symptôme  de  l'activité  et  de  la  confiance  géné- 
rales plutôt  qu'une  richesse  positive. 

En  ce  qui  touche  les  qualités  de  la  rente,  considérée 
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comme  mesure  des  valeurs  et  des  circonstances  géné- 
rales du  marché,  M.  Joseph  Gamier  fait  remarquer  qu'à 
rinstar  du  thermomètre  proprement  dit  (qui  n'est  pas  tou- 
jours une  mesure  fidèle,  qui  n'accuse  pas  notamment  le 
calorique  latent,  etc.),  le  cours  de  la  rente  ne  reflète  que 
les  circonstances  actuelles  du  marché,  circonscrites  dans 
un  très  court  espace  de  temps.  L'homme  de  Bourse  n'ap- 
précie pas  la  qualité  intrinsèque  des  événements,  leur 
moralité  ou  leur  influence  dans  l'avenir  ;  il  ne  voit  et  no 
peut  voir  que  l'effet  qui  va  être  produit  instantanément. 
Si  le  cours  des  rentes  a  baissé  par  suite  du  départ  des 
alliés,  sous  la  Restauration,  cela  a  tenu  à  ce  que  la  majo- 
rité des  hommes  de  Bourse  ont  cru,  à  tort  ou  à  raison, 
que  la  sécurité  pouvait  être  ébranlée,  en  l'absence  des 
armées  étrangères.  Si  la  rente  a  haussé  à  la  nouvelle  du 
désastre  de  Waterloo,  c'est  que  la  majorité,  composée 
peut-être  de  partisans  de  Napoléon,  a  pensé,  à  tort  ou  à 
raison,  que  cet  événement  allait  amener  une  situation 
de  l'Europe  plus  calme  et  mieux  définie.  Le  cours  de  la 
rente  est  donc  une  mesure,  mais  il  faut  savoir  s'en  ser- 
vir ;  il  faut  savoir  interpréter  les  oscillations  et  ne  pas  les 
prendre  pour  ce  qu'elles  ne  peuvent  être. 

M.  L.  WoLowsKi  est  d'accord  avec  M.  Garnier,  à  de 
certains  égards  :  seulement  il  ne  voit  pas  comment  on 
peut  distinguer  le  signe  de  la  chose.  La  hausse  des  va- 
leurs est  le  signe  de  la  richesse,  elle  est  la  richesse  éga- 
lement. M.  Garnier  a  parlé  des  gendres  aimant  mieux 
qu'on  leur  donne  de  la  rente  à  120  que  de  la  rente  à  50  ; 
eh  bien  !  le  pays  tout  entier  a  ici  le  rôle  de  gendre  et  pré- 
fère des  titres  au  premier  prix.  Un  orateur  de  la  Consti- 
tuante (M.  Flocon),  faisant  allusion  au  fait  qui  vient  d'être 
cité,  disait,  dans  une  certaine  circonstance  :  Si  la  rente 
baisse,  tant  mieux,  c'est  signe  d'honneur  national.  M.  Wo- 
lowski  dit  tout  le  contraire  ;  si  la  rente  baisse,  tout  va 
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mal  ;  et,  en  effet,  quand  la  rente  hausse,  c'est  qu'il  y  a 
un  plus  grand  nombre  de  capitaux  qui  peuvent  prendre 
leurs  invalides  dans  la  rente,  qui  font  la  hausse  du  signe 
des  valeurs  et  se  confondent  avec  lui. 

M.  DE  Lavergne  est  d'avis  que  la  hausse  des  valeurs 
cotées  à  la  Bourse  est  quelquefois  un  accroissement  réel 
de  richesse,  et,  dans  tous  les  cas,  un  signe  Ab  cet  accrois- 
sement. 11  entend  par  là  une  hausse  continue,  régulière, 
sérieuse,  et  non  ces  fluctuations  accidentelles,  qui  sont  le 
produit  du  jeu.  Les  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ne  se  com- 
posent pas  seulement  de  la  dette  publique,  elles  com- 
prennent aussi  des  actions  ou  parts  de  propriété  dans  une 
foule  d'entreprises.  Or,  s'il  est  parfaitement  vrai  de  dire 
que  la  hausse  des  rentes  n'ajoute  rien  à  la  richesse 
publique,  il  ne  l'est  pas  également  que  la  hausse  des  ac- 
tions industrielles  ne  soit  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  une 
augmentation  réelle  de  richesse.  La  valeur  d'une  entre- 
prise, comme  un  chemin  de  fer,  un  canal,  une  usine  quel- 
conque, se  mesure  à  la  somme  des  services  qu'elle  rend 
à  la  société,  et  au  bénéfice  qu'elle  en  retire;  quand  un 
chemin  de  fer  ou  un  canal  rend  plus  de  services,  quand 
il  transporte  plus  de  voyageurs  ou  de  marchandises; 
quand  une  usine  multiplie  ses  produits,  et  satisfait  à  un 
plus  grand  nombre  de  besoins,  les  actions  de  ces  entre- 
prises montent,  comme  la  valeur  de  la  terre  monte  quand 
la  rente  s'accroît,  et  quand  cette  hausse  est  suffisamment 
justifiée  parles  faits,  quand  elle  n'est  pas  le  produit  d'une 
illusion  ou  d'un  monopole,  ce  qui  se  sait  toujours  avec  le 
temps,  elle  constitue  un  accroissement  réel  de  richesse. 

Quant  au  signe ^  cet  eff'et  est  plus  général.  Ici  on  doit 
comprendre  les  rentes  elles-mêmes.  M.  de  Lavergne  ne 
veut  pas  traiter  la  question  des  dettes  pubUques  ;  ce  serait 
une  question  nouvelle  que  celle  de  savoir  si  les  dettes 
publiques  sont  un  bien  ou  un  mal.  Il  les  accepte  comme 
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un  fait,  et,  à  ses  yeux,  la  hausse  des  rentes,  bien  qu'elle 
n'ajoute  rien  par  elle-même  à  la  richesse  publique,  est  un 
signe  de  cet  accroissement.  En  effet,  la  rente  est,  comme 
toutes  les  autres,  une  valeur  sur  le  marché  ;  les  capita- 
listes sont  libres  de  se  porter  à  leur  gré  de  Tune  à  l'autre, 
ce  qui  les  rend  toutes  soUdaires.  Dès  que  Tune  monte, 
toutes  montent,  toutes  les  valeurs  sérieuses, 'bien  entendu; 
dès  que  l'une  baisse,  toutes  baissent.  Cet  effetsefait  sen^ 
tir  lors  de  la  baisse  ;  quand  les  rentes  montent,  la  valeur 
des  terres,  des  maisons,  celle  même  des  salaires,  monte 
aussi.  Pourquoi?  parce  que  l'intérêt  baisse  dans  toutes  les 
transactions.  L'offre  des  capitaux  devient  plus  grande, 
soit  qu'ils  soient  plus  abondants,  soit  qu'ils  soient  plus 
confiants,  et  alors  on  les  obtient  à  meilleur  marché  sous 
toutes  les  formes;  on  travaille  davantage,  on  produit 
davantage,  on  est  plus  riche.  La  baisse  de  l'intérêt  peut 
se  manifester  de  deux  façons  :  ou  par  elle-même,  ou  par 
la  hausse  du  capital  qui  donne  une  rente  fixe  ;  6  francs  de 
rente  sur  l'Etat  valent  120  francs,  quand  l'intérêt  est  à  5 
pour  100  ;  150  francs,  quand  l'intérêt  est  à  4  ;  200  francs 
quand  l'intérêt  est  à  3  ;  et  ainsi  de  suite. 

Les  fluctuations  mêmes  de  la  Bourse,  quelque  déraison- 
nables qu'elles  soient  souvent,  ont  quelquefois  un  véri- 
table sens.  On  a  cité  tout  à  l'heure  l'exemple  de  1848  ; 
on  a  dit  qu'après  la  révolution  de  Février  on  avait  calculé 
combien  la  valeur  des  rentes  et  des  actions  industrielles 
avait  baissé  en  quelques  jours,  et  on  en  concluait  que  la 
France  s'était  appauvrie  d'autant.  C'était  une  erreur,  sans 
doute,  quant  au  présent;  mais  ce  n'en  était  pas  une,  quant 
à  l'avenir.  La  Bourse  prévoyait  que  la  France  allait  s'ap- 
pauvrir, et  elle  escomptait  cet  appauvrissement.  L'éva- 
luation était  plus  ou  moins  exacte;  mais,  au  fond,  la 
prévision  était  fondée.  Qu'est-il  arrivé  en  effet?  Que  les 
capitaux  se  sont  resserrés,  que  l'intérêt  a  monté,  que,  par 
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suite,  le  travail  a  diminué,  et  que  la  production  nationale 
s'est  ralentie  ;  les  chemins  de  fer  ont  transporté  moins  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  les  usines  de  tout  genre 
ont  moins  produit,  les  cultivateurs  ont  fait  moins  d'avances 
à  la  culture,  les  propriétaires  ont  ftiit  moins  de  répara- 
tions, on  a  moins  bâti,  le  mouvement  naturel  d'une  société 
qui  va  en  s' enrichissant  s'est  arrêté,  on  est  devenu  réel- 
lement plus  pauvre  ;  tout  cela  avait  été  prévu  et  annoncé 
d'avance  par  la  baisse  des  fonds.  Ces  fluctuations  de  la 
Bourse  sont  un  signe  moins  infaillible  que  la  hausse  ou  la 
baisse  continues;  mais  la  soUdarité  des  intérêts  est  telle, 
qu'elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  à  dédaigner. 

M.  Horace  Say  dit  qu'il  ne  conteste  pas  que  le  cours 
de  la  rente  soit  un  signe  et  un  thermomètre  plus  ou  moins 
exact  des  valeurs,  mais  qu'il  ne  peut  considérer  non  seu- 
lement la  hausse  de  la  rente,  mais  la  rente  elle-même 
comme  une  richesse  sociale.  S'il  en  était  ainsi,  on  ne 
saurait  créer  trop  de  titres  ;  tandis  que  c'est  le  contraire 
qui  est  désirable.  Quand  l'État  emprunte,  s'il  lui  arrive 
d'employer  le  capit^d  demandé  à  des  dépenses  de  luxe,  à 
faire  partir  des  chandelles  romaines,  par  exemple,  que 
reste-t-il  à  la  société  ?  Et,  dans  tous  les  cas,  que  l'emprunt 
soit  bien  ou  mal  employé,  en  quoi  la  société  est-elle  plus 
ou  moins  riche,  si  le  titre  de  la  créance  sur  le  Trésor  pu- 
blic se  négocie  à  90  ou  à  75  ? 

M.  Joseph  Garnibr  fait  remarquer  que,  dans  cette 
question,  il  faut  tenir  compte  de  la  hausse  de  la  valeur  du 
numéraire.  Après  1848,  quand  le  cours  de  la  rente  a  fléchi 
de  moitié,  la  valeur  de  la  monnaie  avait  augmenté,  sinon 
en  proportion,  au  moins  d'une  manière  notable.  A  ce 
moment,  l'argent  et  l'or  étaient  pour  les  esprits  craintifs, 
pour  la  masse,  la  richesse  la  plus  commode,  la  plus 
exportable  et  la  plus  réelle  ;  et  on  faisait  des  sacrifices 
considérables  pour  s'en  procurer;  de  là  la  baisse  de  la 
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valeur  des  autres  produits,  de  celle  des  titres  de  rente,  en 
première  ligne. 

M.  L.  DE  Lavergne  ne  croit  pas  à  propos  de  mêler  à 
cette  question  celle  de  lavaleur  de  l'argent.  Cette  dernière 
est  très  obscure,  très  difficile  ;  et,  pour  son  compte,  il  est 
loin  de  la  trouver  suffisamment  élucidée  ;  elle  exigerait, 
dans  tous  les  cas,  des  développements  nouveaux  et  con- 
sidérables. Pour  le  moment,  il  est  nécessaire  de  Técarter, 
bien  qu'elle  ait  des  rapports  intimes  avec  le  sujet. 

M.  WoLowsKi  veut  répondre  à  M.  Horace  Say  qu'en 
admettant  qu'on  emprunte  pour  usage  improductif,  comme 
celui  qu'il  a  cité,  le  pays  est  intéressé  à  ce  que  le  cours  de 
la  rente  soit  élevé,  car,  dans  ce  cas,  il  retirera  plus  de 
remprunt,  et  sera  obligé  de  payer  une  rente  moindre 
pour  faire  la  même  dépense.  Et  également,  dans  le  cas 
d'un  emprunt  utilement  employé,  en  admettant  même 
que  les  titres  de  la  dette  publique  équivalent  à  zéro  pour 
la  société,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  pays  emprunte 
à  100  qu'à  50,  puisqu'il  peut  ainsi  consacrer  aux  amélio- 
rations des  ressources  plus  considérables? 

M.  Horace  Say  accepte  la  justesse  de  ces  deux  obser- 
vations, mais  il  ne  voit  pas  qu'elles  fortifient  beaucoup 
Targumentation  de  son  honorable  contradicteur. 
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a  quels  symptôimes  on  peut  beconnaitre  si  les  travaux  publics 
[prennent  un  Élan  exagéré.  —  cause  de  cette  exagération. 

M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  le  duc  d'Harcourt, 
absent  depuis  longtemps,  et  MM.  Pellat,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  et  Vandenbrock,  banquier, 
récemment  élus  membres  de  la  Société, 
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La  conversation  s'est  fixée  sur  Tune  des  questions  res- 
tant à  l'ordre  du  jour,  et  ainsi  conçue  :  «  A  quels  signes 
peut-on  reconnaître  si  dans  un  pays  les  travaux  d'utilité 
publique  prennent  un  élan  exagéré  ?  Et  quelles  peuvent 
être  les  conséquences  de  cette  exagération  ?  »  Mais  la 
discussion  n'a  généralement  porté  que  sur  la  première 
partie  du  sujet,  et  sur  les  causes  de  cette  exagération. 

M.  DuNOYER,  lorsqu'il  était  préfet,  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  monarchie  de  Juillet,  a  pu  constater 
qu'on  s'était  trop  pressé  de  construire  certaines  routes, 
en  voyant  que  ces  routes  n'étaient  pas  fréquentées.  On 
a  pu  faire,  depuis,  plusieurs  observations  analogues  sur 
les  chemins  de  fer  qui  n'ont  produit  qu'un  revenu  insuffi- 
sant, qui  n'ont,  par  conséquent,  pas  eu  assez  de  circula- 
tion ;  circonstances  qui  prouvent  qu'on  s'était  trop  pressé 
de  les  construire,  et  d'en  faire  faire  les  frais,  soit  par 
l'État,  soit  par  des  Compagnies,  tirant  l'un  et  les  autres 
les  fonds  des  bourses  privées. 

Tel  est  le  symptôme  auquel  on  peut  reconnaître  que  les 
travaux  publics  ont  pris  un  élan  exagéré  ;  mais  ce  symp- 
tôme ne  peut  malheureusement  être  observé  qu'après 
coup  et  lorsque  le  mal  est  fait. 

Si  l'on  demandait  ensuite  quelle  est  la  cause  de  ce  ré- 
sultat ou  de  ce  symptôme,  M.  Dunoyer  répondrait  que 
c'est  le  système  de  centralisation  administrative. 

Pour  justifier  sa  proposition.  M*  Dunoyer  jette  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  la  manière  dont  les  choses  se  sont 
passées  sous  le  dernier  gouvernement  antérieur  à  la  révo- 
lution de  1848,  et  avant  même  et  depuis  sous  les  autres 
régimes.  Par  suite  de  l'esprit  d'intervention  qui  anime 
tous  les  gouvernements  en  France,  on  faisait  de  grands 
travaux  dans  certains  départements.  Le  reste  du  pays, 
après  avoir  applaudi,  exposait  qu'il  avait  contribué  à  ces 
travaux,  et  en  revendiquait  d'analogues.  Par  esprit  d'é- 
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quîté,  les  pouvoirs  publics  se  trouvaient  entraînés  à  don- 
ner cette  satisfaction  aux  localités  qui  la  demandaient  ;  et, 
après  avoir  fait  des  dépenses  productives,  on  se  trou- 
vait conduit  à  en  faire  de  tout  à  fait  improductives,  et  à 
consommer  trop  hâtivement  les  capitaux  de  la  France 
dans  des  pays  arriérés,  qui  manquaient  d'éléments  suf- 
fisants de  circulation.  L'État  n'a  pas  été  seul  entraîné 
dans  ce  vicieux  système  ;  les  départements  l'ont  imité,  et 
les  préfets,  ainsi  que  les  conseils  généraux,  ont  obéi  aux 
mêmes  impulsions  quel'autorité  centrale  etles  Chambres. 
Or,  c'était  là  une  conséquence  actuelle  de  la  centralisation 
qui  fait  agir  l'administration,  quand  on  devrait  laisser 
faire,  comme  en  Angleterre,  l'intérêt  privé.  Dans  ce  pays, 
quand  il  s'est  agi  de  grandes  routes,  de  chemins  vicinaux, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  on  n'a  pas  commencé  par 
rêver  un  réseau  complet  et  systématique,  on  n'a  pas  fait 
des  systèmes  théoriques  et  conçus  à  priori.  On  a  simple- 
ment laissé  l'intérêt  individuel  des  entrepreneurs  suivre 
les  besoins  des  localités.  Les  voies  de  communication 
se  sont,  de  la  sorte,  faites  de  pièces  et  de  morceaux,  si 
l'on  peut  ainsi  dire;  et,  de  proche  en  proche,  le  réseau 
a  été  achevé.  Les  capitaux  se  sont  successivement  enga- 
gés sur  les  places  qui  leur  paraissaient  meilleures. 

M.  Dunoyer  pense  donc  qu'en  France  on  a  constam- 
ment agi  à  rebours  depuis  longues  années,  en  partie  à 
cause  du  système  de  centralisation  qui  engendre  les  idées 
à  priori,  et  provoque  des  travaux  publics,  sinon  inutiles, 
au  moins  d'une  utilité  problématique. 

M.  Michel  Chevalier  trouve  que  M.  Dunoyer  fait  un 
peu  dévier  la  question  ;  il  préfère  celle  formulée  par  l'or- 
dre du  jour,  portant  sur  le  symptôme  à  reconnaître  d'une 
exagération  préjudiciable  à  la  fortune  publique. 

Mais  cette  question  ne  lui  paraît  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue  ;  et  elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  à 
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peu  près.  Comment  préciser,  en  effet,  qu'en  1846  TAngle- 
terre  a  entrepris  plus  de  chemins  de  fer  qu'elle  ne  pou* 
vait  réellement  en  mener  à  bonne  fin  ?  M.  James  Wilson, 
auteur  de  remarquables  articles  dans  V Economiste  qu'il  a 
ensuite  publiés  en  un  volume  (1),  a  bien  dit  qu'en  1846  il 
y  avait  eu  exagération,  parce  que  l'Angleterre  prenait 
des  engagements  excédant  le  montant  des  économies 
annuelles  de  la  nation  ;  mais  M.  Wilson  n'a  pu  indiquer 
le  moyen  d'évaluer  la  puissance  virtuelle  de  l'économie 
générale.  Sans  doute,  au  moyen  de  droits  perçus  par  le 
Trésor  et  des  tables  de  mortalité,  etc.,  on  peut  se  faire 
une  idée  de  l'accroissement  annuel  des  capitaux  dans  un 
pays  ;  mais  ces  éléments  d'appréciation  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  une  solution  de  problème  à  priori^  pouvant 
servir  de  règle  pratique  et  faire  reconnaître  que  telle 
quantité  de  travaux  publics  sera  exagérée,  c'est-à-dire 
supérieure  au  montant  des  économies  annuelles. 

Le  problème  est  complexe;  certains  aspects  de  la 
question  sont  hypothétiques  ;  d'autres  ont  un  caractère 
plus  pratique.  Il  est  bon  de  chercher  aies  préciser  ;  mais, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Wilson,  ce  n'est  aussi 
qu'après  coup,  quand  le  mal  est  fait,  qu'on  peut  dire  pré- 
cisément qu'il  y  a  eu  exagération,  imprudence,  et  con- 
stater qu'on  avait  trop  compté  sur  la  puissance  virtuelle 
du  capital  disponible  et  des  économies  annuelles. 

M.  Michel  Chevalier  examine  ensuite  le  point  de  vue 
traité  par  M.  Dunoyer.  Il  ne  croit  pas,  avec  ce  dernier, 
que  la  cause  du  symptôme  réside  forcément  dans  l'orga- 
nisation du  gouvernement,  et  que  le  remède  ou  le  frein 
se  trouve  dans  l'intervention  exclusive  des  particuliers. 
En  effet,  si  jamais  il  y  a  eu  exagération  bien  constatée, 
c'est  celle  de  1846  en  Angleterre,  dans  un  pays  où  ne 

(1)  Intitulé:  Capital  Curreney  and  Banking,  eto.{J.  G.) 
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fleurit  assurément  pas  le  système  de  centralisation,  et 
dans  un  pays  où  TEtat  s'est  effacé  devant  l'initiative  pri- 
vée. 

Ces  résultats  de  1846  donnent  tort  à  M.  Dunoyer.  Selon 
M.  Michel  Chevalier,  l'intervention  du  gouvernement  en 
matière  de  travaux  publics  peut  avoir  eu  des  inconvé- 
nients à  certaines  époques  ;  toutefois,  ces  inconvénients 
n'ont  pu  tenir  au  système  d'intervention  en  lui-même, 
mais  simplement  à  un  défaut  de  mesure.  Si  la  modéra- 
tion, dit-il,  est  le  trésor  du  sage,  elle  est  également  le 
trésor  des  gouvernements,  qui  sont  tenus  d'agir  en  tout 
avec  précaution  et  sagesse;  or,  quant  à  la  sagesse  ou  à 
l'intelUgence,  les  gouvernements  en  ont,  certes,  une  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  dans  les  Etats  bien  orga- 
nisés du  moins.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  illogique  de  vou- 
loir le  réduire  à  l'état  de  dieu  détrôné,  à  lui  rendre  toute 
action  impossible  dans  les  travaux  publics. 

Au  reste,  si  l'intervention  de  l'Etat,  mal  conçue,  mal 
guidée,  a  eu  de  fâcheux  effets  en  France,  ce  n'est  pas 
pour  les  chemins  de  fer.  Si  les  symptômes  qui  semblent 
devoir  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe  venaient  à  se 
calmer,  la  France  aurait  un  réseau  de  chemins  satisfai- 
sant, et  qui  sera  la  source  d'une  richesse  énorme  pour  le 
pays.  Si  le  gouvernement  ne  s'était  pas  mêlé  du  choix 
des  lignes,  s'il  n'avait  pas  guidé  l'emploi  des  deniers  des 
contribuables,  on  peut  tenir  pour  certain  que  ces  lignes 
n'auraient  pas  été  construites. 

M.  H.  Galos,  ancien  député  de  la  Gironde,  ne  trouve 
pas  qu  il  y  ait  un  critérium  bien  exact  dans  le  principe 
formulé  par  M.  Wilson,  qui  est  plutôt  une  hypothèse 
scientifique  qu'une  règle  pratique.  Il  voit  des  signes  plus 
positifs,  plus  certains  et  plus  appréciables  à  puiser  dans 
l'observation  des  faits. 

Premièrement,  quapd,  par  ?5uite  des  promesses  de 
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prospectus  et  des  appâts  offerts  par  les  entreprises  nou- 
velles aux  capitaux,  on  voit  ceux-ci  abandonner  l'agri- 
culture, les  manufactures  et  le  commerce,  c'est-à-dire 
l'industrie  en  général,  qui  éprouve  dès  lors  une  cer- 
taine souffrance, une  crise,  c'est  le  signe  que  les  travaux 
publics  sont  poussés  outre  mesure,  dans  un  intérêt  mal 
entendu  du  pays,  et  ce  signe  est  facile  à  constater. 

Deuxièmement,  si  on  observe  un  déplacement  extraor- 
dinaire, anormal  dans  les  populations  de  certaines  loca- 
lités ;  si  les  populations  agricoles  quittent  les  champs  ;  si 
les  ouvriers  abandonnent  le  travail  des  ateliers  ou  des 
usines,  pour  accourir,  à  l'appel  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  dans  les  centres  et  les  localités  où  ces  tra- 
vaux s'exécutent,  on  peut  encore  voir  là  un  symptôme  de 
la  souffrance  des  travaux  habituels  du  pays  et  une  exa- 
gération des  grands  travaux  plus  exceptionnels. 

Troisièmement,  quand  le  gouvernement  concourt  à  ces 
travaux  et  s'oblige  par  de  fortes  sommes,  il  pourvoit  à 
ses  engagements,  soit  par  une  allocation  sur  le  budget, 
soit  par  l'emprunt.  Si  donc  on  voit  le  budget  ou  la  dette 
augmenter  d'une  manière  notable,  ou  si  la  dette  flottante 
s'accroît  dans  des  proportions  hors  des  ressources,  c'est 
encore  là  un  concours  de  signes  de  l'exagération  des 
travaux  entrepris. 

M.  Michel  Chevalier  a  dit  que  l'excès  pouvait  se  pro- 
duire avec  Texercice  complet  de  la  liberté  individuelle 
(témoin  l'Angleterre)  tout  aussi  bien  que  par  l'inter- 
vention de  l'Etat.  L'observation  est  exacte;  mais  il 
faut  faire  attention  que  la  crise  provenant  de  l'excès  est 
bien  plus  redoutable  quand,  à  l'imprévoyance  des  parti- 
culiers, vient  se  joindre  celle  des  gouvernements.  Les 
gouvernements  peuvent  avoir  un  but  politique,  et  sacrifier 
à  ce  but  actuel,  en  vue  de  leur  intérêt  du  moment,  le  but 
permanent  et  social,  l'intérêt  général  et  plus  réel  des  po- 
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pulations.  Il  est  très  facile  à  un  gouvernement  de  se  faire 
illusion  sur  Fimportanoe  du  but  politique,  et  de  créer  de 
lourdes  charges  pour  l'avenir,  en  vue  de  prévenir  un 
danger  actuel. 

M.  Galos  ne  rejette  pas  absolument  Tinitiative  du  gou- 
vernement en  matière  de  travaux  publics  ;  mais  à  la  con- 
dition qu'elle  n'agira  pas  seule,  qu'elle  sera  sérieusement 
^contrôlée,  et  qu'elle  n'absorbera  pas  Tinitiative  indivi- 
duelle. 

M.  Gourgelle-Seneuil  trouve  qu'il  y  a  symptôme 
d'exagération  des  travaux  publics,  c'est-à«rdire  qu'il  y  a 
trop  de  capitaux  engagés  dans  ce  genre  d'entreprises, 
lorsque  l'intérêt  s'élève  et  que  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles diminue  dans  des  proportions  notables  :  c'est  ce 
qui  s'est  vu  en  1846.  Toutefois,  à  cette  époque,  ainsi  que 
l'a  fait  observer  M.  Wilson,  non  seulement  l'Angleterre 
avait  engagé  probablement  au  delà  de  ses  économies 
possibles  dans  l'année,  mais  encore  les  économies  des 
années  suivantes,  sans  prévoir  que  ces  années  seraient 
affectées  par  la  disette  qui  ferait  perdre  cinq  à  six  cents 
millions  au  capital  national.  Si  la  récolte  eût  été  bonne, 
il  est  possible  que  l'Angleterre  ne  se  fût  pas  trouvée  trop 
engagée. 

M.  Courcelle-Seneuil  reconnaît  aussi  qu'il  peut  y  avoir 
abus  de  travaux  par  des  particuliers  ;  mais  il  trouve  que 
cet  abus  prend  des  proportions  bien  plus  considérables 
quand  le  gouvernement  se  met  de  la  partie.  Si  les  parti- 
culiers bâtissent  ou  font  d'autres  entreprises,  ils  se  préoc- 
cupent, en  définitive,  du  revenu  ;  ils  cherchent  à  faire  un 
placement  profitable,  à  avoir  un  intérêt  de  leurs  capitaux. 
Le  gouvernement,  au  contraire,  a  d'autres  mobiles,  et  il 
engage  les  capitaux  dans  les  vues  artistiques  ou  autres 
de  ceux  qui  président  aux  travaux,  sans  trop  s'inquiéter 
du  résultat  industriel  et  pratique  de  l'entreprise.  Assuré- 
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ment,  on  peut  citer  des  chemins  de  fer,  en  Angleterre  et 
en  France,  issus  de  Tintention  individuelle,  produisant 
un  intérêt  modique  ;  on  peut  citer,  par  exemple,  le  che- 
min de  la  Teste,  en  France,  qui  ne  produit  rien  ;  mais  il 
y  a  dans  ces  entreprises  un  travail  constant  des  intéressés 
pour  qu'il  en  soit  autrement.  Les  travaux  du  gouverne- 
ment, au  contraire,  ne  sont  l'objet  de  la  préoccupation  de 
personne. 

Si  la  Uberté  de  placement  des  capitaux  existait  pleine 
et  entière,  l'action  du  gouvernement  en  <5ette  matière  ne 
pourrait  pas  exercer  une  grande  influence.  Malheureuse- 
ment, telle  n'est  pas  la  situation  des  choses  en  France  : 
les  placements  ne  sont  pas  hbres,  parce  que  nous  n'avons 
pas  la  Uberté  des  banques,  et  que  d'autres  circonstances 
encore  concourent  à  forcer  les  capitaux  de  passer  par 
la  Bourse  de  Paris,  où  ils  subissent  un  monopole  de  fait, 
et  où  l'attrait  du  jour  les  détourne  souvent  d'une  destina- 
tion industrielle  beaucoup  plus  utile  au  pays. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  re- 
connaît un  moyen  bien  simple  de  déterminer  si  le  capital 
est  plus  ou  moins  bien  employé  dans  les  entreprises  de 
travaux  publics.  Ces  entreprises  produisent-elles  un  in- 
térêt égal  à  celui  que  Ton  retire  des  capitaux  engagés 
dans  la  généralité  des  autres  entreprises,  il  n'y  a  pas 
exagération.  C'est  la  conséquence  contraire  qu'il  faut 
tirer,  si  ces  capitaux  ne  produisent  pas  l'intérêt  courant 
de  l'industrie.  Avec  la  production  d'un  intérêt  suffisant,  il 
n'y  aurait  pas  exagération,  quand  bien  même  toutes  les 
épargnes  de  la  Société  passeraient  dans  ces  entreprises. 

Au  reste,  M.  Dupuit  se  demande  pourquoi  quelques 
grands  travaux  entrepris,  soit  par  l'Etat,  soit  par  de 
grandes  associations,  sont  dits  d'utilité  pubUque,  de  pré- 
férence à  d'autres.  Les  travaux  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures, du  commerce,  sont  aussi  des  travaux  d'utilité 
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publique.  Des  embarcadères,  des  buffets,  des  wagons, 
dés  rails  ne  diffèrent  pas  des  diligences  et  des  auberges, 
au  point  de  vue  économique  ;  et  il  y  a  là  une  distinction 
très  peu  fondée. 

En  ce  qui  touche  les  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, rinconvénient,  selon  M.  Dupuit,  est  qu'elles  soient 
organisées  en  monopole  et  que  le  public,  pendant  un 
siècle  ou  trois  quarts  de  siècle,  ne  profite  pas  des  amélio- 
rations et  des  abaissements  de  prix  qu'amènerait  la  con- 
currence. Avec  la  concurrence,  M.  Dupuit  ne  redouterait 
pas  l'abus  de  l'emploi  des  capitaux,  qui  ne  tardent  pas  à 
s'abstenir  de  prendre  part  dans  des  entreprises  qui  ne  pro- 
duisent pas  un  revenu  égal  à  celui  des  capitaux  employés 
dans  les  autres  branches  de  l'industrie.  L'honorable 
membre  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Dunoyer. 

M.  Gh.  Dunoyer  présente  de  nouvelles  considérations 
pour  montrer  l'inconvénient  de  l'intervention  du  gouver- 
nement en  matière  de  travaux  publics,  surtout  lorsque  ces 
gouvernements  ont  des  exigences  à  satisfaire.  Il  est  rare 
que  ces  exigences  de  toute  nature,  légitimes  ou  non, 
produisent  un  placement  avantageux  des  deniers  publics. 
Ces  exigences  ont  conduit,  en  France,  le  Trésor  public  à 
donner  d'abord  gratis  les  terrains,  les  travaux  d'art,  les 
terrassements,  à  des  compagnies  qui  n'ont  plus  eu  que 
les  rails  à  poser  et  le  mobilier  de  l'entreprise  à  fournir; 
à  garantir  ensuite,  et  en  outre,  à  quelques-unes  de  ces 
entreprises  un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  100.  Ce  sont 
là  des  sacrifices  qu'on  n'a  pas  été  obligé  de  faire  dans  les 
pays  où  on  a  laissé  la  libre  initiative  à  Tindustrie  privée. 

M.  Michel  Chevalier  ne  croit  pas  au  danger  de  l'inter- 
vention de  l'État,  qui  peut  toujours  agir  et  qui  agit  géné- 
ralement avec  mesure.  Il  ne  croit  pas  non  plus  que  M.  le 
président  soit  tout  à  fait  d'accord  avec  l'illustre  auteur 
d'un  livre  intitulé  :  De  l'industrie  et  de  la  morale^  publié 


SÉANCE   DU    4   MARS   1854.  33 

en  1825.  L'auteur  de  cet  excellent  livre  posait  en  fait  et 
démontrait  d'une  manière  vraiment  supérieure  que  les 
populations  n'avaient  jamais  que  le  gouvernement  qu'elles 
méritaient:  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes  et  d'une  ma- 
nière générale,  que  leur  gouvernement  était  l'expression 
fidèle  de  leur  degré  d'intelligence,  de  moralité  et  de  civi- 
lisation. Quand  la  masse  du  public  a  des  vues  vicieuses 
ou  justes  sur  tel  ou  tel  grand  intérêt,  ces  vues  se  retrou- 
vent forcément  et  naturellement  dans  les  actes  du  gou- 
vernement, quelles  que  soient  son  origine  et  son  organi- 
sation. Si  donc  il  y  a  eu  des  époques  d'exagération  pour 
les  travaux  publics,  tenez  pour  certain  que  cette  exagéra- 
tion, à  laquelle  le  gouvernement  a  pris  part,  se  serait 
produite  sans  son  intervention.  L'histoire  de  l'Angleterre 
et  des  États-Unis  est  là  pour  faire,  à  diverses  époques,  la 
preuve  de  la  proposition.  Il  y  a  eu  un  élan  extraordinaire, 
plus  que  cela,  un  véritable  débordement  d'entreprises  aux 
États-Unis  en  1835, 1836  et  1837.  Il  y  a  eu  de  grandes  im- 
prudences en  1846  et  1847  en  Angleterre.  11  y  a  eu  des 
folies  faites  avec  les  deux  systèmes;  il  y  aura  toujours 
des  écarts  possibles,  soit  avec  l'un,  soit  avec  l'autre.  C'est 
un  peu  comme  dans  l'histoire  des  songes  :  on  peut  alter- 
nativement passer  par  la  porte  de  corne  ou  par  la  porte 
d'or.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  à  un  pays,  c'est  un  certain 
degré  de  moralité,  avec  lequel  peu  importe  celui  des 
deux  systèmes  qui  prévaudra  dans  ce  pays. 

M.  DE  FoNTENAY  iusistc  sur  cette  considération,  qu'il 
n'est  pas  dans  l'essence  du  gouvernement  d'avoir  les 
mêmes  préoccupations  économiques  que  les  particuliers 
ou  les  groupes  de  particuliers  constituant  les  mêmes 
associations.  Or,  ces  groupes,  en  cherchant  vivement 
leur  intérêt  particulier  par  le  bénéfice  et  le  bon  marché, 
produisent  l'intérêt  général.  Quand  une  association  entre- 
prend un  travail  dans  de  mauvaises  conditions,  une  autre 
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se  garde  bien  de  Timiter.  Le  gouvernement  n'est  pas  à 
même  de  s'arrêter  aussi  facilement,  quoiqu'il  dispose  des 
fonds  du  public. 

M.  DupuiT  ajoute  à  ces  observations  que  l'iutervention 
de  l'État  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  nécessaire  pour  pro- 
voquer les  entreprises  de  chemins  de  fer.  Si,  il  y  a  qua- 
torze à  quinze  ans,  on  avait  attendu,  l'industrie  privée  se 
serait  mise  à  l'œuvre  un  peu  plus  tard,  et  aurait  fait  comme 
dans  ces  deux  dernières  années,  où  elle  s'est  développée 
sans  allocation,  subvention  ou  garantie  d'intérêt  de 
l'État,  En  définitive,  la  France  aurait  peut-être  quelques 
chemins  de  fer  de  moins  ;  mais  ceux  qu'elle  aurait  seraient 
dans  de  meilleures  conditions. 

M.  Dupuit  ne  pense  pas  que  la  faculté  de  rachat  soit 
une  compensation  du  monopole.  L'État  ne  peut,  en  effet, 
racheter  les  titres  ou  actions  qu'au  taux  des  prix  de  la 
Bourse.  A  ce  compte,  s'il  voulait  actuellement  racheter  le 
chemin  d'Orléans,  il  payerait  cent  soixante  millions  ce 
qui  a  en  coûté  quarante. 

M.  Léonce  de  Lavergne  serait  assez  volontiers  pour  le 
juste  milieu  dans  cette  question  d'intervention.  Il  voit  de 
bonnes  conditions  dans  l'action  naturelle  des  deux  initia- 
tives, individuelle  ou  gouvernementale,  contrôlées  l'une 
par  l'autre.  Toutefois,  il  préférerait  de  beaucoup  l'initia- 
tive individuelle,  s'il  était  forcé  de  faire  un  choix. 

Quant  au  symptôme  d'exagération,  il  lui  parait  exister 
dans  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  que  le 
gouvernement  est  obligé  d'emprunter,  et  qui  se  produit 
parallèlement  avec  la  hausse  des  matériaux,  la  hausse  des 
salaires,  tous  signes  immédiats  et  faisant  apprécier  les 
excès  dans  les  entreprises  de  travaux  publics. 

M.  Horace  Say,  d'accord  avec  MM.  Dunoyer,  Dupuit, 
Fontenay  et  Lavergne,  voit  un  système  d'exagération 
dans  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  ;mais  cette  observa- 
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tion  ne  peut  être  faite  que  pour  des  travaux  susceptibles 
d'une  exploitation  donnant  des  revenus,  par  la  construc- 
tion d'autres  travaux  utiles  ou  d'art,  tels  que  des  palais, 
des  portes  monumentales,  etc.,  que  peuvent  faire  l'Etat 
ou  les  communes;  on  doit  chercher  d'autres  moyens  d'ap- 
préciation. 

L'augmentation  des  dettes,  soit  consolidée,  soit  flot- 
tante, est  un  des  symptômes  ;  il  en  est  de  même  des 
autres  signes  indiqués  par  M.  Galos. 

M.  Say  trouve  que  la  question  de  concurrence  que  sou* 
lèvent  les  voies  de  fer  n'est  pas  aussi  simple  que  semble 
le  croire  M.  Dupuit.  Le  monopole  a  de  graves  inconvé- 
nients ;  mais  peut-il  ne  pas  être  ?  Peut-on  donner  aux 
entrepreneurs  la  liberté  de  traverser  à  volonté  tous  les 
domaines?  Ce  serait  une  question  spéciale  à  débattre. 


Séance  du  6  avril  1864. 

INFLUENCE  DES  DROITS  D*OCTROI  SUR  LES  SALAIRES. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut.  Parmi  les  membres  présents  se 
trouvait  M.  de  Verneuil,  un  des  présidents  de  la  Société 
géologique  de  France,  et  récemment  admis  par  le  bureau 
à  faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique. 

La  question  formulée  dans  l'ordre  du  jour,  et  sur 
laquelle  la  conversation  delà  Société  s'est  fixée,  ne  portait 
que  sur  l'influence  de  la  suppression  des  droits  d'oc- 
troi sur  les  salaires  ;  mais,  dans  la  discussion,  elle  a  été 
élargie  et  elle  a  aussi  porté  sur  la  nature  de  cet  impôt, 
considéré  à  quelques  autres  points  de  vue  que  nous  omet- 
trons. 

M.  Dupuit  est  d'avis  que  les  ouvriers  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  moins  riche  en  salaires  spéciaux, 
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celle  des  manœuvres,  ne  paye  pas  Timpôt^  et  que  la 
société  leur  rend,  dans  le  taux  du  salaire,  l'excédent  du 
prix  des  choses  occasionné  par  l'octroi  ;  parce  que  cette 
classe  de  travailleurs  se  contente  généralement  du  strict 
nécessaire  pour  vivre,  et  que  lorsqu'elle  ne  trouve  plus  ce 
strict  nécessaire,  elle  quitte  la  localité.  Il  en  résulte  que 
l'octroi  n'a  aucune  influence  fâcheuse  pour  cette  partie 
de  la  population  urbaine,  quand  il  est  établi  depuis  un 
certain  temps  et  qu'il  est  passé  à  l'état  de  mesure  per- 
manente. 

M.  Dupuit  croit  bien  qu'au  moment  où  l'octroi  vient 
frapper  tel  ou  tel  objet  de  consommation,  ou  qu'une 
diminution  ou  une  suppression  de  droit  sont  prononcées, 
toule  la  population  s'en  ressent  favorablement  ou  défavo- 
rablement ;  mais  aussitôt  que  la  mesure  prend  un  carac- 
tère de  permanence,  les  choses  s'arrangent  de  telle  façon, 
que  le  manœuvre  est  exonéré  du  droit. 

Dans  le  cas  d'une  diminution  radicale  ou  d'une  sup- 
pression totale  de  l'octroi,  on  verrait  certainement  se 
produire  une  baisse  des  salaires  ;  car  la  population  des 
campagnes,  attirée  parla  facilité  de  vivre,  ne  tarderait 
pas  à  arriver  de  toute  part  et  à  faire  diminuer,  par  la  con- 
currence, le  prix  de  travail  de  la  population  locale.  Dans 
la  banlieue  de  Paris,  il  y  a  certainement  un  plus  grand 
nombre  d'usines  et  d'ateliers  que  dans  le  mur  d'enceinte 
de  Paris  ;  et  cela  parce  que  les  salaires  y  sont  moins  éle- 
vés, par  suite  de  la  grande  différence  de  droits  d'octroi  à 
payer.  De  grands  changements  s'opéreraient  dans  cette 
distribution  de  la  population,  si  on  supprimait  les  droits 
d'octroi,  et  notamment  les  droits  sur  les  vins. 

M.  Dupuit  ne  veut  pas  dire  que  les  salaires  sont  réglés 
par  les  tarifs  d'octroi,  mais  bien  par  la  concurrence  des 
travailleurs,  plus  ou  moins  vive,  selon  que  les  tarifs  d'oc- 
troi et  les  autres  conditions  d'existence  ou  de  travail 
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amènent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers  de  la 
campagne  dans  la  ville. 

M.  Joseph  Garnier  dit  que  le  salarié  fait  bien  tous  ses 
eflforts  pour  retrouver  dans  son  salaire  tous  les  frais  de 
production,  Toctroi  et  l'impôt,  par  exemple  ;  mais  qu'il 
n'y  parvient  que  si  le  nombre  de  ses  pareils,  en  présence 
du  capital  disponible,  est  en  équilibre,  c'est-à-dire  si  la 
concurrence  n'est  pas  trop  vive  et  s'il  peut  facilement  se 
déplacer.  Dans  le  cas  contraire,  il  a  beau  vouloir  exiger 
un  salaire  susceptible  de  satisfaire  à  ses  charges,  il  n'y 
réussit  pas,  et  il  ne  parvient  même  pas  à  se  procurer  le 
strict  nécessaire.  M.  Garnier  croit  donc  qu'en  tant  que 
travailleur,  le  salarié  serait  dans  de  meilleures  conditions 
si  l'octroi  pouvait  ne  pas  exister.  Eln  tant  que  consom- 
mateur, l'ouvrier,  à  quelque  catégorie  qu'il  appartienne, 
paye  positivement  Timpôt  dans  le  prix  des  denrées  taxées; 
car  l'impôt  retombe  définitivement  sur  le  consomma- 
teur. 

M.  Gabriel  Lafond  a  remarqué  dans  les  pays  qu'il  a 
parcourus,  en  Amérique,  dans  l'Inde  comme  en  Europe, 
que  la  condition  des  classes  ouvrières  était  presque  en 
raison  directe  du  coût  des  vivres,  parce  que  toujours 
elles  pouvaient  y  faire  face  par  le  haut  prix  de  leur  tra- 
vail. Le  manœuvre  des  Philippines,  celui  de  la  presqu'île 
du  Gange,  qui  ont  presque  pour  rien  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  mais  qui  ne  gagnent  que  quelques  sous, 
sont  assurément  moins  heureux  que  ceux  du  Chili,  qui 
gagnent  dix  fois  plus  et  peuvent  payer  leur  nourriture 
plus  cher. 

Un  membre  fait  remarquer  que  les  faits  cités  par 
M.  Gabriel  Lafond  ne  peuvent  venir  à  l'appui  des  raison- 
nements de  M.  Dupuit;  car  [ils  tendraient  à  établir  que 
plus  une  population  paye  d'octroi,  plus  elle  est  heureuse  • 
ce  qui  est  évidemment  inadmissible. 


38  SÉANCE   DU   5  AVRIL  1854. 

M.  Horace  Say  ne  croit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
doute  touchant  l'influence  des  droits  d'octroi  sur  les  sa- 
laires ;  et  il  pense  que  les  choses  se  passent  comme  les  a 
décrites  M.  Dupuit,  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
les  artisans,  qui  n'ont  pas  la  môme  facilité  de  déplacement 
que  les  manœuvres  et  les  ouvriers  venant  du  dehors 
exécuter  destravaux  temporaires,  voient  passer  leurs  éco- 
nomies dans  les  caisses  municipales.  L'octroi  est  donc  un 
impôt  inégalement  réparti,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  au- 
rait beaucoup  à  dire  sur  ce  système  de  taxe.  Mais  ce  serait 
une  autre  question  à  traiter  que  celle  du  meilleur  système 
de  prélèvements  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  ; 
et  dans  ce  cas,  il  y  aurait  à  examiner  si  l'État,  en  France, 
laisse  aux  villes  d'autres  branches  de  revenu  que  l'octroi, 
et  s'il  ne  faudrait  pas  entrer  dans  un  système  financier 
qui  réserverait  les  impôts  directs  pour  les  communes. 

M.  Rbnouard  dit  qu'il  faut  aussi  considérer  les  droits 
d'octroi  ou  toute  autre  contribution  urbaine,  comme  per- 
mettant aux  municipalités  des  villes  de  faire  des  dépenses 
publiques  et  communes,  qui  ont  pour  effet  de  rendre  le 
séjour  des  villes  plus  agréable  et  plus  commode .  C'est 
là  une  première  influence  sur  les  salaires  et  sur  les  avan- 
tages de  la  vie  des  villes,  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

D'un  autre  côté,  M.  Renouard  croit  que  les  contributions 
urbaines  en  augmentant  les  nécessités  du  salaire,  tendent 
dans  une  certaine  mesure  à  élever  le  niveau  intellectuel 
des  ouvriers  des  villes,  obligés  de  subvenir,  par  le  pro- 
duit de  leur  travail,  à  ces  dépenses  publiques;  et  aussi  à 
faire  sortir  des  villes  les  populations  trop  nécessiteuses, 
et  à  arrêter  le  courant  de  la  population  des  campagnes 
dans  les  villes.  Il  trouve  utile  et  juste  que  les  avantages 
qu'offre  la  vie  des  villes  soit  payé. 

M.  Paillottet  admet  qu'à  la  longue  le  manœuvre  dont 
on  a  parlé  parvient  à  comprendre  le  droit  d'octroi  dans 
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son  salaire,  ou  à  quitter  la  ville.  Mais  il  croit  bien  qu'a- 
vant de  se  résoudre  à  un  déplacement,  il  consent  à  des 
salairesquine  sont  plus  capables  de  satisfaire  ses  besoins. 
De  là  des  privations  et  des  souffrances  considérables, 
qu'il  faut  mettre  à  la  charge  de  l'octroi.  D'un  autre  côté, 
M.  Paillottet  pense  qu'une  forte  diminution,  ou  la  sup- 
pression  de  ces  droits,  agissant  comme  une  augmentation 
de  salaires,  a  pour  effet  d'accroître  le  bien-être  etla  mo- 
ralité des  populations  urbaines,  de  celles  mêmes  qui 
seraient  attirées  par  la  baisse  des  droits,  et  qui  auraient 
tendance  à  imiter  les  habitudes  prises  et  à  se  mettre  au 
niveau  des  autres. 

M.  DuNOYER  cite  quelques  exemples,  et  notamment 
celui  des  cafés,  dont  les  prix  ont  augmenté  depuis  cin- 
quante ans,  malgré  la  diminution  des  prix  des  denrées 
coloniales,  et  qui  montrent  que  l'influence  des  mœurs  et 
des  habitudes  peut  empêcher  la  diminution  ou  la  suppres- 
sion des  octrois  de  profiter  au  consommateur  propre* 
ment  dit.  M.  Dunoyer  rappelle  les  dégrèvements  qui 
ont  porté,  à  diverses  époques,  sur  le  vin  et  la  viande, 
assez  inutilement  sur  le  public. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  les  établissements  dont 
a  parlé  M.  Dunoyer  ont  fait,  depuis  l'époque  citée,  des 
dépenses  de  luxe, que  les  consommateurs  doivent  payer. 

M.  Gabriel  Lapond  ajoute  qu'il  faut  aussi  tenir  compte 
de  la  baisse  du  prix  de  l'argent. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  que  l'effet  d'une  diminution 
de  droits  ne  se  fait  sentir  qu'au  bout  d'un  certain  temps. 
C'est  ainsi  que  si  l'on  supprimait  les  droits  sur  les  vins, 
ce  seraient  d'abord  les  propriétaires  des  vignobles  et  les 
intermédiaires,  qui  profiteraient  le  plus  de  la  diminution; 
mais  les  choses  ne  dureraient  pas  toujours  ainsi,  et,  au 
bout  de  quelque  temps,  ce  serait  le  consommateur  qui 
bénéficierait  principalement  de  la  réforme. 
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M.  Magne  rappelle  qu'en  1848,  après  la  diminution  du 
droit  d'octroi,  le  prix  de  la  viande  a  très  positivement 
baissé  à  Paris.  A  cette  époque,  la  plupart  des  familles 
aisées  n'ont  pas  suffisamment  exigé  des  bouchers  une 
diminution  de  prix;  mais  c'est  un  fait  avéré  que  les 
ménagères  de  la  classe  ouvrière,  qui  allaient  à  la  bouche- 
rie avec  leur  argent,  obtenaient,  soit  les  basses  viandes  à 
un  prix  moindre  qu'auparavant,  soit  des  morceaux  de 
meilleure  quaUté,  à  prix  égal. 

M.  Horace  Say  ajoute  que  si,  en  1848,  la  diminution 
du  prix  de  la  viande  n'a  pas  été  aussi  sensible  qu'elle 
aurait  pu  l'être,  cela  a  tenu  à  ce  que,  par  suite  de  la  sta- 
gnation de  l'industrie,  les  bouchers  ne  pouvaient  tirer  le 
même  parti  du  cuir  vert,  des  cornes,  des  sabots,  etc.,  et, 
qu'obhgés  de  retrouver  néanmonsle  prix  d'achat,  ils  ré- 
sistaient à  toute  diminution  du  prix  des  diverses  quaUtés 
de  viande,  plus  qu'ils  ne  l'auraient  fait  dans  d'autres  cir- 
constances, 

M.  Léon  Say  signale  ce  fait,  qu'il  résulte  de  renseigne- 
ments qu'il  a  demandés  que  les  salaires  des  maçons  ne 
sont  pas  moindres  dans  la  banlieue  qu'à  l'intérieur,  et  que 
même  les  ouvriers  de  Paris  se  font  donner  une  augmen- 
tation de  25  centimes. 

Il  en  tire  cette  conclusion  que  la  prime  résultant  pour 
la  banUeue  de  la  diminution  du  droit  d'octroi  n'est  pas 
suffisante  pour  créer  une  concurrence,  et  que  si  les  droits 
d'octroi  de  Paris  étaient  réduits  au  taux  de  ceux  de  la 
banUeue,  cet  avantage  ne  déterminerait  pas  non  plus  de 
concurrence  nouvelle.  Or,  comme  sans  concurrence  nou- 
velle, il  n'y  a  pas  de  raison  à  une  diminution  de  salaire, 
M.  Léon  Say  en  conclut,  en  dernière  analyse,  que  les 
droits  d'octroi  ont  peu  d'influence  sur  les  salaires,  et  qu'ils 
sont  supportés  par  la  classe  ouvrière. 
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Séance  4a  5  mai  1854. 

SI  TODT  EST  PLUS  CHER  EN  ANGLETERRE  QU*EN  FRANCE,  ET  PODRQDOI  ? 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
préside  cette  réunion. 

La  question  de  la  cherté  comparée  des  choses  en 
France  et  en  Angleterre,  posée  par  M.  Léonce  de  La- 
vergne,  fixe  d'abord  la  conversation. 

M.  W.  Nassau-Senior  dit  qu'il  y  a  à  faire,  à  ceux  qui 
avancent  que  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en 
France,  une  réponse  assez  catégorique.  Si  tout  est  plus 
cher  an  delà  du  détroit,  il  n'y  a  pas  de  commerce  pos- 
sible entre  les  deux  pays  :  et  dès  lors  comment  expliquer 
les  échanges  internationaux  qui  ont  lieu  de  fait? 

M.  L.  DE  Lavergne  rappelle  que  l'on  croit  générale- 
ment que  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  que  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  qu'en  France,  par  exemple  ;  et 
que  M.  Thiers  a  soutenu  naguère,  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée législative,  une  théorie  basée  sur  ce  fait,  théorie 
d'après  laquelle  la  richesse  de  nos  voisins  consisterait 
précisément  en  cette  cherté  universelle.  Il  demande  s'il 
n'y  a  pas,  à  cet  égard,  plusieurs  distinctions  à  faire;  si  la 
moyenne  des  produits  n'est  pas  plus  chère  en  Angleterre, 
et  si  on  peut  assigner  des  causes  générales  à  ce  fait. 

M.  DE  FoNTENAY  croit  qu'il  faut  établir  une  distinc- 
tion entre  le  coût  des  services  et  celui  des  matières  pre- 
mières :  les  prix  des  services,  c'est-à-dire  les  salaires, 
sont  plus  élevés  dans  les  pays  riches,  tels  que  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  :  c'estle  contraire  pour  les  matières 
premières. 

M.  QuiJANo  s'est  préoccupé  de  cette  question,  en  visi- 
tant récemment  la  ville  de  Londres;  et  il  s'est  enquis  des 
prix  de  différents  objets,  lia  trouvé  que  la  viande  se  ven- 
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dait  à  peu  près  au  même  prix  à  Londres  qu'à  Paris  ;  que 
le  pain  était  un  peu  plus  cher  à  Londres,  dans  le  rapport 
de  13  à  12  ;  que  le  sucre  était  meilleur  marché  qu'à  Paris; 
que  le  poisson  était,  en  général,  plus  abondant,  mais  que 
certaines  qualités  étaient  beaucoup  plus  chères.  Les  lo- 
gements ont  semblé  à  M.  Quijano,  en  divers  quartiers, 
moins  chers  qu'à  Paris.  Quant  à  la  plupart  des  articles 
de  vêtements,  tout  le  monde  sait  qu'ils  sont,  à  quelques 
exceptions  près,  à  des  prix  remarquablement  bas. 

M.  Quijano  pense  donc  qu'il  y  a  une  grande  erreur  à 
dire  que  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
et  il  explique  la  croyance  générale,  à  cet  égard,  par  la  pre- 
mière impression  des  voyageurs  qui  se  trouvent,  en  arri- 
vant, en  présence  de  gens  qui  font  payer  cher  leurs  ser- 
vices. Il  cite,  comme  exemple,  le  prix  des  spectacles,  qui 
sont  beaucoup  plus  élevés  à  Londres  qu'à  Paris  ;  mais  il 
fait  remarquer  qu'à  Paris  le  bon  marché  n'est  qu'appa- 
rent, puisqu'on  donne  des  subventions  aux  principaux 
théâtres,  et  que  la  bourse  de  tous  contribue  ainsi  au  plai- 
sir de  quelques-uns. 

M.  W.  Nassau-Senior  confirme  aussi  par  dep  exemples 
le  fait  de  la  plus  grande  cherté  des  services  en  Angle- 
terre, où  les  avocats,  les  juges,  les  médecins  obtiennent 
des  honoraires  deux,  trois  et  quatre  fois  plus  considé- 
rables qu'en  France,  où  des  directeurs  de  Revues  ont 
1  500  livres  sterling  (plus  de  30000  francs),  où  les  écri- 
vains de  ces  Revues  sont  payés  à  raison  de  20  livres  ou 
500  francs  la  feuille  (trois  et  quatre  fois  plus  qu'à  Paris)  ; 
oùles  ouvriers  proprement  dits,  et  les  laboureurs,  gagnent 
un  salaire  double  de  celui  qu'ont  des  travailleurs  analo- 
gues en  France. 

M.  Senior  ajoute  que  le  travailleur  anglais  est  mieux 
rétribué,  parce  qu'il  produit  plus,  et  réciproquement  ; 
d'où  il  résulte  que  le  prix  des  choses  n'est  pas  autant 
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affecté,  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord,  de  la 
hausse  des  salaires. 

Le  savant  économiste  donne,  de  l'élévation  du  prix  des 
services,  l'explication  suivante  :  Dans  les  pays  où  il  y  a 
des  mines  d'or,  il  est  plus  facile  de  se  procurer  une  quan- 
tité donnée  d'or  en  échange  d'une  quantité  donnée  de 
travail  ;  et,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  mines,  c'est 
le  commerce  qui  produit  l'eflfet  de  la  mine  d'or.  Sous  ce 
rapport,  la  mine  anglaise  est  plus  [riche  que  celle  de 
France,  c'est-à-dire  que  le  commerce  est  plus  universel, 
plus  fécond,  plus  productif;  aussi,  plus  en  rapport  avec 
les  pays  à  mines  d'or,  avec  les  États-Unis  et  la  Californie, 
avec  l'Australie,  etc. 

M.  SuDRB  fait  remarquer  que  les  services  qu'a  cités 
principalement  M.  Senior  sont  ceux  qui  sont  rendus  à  la 
classe  élevée  et  à  la  classe  moyenne  aisée  ;  or,  ces  clas- 
ses étant  comparativement  plus  riches  en  Angleterre  qu'en 
France,  il  en  résulte  plus  de  facilité,  de  la  part  des  pro- 
fessions savantes  et  artistiques,  à  se  faire  rémunérer 
largement. 

M.  Véb,  inspecteur  de  l'assistance  publique,  a  eu  sous 
les  yeux  divers  documents  relatifs  aux  classes  pauvres 
en  Angleterre,  et  il  lui  en  est  resté  cette  impression  que 
les  salaires  de  ces  classes  ne  sont  pas  plus  élevés  en  An- 
gleterre qu'en  France. 

M.  Renouard  serait  de  l'avis  de  M.  Senior,  si  la  mine 
d'or  dont  il  a  parlé  était  prise  dans  un  sens  plus  métapho- 
rique. Ce  qui  constitue  la  richesse,  la  vraie  mine  d'or, 
c'est  la  fécondité  du  travail.  Or,  le  travail  est  plus  rétri- 
bué et  plus  fécond  dans  les  pays  riches,  parce  que  le 
travailleur  y  est  à  la  fois  plus  intelligent  et  plus  productif. 

M.  Gourcelle-Seneuil.  En  Angleterre,  les  forces  pro- 
ductives qui  concourent  avec  le  travail  à  la  création  de  la 
richesse,  et  qu'on  résume  sous  la  dénomination  de  capi- 
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tal,  sont  plus  grandes  qu'en  France.  D'une  part,  le  ca- 
pital naturel  est  supérieur,  et,  d'autre  part,  le  capital 
accumulé  est  également  plus  important.  Il  en  résulte  une 
plus  grande  facilité  de  production,  et  le  pouvoir  de  ré- 
munérer davantage  les  services  du  travail,  sans  élever  les 
prix  du  marché.  Une  autre  circonstance  favorable  est 
une  plus  grande  égalité  dans  les  prix  des  vivres. 

M.  L.  DE  Lavergne  pense  qu'il  faut  aussi  tenir  compte, 
dans  ces  appréciations,  de  l'influence  de  l'impôt.  Il  se  fé- 
licite d'avoir  provoqué  cette  conversation  de  laquelle  il 
résulte  bien,  conformément  à  ce  qu'il  croyait  déjà,  qu'il 
est  fort  inexact  de  dire  que  tout  est  plus  cher  en  Angle- 
terre qu'en  France.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  ce  sont  cer- 
tains services  personnels  pouvant  et  sachant  se  faire 
bien  rétribuer  et  s'adressant  d'ailleurs  à  des  consomma- 
teurs riches.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  permis  de  dire 
que  la  cherté  est  la  richesse  ;  ce  qui  est  richesse,  en  effet, 
c'est  la  cherté  des  services,  compagne  de  la  richesse,  et 
non  la  cherté  des  choses. 

M.  DupuiT  ne  peut  admettre  l'application  de  M.  Senior. 
Si,  dans  le  pays  où  l'or  abonde,  le  travail,  celui  de  blan- 
chisseur, par  exemple,  se  fait  largement  payer,  il  est 
obligé,  à  son  tour,  de  payer  largement  les  autres  travaux 
qu'il  commande.  Il  en  résulte  une  compensation  qui  n'ex- 
clut pas,  toutefois,  une  plus  grande  facilité  que  l'or  amène 
dans  les  échanges. 

SUR   LA    LIBERTÉ   DES  DÉFRIGHEMEiSTS. 

La  conversation  de  la  Société  s'est  ensuite  portée  sur 
la  question  de  la  liberté  des  défrichements,  qui  a  récem- 
ment été  agitée  au  conseil  d'État  et  dans  plusieurs  so- 
ciétés scientifiques,  et  qui  est  revenue  sur  le  tapis,  par 
suite  d'un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  le  titre  du 
Gode  concernant  les  forêts,  et  que  les  pouvoirs  publics 
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ont  successivement  prorogée  depuis  plusieurs  années. 

M.  le  baron  Chaillou  des  Barres,  membre  du  Conseil 
général  de  T Yonne,  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu,  touchant  cette  question,  à  la 
Société  forestière  qui  s'est  récemment  constituée.  La 
Société  forestière  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  principe 
de  la  liberté  des  défrichements  ;  mais  l'honorable  mem- 
Lre  est  porté  à  croire  que  la  majorité,  composée  de  pro- 
priétaires de  forêts,  est  favorable  à  cette  liberté,  qu'il 
réclame,  pour  son  compte,  comme  un  corollaire  naturel 
du  principe  de  propriété. 

M.  Magne,  professeur  d'agriculture  à  l'École  vétéri- 
naire d'Alfort,  pense  que  la  question  des  défrichements 
est  une  de  ces  questions  complexes  qui  ne  peuvent  être 
résolues  par  l'application  du  seul  principe  de  la  liberté. 
Les  défrichements  influent  sur  le  gazonnement  des  mon- 
tagnes et  les  débordements  des  rivières.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  peut  admettre  un  droit  absolu  de  propriété  fo- 
restière, qui  mettrait  en  péril  toutes  les  autres  propriétés. 
11  peut  donc  s'agir  d'améliorer  le  Code  forestier  actuel, 
dans  le  sens  de  la  liberté,  mais  non  de  proclamer  la 
liberté  complète  des  propriétaires  des  forêts. 

Au  sujet  du  préjudice  porté  à  ces  derniers  par  les  lois 
protectrices  de  Tintérêt  général,  M.  Magne  fait  observer 
que  les  détenteurs  actuels  des  propriétés  les  ont  acquises 
avec  les  charges  que  la  loi  fait  peser  sur  elles,  et,  par 
conséquent,  à  un  prix  calculé  en  conséquence.  Il  n'y  a 
donc  pas,  de  leur  part,  à  faire  valoir  l'argument  tiré  du 
dommage  que  leur  causent  les  obligations  auxquelles  ils 
sont  soumis.  Cela  est  moins  vrai  des  propriétaires  qui  ont 
acquis  antérieurement  aux  lois  prohibitives,  s'il  y  en  a  de 
semblables  ;  mais  cela  est  surtout  vrai  des  propriétaires 
dont  la  possession  est  plus  récente,  de  ceux,  par  exem- 
ple, qui  ont  acheté  les  forêts  de  l'État,  aliénées  après 
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1830,  et  qui  les  ont  assurément  payées  moins  cher  que  si 
les  forêts  eussent  été  soumises  à  un  régime  de  liberté 
complète  de  défrichement. 

M,  LE  PRÉsmBNT  fait  remarquer  qu'il  y  a,  dans  la  ques- 
tion, une  partie  relative  à  la  physique  terrestre  et  une 
autre  économique.  Au  sujet  de  la  première,  il  fait  appel 
aux  lumières  de  M.  de  Vemeuil,  à  qui  ses  travaux  de 
géologie  ont  récemment  valu  un  fauteuil  à  l'Académie 
des  sciences. 

M.  DE  VfiRNEuiL  répond  que  la  croyance  générale  des 
hommes  de  science  est  bien  que  les  déboisements  produi- 
sent la  crue  des  rivières,  à  de  certaines  époques  de 
Tannée,  et  que,  sous  Tinfluence  de  cette  cause,  on  a  vu 
des  cours  d'eau  parfaitement  et  régulièrement  navigables 
cesser  de  Têtre.  Tel  est  le  Volga,  depuis  un  demi-siècle 
environ.  D'autres  désavantages  climatériques  ont  été 
observés  en  Espagne,  et  partout  où  les  montagnes  ont 
été  défrichées.  11  ne  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
doute  à  cet  égard. 

M.  Chaillou  des  Barres  dit  qu'en  admettant  pleine- 
ment ces  assertions  de  la  science  d'observation,  la  So- 
ciété n*a  d'autre  droit  que  celui  de  l'expropriation  des 
propriétaires  forestiers,  moyennant  une  juste  indemnité. 
Il  ajoute  que,  maintenant  que  la  houille  est  venue  faire 
une  concurrence  si  redoutable  aux  produits  des  forêts, 
imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  conserver  ce 
qu'ils  voudraient  et  pourraient  vendre  avec  avantage, 
c'est  violer  la  propriété  des  uns  au  profit  de  tous. 

Répondant  à  l'argument  de  M.  Magne,  M.  Chaillou  des 
Barres  dit  que  telle  était  aussi  la  raison  donnée  par  l'abbé 
Maury,  au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  pour  dé- 
fendre le  maintien  de  la  dîme.  Eh  bien!  qu'on  fasse  ce 
qu'on  a  fait  en  partie  pour  les  propriétaires  de  la  dîme  : 
qu'on  les  exproprie  au  nom  de  l'intérêt  public  et  qu'on 
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leur  paye  la  valeur  du  sol  qu'ils  ont  acquis,  et  dont  ils 
sont  assurément  plus  légitimes  propriétaires  que  les 
décimateurs  ne  Tétaient  de  leurs  droits. 

M.  LE  Président  demande  s'il  n'y  aurait  pas  erreur 
dans  les  deux  systèmes,  celui  de  la  liberté  absolue  et  celui 
de  la  réglementation  exagérée  ;  et  si  la  solution  ne  se 
trouverait  pas  dans  une  réglementation  intelligente,  qui 
ne  prohiberait  les  défrichements  que  dans  les  localités 
où  ils  nuiraient  vraiment  à  l'intérêt  général. 

M.  Joseph  Garnier  serait  de  cet  avis,  dans  l'applica- 
tion. En  principe,  il  croit  que  la  liberté  des  défrichements 
est  juste  et  utile.  M.  Garnier  ajoute  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  opinions  émises. 

Sur  la  question  économique,  il  est  à  la  fois  de  l'avis  de 
M.  Magne,  touchant  l'influence  des  charges  sur  la  valeur 
des  propriétés  forestières,  et  il  voudrait,  avec  M.  Chaillou 
des  Barres,  que  la  société  rachetât  les  forêts  dont  la 
conservation  serait  jugée  nécessaire  à  l'intérêt  général. 
Mais  ici  se  présente  une  question  insoluble.  Comment 
empêcher  TÉtat,  une  fois  qu'il  aurait  acheté,  d'aliéner 
ses  forêts  dans  un  moment  de  besoin,  et  de  retomber 
dans  le  système  actuel  de  propriété  gênée  par  des  en- 
traves ?  En  dernière  analyse,  la  solution  de  M.  Chaillou 
des  Barres  ramènerait  au  régime  actuel. 

En  ce  qui  regarde  la  question  d'histoire  naturelle, 
M.  Joseph  Garnier  dit  que,  dans  un  article  du  Journal 
des  économistes,  il  est  rapporté  des  opinions  d'hommes 
compétents,  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  les  causes 
des  débordements  des  cours  d'eau.  Il  ajoute  que  cette 
question  soulève  un  problème  d'économie  planétaire, 
qu'il  est  difficile  de  traiter,  mais  que  l'on  peut,  cependant, 
indiquer  à  cette  occasion.  ~  On  parle  des  déboisements 
et  de  leur  influence  fâcheuse  sur  la  constitution  des  mon- 
tagnes ;  mais  est-il  bien  possible  d'y  remédier  ?  et  n'est- 
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ce  pas  là  une  action  nécessaire  et  peut-être  utile  des 
temps  sur  notre  globe  ?  Qui  pourrait  dire  que  le  soulè- 
vement des  montagnes  a  eu  lieu,  pour  que  celles-ci 
durent  toujours  sans  modification  aucune  ?... 

Il  y  aurait  encore  là  un  argument  en  faveur  de  la  li- 
berté des  défrichements  que  M.Joseph  Garnier  réclame, 
moins  dans  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol  forestier, 
qui  n'ont  payé  le  droit  de  propriétaire  que  ce  qu'il  valait, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  l'instinct  propriétaire 
étant  le  plus  capable  de  trouver  ce  qui  est  avantageux, 
et  ce  qui  est  le  plus  avantageux  n'étant  tel  que  parce  que 
la  société  le  juge  ainsi. 

M.  Léonce  de  Lavergne  ne  veut  pas  suivre  M.  Garnier 
dans  la  voie  de  l'équilibre  planétaire,  et  s'en  tient  à  la 
croyance  actuelle  et  générale  que  la  dénudation  des  mon- 
tagnes est  chose  fâcheuse.  Il  croit  donc  que  ces  bois  sont 
utiles,  et  qu'il  est  nécessaire  de  s'opposer  à  leur  destruc- 
tion. 11  ne  croit  pas  qu'il  en  soit  ainsi  des  bois  de  plaine, 
et  il  pense,  en  outre,  que  la  prohibition  des  défrichements 
des  bois  de  plaine  nuit  au  reboisement  des  montagnes. 
Que  Ton  permette,  en  efifet,  de  déboiser  les  bonnes 
terres,  et  l'on  verra  les  propriétaires  des  mauvaises  son- 
ger à  les  boiser  pour  en  tirer  parti,  lorsqu'ils  n'auront 
plus  à  redouter  la  concurrence  des  bonnes.  Il  n'y  a  rien 
à  craindre  pour  le  placement  futur  des  produits  des  fo- 
rêts ;  la  consommation  du  bois  a  augmenté,  malgré  la 
progression  extraordinaire  de  celle  de  la  houille.  Ce  qui 
se  passe  en  Belgique  est  un  exemple  frappant  de  la  vé- 
rité de  ces  assertions.  La  Belgique  jouit  depuis  trente  ans 
de  la  liberté  des  défrichements;  la  Belgique  a  des  mines 
de  houille  de  premier  ordre  :  eh  bien  !  la  Belgique  a  plus 
de  bois  plantés  relativement  que  la  France. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  question  pour  les  plaines  ;  et 
quant  aux  montagnes,  comme  c'est  surtout  le  pacage  des 
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biens  communaux  qui  a  particulièrement  produit  le  déboi- 
sement, c'est  principalement  sur  ce  pacage  que  le  légis- 
lateur doit  porter  son  attention. 

M.  DE  FoNTENAY  cutrc  daus  divers  détails  sur  les  causes 
et  les  résultats  positifs  du  déboisement  dans  une  localité 
qu'il  a  observée.  Une  pense  pas  que  la  société  doive  rien 
aux  propriétaires  forestiers,  dont  quelques-uns  sont  bien 
réellement  dépossédés  par  la  houille.  Leur  histoire  est 
celle  des  maîtres  de  forge,  déplacés  par  les  chemins  de 
fer  ;  c'est  celle  de  tous  les  progrès.  Mais  il  trouve  légi- 
time et  bon  que  le  gouvernement  intervienne  pour  pré- 
server les  bois  indispensables  à  la  conservation  du  sol. 
Telle  était  l'opinion  de  M.  Charles  Comte.  —  Pour  M.  de 
Fontenay,  la  difficulté  ^t  dans  le  mode  d'intervention  ; 
car  si  l'État  prend  le  sol  forestier  moyennant  indemnité, 
il  le  revendra  tôt  ou  tard,  dans  un  moment  de  gêne, 
comme  le  disait  si  justement,  tout  à  Theure,  M.  J.  Gamier. 

M.  Chaillou  des  Barres  tire  des  raisonnements  qui 
viennent  d'être  faits,  de  la  concurrence  de  la  houille  et 
du  peu  de  protection  accordée  aux  propriétés  forestières 
pour  la  répression  des  délits,  des  arguments  en  faveur 
de  la  liberté  que  réclament  les  détenteurs  de  ces  pro- 
priétés. 

M.  DupuiT  est  aussi  d'avis  d'accorder  la  liberté  à  cette 
catégorie  de  propriétaires,  mais  en  la  leur  faisant  payer. 

M.  Magne  se  range  à  l'avis  de  M.  Lavergne,  et  insiste 
sur  la  nécessité  de  préserver  les  bois  de  montagne  dans 
l'intérêt  des  plaines.  Il  s'agit  ici  d'un  intérêt  général  et 
supérieur, 

M.  PoMBUBR.  M.  de  Verneuil  a  rappelé  l'opinion  géné- 
rale; un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Belgrand, 
vient  d'en  produire  une  autre  tout  à  fait  contraire,  avec 
des  preuves  à  l'appui.  C'est  que  la  science  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot,  et  qu'elle  ne  peut  pas  le  dire.  En  second  lieu, 
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ûi  Ton  considère  les  pays  où  ont  eu  lieu  les  plus  grands 
déboisements,  on  les  trouve  prospères,  faisant  des  ré- 
coltes, et  nourrissant  des  bestiaux  pour  alimenter  des 
populations  croissantes,  dont  la  vie  moyenne  s'est  accrue. 
N'en  faut-il  pas  conclure  que,  somme  toute,  les  déboise- 
ments n'ont  pas  porté  atteinte  aux  intérêts  généraux  ? 
Troisièmementjl'expérience  démontre  qu'en  toutes  choses 
l'intervention  d'une  administration  centrale  n'est  pas  le 
meilleur  juge  des  intérêts  privés  et  publics,  et  qu'en  ma- 
tière de  défrichements,  par  exemple,  elle  se  voit  con- 
duite à  accorder  ou  à  refuser  des  autorisations  qui  ont 
plus  d'une  fois  donné  heu  à  de  justes  critiques.  M.  Pom- 
mier est  donc  partisan  de  la  liberté  des  défrichements, 
comme  le  disait  si  justement  tout  à  l'heure  M.  J.  Gamier. 

D'autres  raisons  le  fortifient  dans  cette  opinion. 
Quand  les  bois  ne  se  vendent  pas,  c'est  une  preuve  que 
le  pays  n'en  a  pas  besoin;  et  quand  il  défriche,  le  pro- 
priétaire consacre  forcément  sa  terre  à  un  usage  plus 
avantageux  à  la  société.  Si,  au  contraire,  les  bois  se  ven- 
dent, on  peut  être  sûr  que  les  possesseurs  du  sol  conser- 
veront naturellement  leur  propriété  intacte.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  la  plus  grande  partie  des  bois  vendus  par 
l'administration  des  finances,  avec  la  faculté  de  défricher. 

M.  Pommier  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'étabhr 
clairement  une  distinction  entre  les  bois  de  plaine  et  les 
bois  de  montagne.  Il  ne  croit  pas  non  plus  qu'il  soit  pos- 
sible d'empêcher  les  défrichements  dans  les  localités 
telles  que  les  Pyrénées,  les  Alpes,  TAuvergne,  etc.  Au 
résumé,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  selon  M*  Pom- 
mier, de  la  part  de  l'État,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
particuliers  et  de  la  société,  c'est  de  créer  les  voies  de 
transport  nécessaires,  de  perfectionner  celles  qui  exis- 
tent, de  protéger  la  propriété,  et  de  laisser  faire,  pour 
,tout  le  reste,  l'action  individuelle. 
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Séance  du  6  Juin  1864. 

INFLUENCE  DES  BANQUES  SUR  L' ENTRAINEMENT  DES   CAPITAUX 
ET  SUR  LES  GRISES. 

Cette  séance  est  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  l'Institut. 

La  réunion  s'est  entretenue  de  cette  question,  pré- 
sentée en  ces  termes  par  un  membre  :  «  L'abaissement 
du  taux  de  l'escompte  par  les  banques  n'amène-t-il  pas 
fatalement  une  crise,  en  excitant  la  spéculation  et  en  for- 
çant les  capitaux  à  entrer  dans  les  entreprises  les  plus 
téméraires  ?  » 

M.  Michel  Chbvalîbr  pense  qu'il  ne  peut  s'agir  de  l'a- 
baissement général,  naturel  et  régulier  du  taux  de  l'in- 
térêt, qui  est  toujours  un  grand  bien,  mais  de  la  mesure 
que  peut  prendre  une  grande  compagnie  de  banque,  la 
Banque  de  France,  par  exemple. 

Dans  ce  cas,  M.  Michel  Chevalier  ne  croit  pas  qu'il 
puisse  jamais  y  avoir  une  action  bien  forte  et,  par  con- 
séquent, aucun  danger  notable.  La  Banque,  en  abaissant 
le  taux  de  l'escompte,  achète  des  valeurs  et  donne  en 
échange  ses  billets.  Or,  en  pareil  cas,  l'accroissement 
de  l'émission  ne  dépasse  guère  une  centaine  de  millions 
et  ne  peut  pas  provoquer  de  bien  grandes  témérités. 

Aux  époques  d'entraînement,  d'engouement  des  capi- 
taux, ce  ne  sont  pas  les  banques  qui  provoquent  le  mou- 
vement ;  elles  le  suivent.  Le  phénomène  économique  qu'on 
observe  en  ces  moments  a  son  origine  dans  un  certain 
état  moral  des  esprits,  qui  se  passionnent  aveuglément 
pour  des  opérations  fantastiques,  et  non  dans  la  baisse  de 
l'escompte  de  quelque  établissement  public.  C'est  donc 
le  pays  qui  est  coupable  et  responsable  des  désastres  qui 
se  produisent  à  ces  époques.  Sans  doute  i  la  Banque  et  le 
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gouvernement,  dont  cette  Banque  est  un  appendice,  ont 
une  part  de  responsabilité  ;  mais  cette  part  n'est  pas  la 
centième  partie  de  celle  du  pays  lui-même. 

M.  C.  Cheuvreux,  membre  du  Tribunal  de  commerce  de 
Paris,  demande  si  les  banques  américaines  ne  peuvent 
pas  être  citées  comme  un  exemple  de  l'action  des  éta- 
blissements de  crédit  sur  ces  entraînements. 

M.  Michel  Chevalier  répond  que  non.  Lorsque,  dit-il, 
on  spéculait  à  New- York,  il  y  a  vingt  ans,  sur  des  ter- 
rains de  la  ville  encore  recouverts  par  les  eaux,  ou  même 
sur  des  propriétés  situées  en  des  localités  inconnues,  sur 
le  lac  Michigan,  etc.,  la  maladie  était  bien  certainement 
dans  le  pays.  Si  les  banques,  qui  avaient  qualité  pour 
combattre  ce  mouvement,  y  ont  cédé,  elles  n'en  ont  pas 
été  les  premiers  promoteurs. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  qu'à  de  certaines  épo- 
ques il  y  a  des  baisses  d'intérêt  qui  tiennent  à  des  cir- 
constances particulières  et  spéciales,  et  qui  ne  sont  nul- 
lement l'expression  du  fait  général  dans  le  commerce  et 
l'industrie.  Ainsi,  il  arrive  que  quelques  capitaux,  voulant 
rester  disponibles  pour  de  certaines  éventualités,  se  por- 
tent aux  établissements  de  crédit  et  se  contentent  même 
de  1  ou  2  pour  100,  pour  conserver  leur  liberté  et  at- 
tendre un  placement.  Dans  ce  cas,  assez  fréquent ,  sur 
les  places  qui  sont  de  grands  centres  d'affaires,  on  se 
trompe  si  l'on  prend  le  taux  de  ces  transactions  pour  le 
taux  courant  de  l'intérêt;  et  si  des  opérations  sont  basées 
sur  cette  facilité  des  capitaux,  il  peut  en  résulter  des  im- 
prudences et  des  crises.  Kn  pareille  circonstance,  il  est 
du  devoir  de  ceux  qui  ont  action  sur  l'opinion  publique 
de  ne  pas  la  tromper  sur  la  situation  ;  et  il  faut  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  l'accumulation  arti- 
ficielle de  ces  espèces  de  capitaux. 

M.  Ch.  DuNOYBR  croit  aussi  que  les  engouements  et  les 
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crises  sont  le  fait  du  public,  et  que  les  banques  n'y  ont 
qu'une  influence  secondaire,  à  la  condition  toutefois  de 
ne  pas  vouloir  pousser  à  la  production,  auquel  cas  elles 
agissent  contre  la  nature  des  choses,  en  provoquant  des 
affaires  qui  n'ont  pas  de  raison  d'être,  et  qui  augmentent 
le  trop-plein,  arrivant  presque  toigours  après  un  certain 
temps  de  prospérité,  difficile  à  prévoir. 

Ici  M.  Dunoyer  entre  dans  quelques  considérations  au 
sujet  de  l'impossibilité  de  régler  la  production,  dont  on 
n'aperçoit  l'excès  que  lorsque  les  symptômes  de  crise 
apparaissent,  et  auquel  on  ne  peut  remédier  que  par  une 
diminution  d'activité.  —  M.  Michel  Chevalier  fait  remar- 
quer qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'excès  de  production 
que  sur  une  échelle  assez  restreinte. — M.  Dunoyer  tombe 
d'accord  avec  lui;  mais  il  fait  une  distinction  entre  la  pro- 
duction totale  et  ses  diverses  branches,  dont  quelques- 
unes  sont  souvent  engorgées  dans  les  moments  d'acti- 
vité, que  chacun  veut  mettre  à  profit,  dont  on  ne  peut 
apprécier  les  limites,  et  pendant  lesquels  les  entreprises 
d'industrie  vont  trop  loin.  C'est  dans  ces  cas  que  l'ac- 
tion d'une  banque  peut  être  inintelligente  et  nuisible,  en 
excitant  une  production  qu'il  faudrait,  au  contraire,  ra- 
lentir. 

MM.  DE  Parieu  et  Michel  Chevalier  ne  partagent  pas 
tout  à  fait  l'avis  de  M.  Dunoyer,  au  sujet  de  l'action  des 
banques  dans  ce  cas.  Le  premier  ne  voit  pas  comment  il 
peut  être  nuisible  qu'une  banque  vienne  au  secours  de 
l'industrie  par  des  avances;  —  le  second  ajoute  qu'en 
faisant  ces  avances,  une  banque  ne  remplit  que  son  devoir, 
qu'elle  agit  utilement  en  le  faisant,  et  que  c'est  sa  pusilla- 
nimité, en  pareille  circonstance,  qui  est  nuisible  à  l'indus- 
trie du  pays  et  pousse  à  la  crise. 

M.  Renouarduc  pense  pas  qu'il  faille  faire  entrer  dans 
la  solution  de  cette  question  l'élément  de  moralité.  Les 
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banques  ont  de»  capitaux  à  faire  prospérer  plutôt  que  de» 
devoirs  à  remplir  et  des  tendances  morales  à  combattre. 
Si  elles  agissent  sous  l'influence  de  la  pression  des  gou- 
vernements, comme  c'est  le  cas  de  certaines  banques, 
ce  sont  ces  gouvernements  qui  prennent  sur  eux  une 
grande  responsabilité.  Mais  lorsqu'elles  ont  leur  liberté 
d'action,  elles  ne  peuvent  avoir  d'autre  guide  que  le  place- 
ment avantageux  de  leur  numéraire  plus  ou  moins  abon- 
dant, ayant  tendance  à  en  abaisser  le  prix  lorsqu'elles  en 
ont  beaucoup,  à  l'augmenter  au  contraire  lorsqu'elles  en 
possèdent  moins,  le  tout  relativement  aux  besoins  de  la 
place.  Dans  ces  intérêts,  comme  dans  ceux  d'autres  éta- 
blissements et  de  tous  les  particuliers,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
ralité engagée;  c'est  simplement  une  question  de  com- 
merce et  de  propriété,  de  vente  et  d'achat  au  prix  le  plus 
avantageux.  Toutes  les  banques  agissant  à  ce  point  de 
vue,  la  direction  du  crédit  résulte  du  concours  des  intérêts 
et  de  la  sagesse  collective  de  ceux  à  qui  ils  sont  confiés,  et 
les  choses  sont  heureusement  ainsi  faites  que  c'est  à  la 
direction  qui  se  trouve  être,  en  définitive,  la  plus  intelli- 
gente, la  plus  utile,  la  plus  morale.  Mais,  pour  que  cette 
direction  se  produise,  il  faut  le  libre  concours  de  tous;  et 
si  une  seule  banque  agit,  si  le  gouvernement  influe  sur  sa 
direction,  alors  il  peut  y  avoir  une  responsabilité  morale 
qui  pèse  sur  qui  de  droit. 

M.  DB  Parieu  pense  qu'une  banque,  quelles  que  soient 
sa  constitution  et  sa  nature,  a  toujours  des  concurrents. 
Elle  ne  peut  élever  le  prix  de  son  argent  au-delà  du  taux 
courant,  parce  qu'elle  ne  ferait  plus  d'affaires,  et  partant 
plus  de  profits.  Elle  est  donc  conduite  à  baisser  le  taux 
de  l'escompte  selon  l'état  de  la  place,  et  alors  elle  ac- 
compagne le  mouvement  produit,  plutôt  qu'elle  ne  le 
fait  naître.  Elle  a  son  action  dans  ce  mouvement,  qu'elle 
ne  peut  accélérer  ou  ralentir  dans  une  certaine  limite  ; 
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mais  il  est  impossible  de  concevoir  qu'elle  donne  seule 
rimpulsion  et  qu'elle  domine  la  circulation. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  fait  encore 
remarquer  que  lorsque  des  particuliers  versent  les  fonds 
à  la  Banque,  c'est  faute  de  placement  qui  leur  convienne. 
En  supposant  que  la  Banque  se  serve  de  ces  dépôts  pour 
faire  des  escomptes,  elle  ne  tarde  pas  à  manquer  de  cette 
ressource  lorsque  les  affaires  reprennent,  parce  que  les 
capitaux  trouvent  des  emplois  plus  lucratifs.  Pe  sorte  que 
la  tendance  à  la  baisse  de  l'escompte,  pour  la  Banque, 
ne  tarde  pas  à  être  neutralisée. 


Séance  du  7  juillst  1654. 

s'il  est  utile  que  l'autorité  publique  cherche  a  entretenir  la 

CONFIANCE  dans  L'ESPRIT  DES  POPULATIONS  AU  SUJET  DBS  RÉCOLTES. 

M.  Horace  Say  préside  cette  réunion. 

Dès  le  début  de  la  séance,  les  membres  de  la  réunion 
se  sont  entretenus  de  la  qualité  des  récoltes  et  de  l'in- 
fluence des  pluies  continuelles,  depuis  environ  deux  mois, 
dans  quelques  pays,  particulièrement  dans  quelques  loca- 
lités du  Nord  et  notamment  dans  le  rayon  de  Paris.  A  ce 
sujet,  un  membre  rappelle  Topinion  récemment  émise  au 
sein  du  Parlement  piémontais  par  l'honorable  M.  de  Ca- 
vour,  président  du  Conseil,  et  rapportée  parles  journaux 
du  matin.  M.  de  Cavour,  en  réponse  à  une  interpellation 
sur  la  cherté  des  grains,  a  donné,  dans  la  séance 
du  30  juin,  des  explications  très  rassurantes  sur  la 
récolte  du  Piémont,  celle  des  Deux-Siciles  et  de  la  France 
méridionale,  qui  lui  paraissent  devoir  suppléer  abon- 
damment, pour  son  pays,  au  déficit  amené  par  l'état  de 
la  mer  Noire,  d'autant  plus  que  le  maïs  promet  également 
une  bonne  récolte. 
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A  ce  sujet,  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de 
Paris,  soulève  une  question  qui  devient  le  sujet  de  l'en- 
tretien général. 

M.  Dupuit  demande  si,  lorsqu'il  peut  y  avoir  quelque 
crainte  de  rareté  des  grains,  et  de  cherté  future,  par  con- 
séquent, il  est  bon,  c'est-à-dire  profitable  au  public,  que 
l'autorité,  plus  ou  moins  bien  renseignée  par  l'adminis- 
tration, intervienne  pour  rassurer  les  populations.  En 
général,  il  y  a  de  la  part  des  gouvernements  tendance  à 
dire  que  la  récolte  est  bonne;  et  M.  Dupuit  pense  que, 
quand  ce  n'est  pas  là  l'expression  de  l'exacte  vérité, 
cette  exagération  produit,  en  réalité,  plus  de  mal  que  de 
bien.  En  effet,  l'assurance  d'une  récolte  suffisante  amène 
une  baisse  de  prix  et,  par  conséquent,  une  augmentation 
de  consommation  qui,  bientôt,  sont  suivies  d'une  réac- 
tion en  sens  inverse  ;  les  populations  ne  tardent  pas  à 
payer  par  la  cherté  et  la  souffrance  la  fausse  sécurité  qui 
leur  a  été  donnée. 

Si  les  gouvernements  pouvaient  connaître  l'exacte 
vérité,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'ils  la 
publiassent;  mais,  dans  l'incertitude  où  ils  sont  toujours 
à  cet  égard,  M.  Dupuit  pense  qu'il  serait  préférable  qu'ils 
s'abstinssent  de  toute  assurance  officielle;  car,  à  tout 
prendre,  il  vaudrait  mieux  laisser  les  craintes  s'exa- 
gérer. Cette  exagération  n'a  qu'un  temps,  et  le  commerce 
ne  tarde  pas  à  la  dissiper. 

M.  Horace  Say,  président,  dit  qu'en  Usant  les  paroles 
de  M.  de  Cavour,  rapportées  par  les  journaux,  il  avait 
fait  les  mêmes  réflexions  que  M.  Dupuit.  Sous  le  rap- 
port économique,  il  ne  croit  pas  que  l'autorité  obtienne 
de  bons  résultats  en  cherchant  à  présenter  une  situation 
meilleure  qu'elle  ne  l'est  au  fond  ;  mais  la  question  lui 
paraît  d'ordre  politique,  et  il  se  demande  si,  au  point  de 
vue  où  se  place  l'autorité  à  un  moment  donné,  il  est  plus 
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convenable  de  chercher  à  prévenir  l'inquiétude  ou  de  la 
laisser  prendre  toute  son  extension  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
corrige  d'elle-même. 

M.  Auguste  Chevalier,  député  au  Corps  législatif, 
ancien  secrétaire  de  la  présidence  de  la  République,  croit 
qu'il  n'y  a  que  des  avantages,  à  son  sens,  à  ce  que  les 
gouvernements  rassurent  les  populations  et  leur  annon- 
cent des  récoltes  meilleures  qu'elles  ne  doivent  être, 
parce  que  le  public  a  une  tendance  bien  marquée  à  tou- 
jours exagérer  le  mal  outre  mesure.  Sans  l'intervention 
du  gouvernement,  cette  exagération,  au  sujet  des  appro- 
visionnements ou  même  de  toutes  autres  affaires,  les 
affaires  financières,  par  exemple,  amène  des  crises  et  des 
désastres  qu'il  est  utile  de  prévenir,  en  rétablissant  l'équi- 
libre dans  l'opinion  publique  égarée. 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
La  question  soumise  à  la  Société  est  une  question  d'in- 
formation générale,  et  elle  serait  résolue  si  l'autorité  et 
l'administration  pouvaient  être  renseignées  sur  l'exacte 
vérité.  Or,  pour  connaître  la  vérité,  le  gouvernement  se 
fait  enquêteur,  et  l'expérience  a  démontré,  en  diverses 
circonstances,  en  1846  notamment,  qu'il  n'était  pas  tou- 
jours exactement  renseigné  par  ses  agents  ;  cela  étant, 
ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  réserve  que  le  gouverne- 
ment doit  donner  des  assurances  officielles,  et  mieux 
vaut  qu'il  laisse  parler  chacun  dans  son  sens.  C'est  le  seul 
moyen  de  balancer  les  exagérations  et  les  calculs  des 
intérêts  privés.  Si  le  gouvernement  agit  seul,  s'il  donne 
à  ses  assertions  le  caractère  officiel,  il  assume  une  res- 
ponsabilité qu'il  est  toujours  prudent  d'éviter. 

Si  l'on  se  demandait  s'il  vaut  mieux  produire  l'assu- 
rance ou  la  préoccupation  dans  l'esprit  des  populations  au 
sujet  des  subsistances,  M.  Renouard  répondrait,  au  point 
de  vue  économique,  que  le  système  qui  fait  le  moins 
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espérer,  qui  provoque  le  plus  la  prévoyance,  est  celui 
qu'il  faut  préférer  ;  car  il  ne  présente  pas  les  dangers  de 
l'autre.  Au  point  de  vue  exclusivement  politique,  la  ques-^ 
tion  est  plus  délicate.  La  politique  vit  un  peu  au  jour  le 
jour,  et  c'est  plutôt  du  danger  du  moment  que  du  danger 
final  qu'elle  se  préoccupe.  Toutefois,  la  meilleure  poli- 
tique lui  paraît  être  celle  qui,  tout  en  publiant  les  rensei- 
gnements dont  elle  dispose,  présente  ces  renseignements 
pour  ce  qu'ils  sont,  et  prend  un  soin  extrême  à  ce  que, 
par  suite  de  ses  assertions,  les  populations  ne  voient  pas 
trop  les  choses  en  beau  ;  car  ce  danger  est  plus  grand 
qu'une  panique  forcément  passagère. 

M.  le  comte  Cibszkowski,  député  de  Posen  à  la  diète 
de  Prusse.  Comme  le  gouvernement  est  toujours  obligé 
de  donner  son  avis  en  pareille  occurrence,  et  comme  cette 
indication  directrice  doit  être,  autant  que  possible,  la 
vérité,  la  question  discutée  n'est  pas  autre  chose,  au 
fond,  que  la  meilleure  organisation  de  la  statistique,  à 
l'aide  de  laquelle  l'autorité  pourra  recueillir  par  ses 
agents,  et  faire  connaître  au  public,  la  situation  exacte, 
et  imprimer  une  direction  positive  aux  transactions  du 
commerce,  sane  intervenu*,  toutefois,  dans  ces  transac- 
tions. 

M.  Léonce  de  Lavbrgnb  s'est  souvent  servi  de  la  sta- 
tistique, ne  pouvant  faire  autrement  que  de  prendre  les 
faits  tels  qu'ils  sont  recueillis  ;  mais  il  n'y  croit  que  dans 
une  certaine  mesure,  et  il  ne  doute  pas  qu'avec  le  moyen 
d'une  statistique  officielle,  on  n'arrive  aux  plus  grandes 
erreurs  pour  l'appréciation  des  récoltes,  M.  de  Lavergne 
a  beaucoup  plus  de  confiance  dans  les  instincts  du  com- 
merce, qui  a  un  si  grand  intérêt  à  savoir  où  et  combien 
la  production  a  été  bonne,  médiocre  ou  mauvaise. 

Il  serait  préférable,  à  tous  égards,  que  le  gouverne- 
ment pût  rester  étranger  aux  questions  d'approvisionné- 
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ment.  C'est  là  la  théorie,  cent  fois  démontrée  par  Texpé- 
rience,  théorie  de  laquelle  on  fait  bien  de  chercher  à  se 
rapprocher  le  plus  possible.  Mais  les  gouvernements  ne 
sont  pas  en  présence  de  populations  sensibles  aux  avan- 
tages de  la  théorie  et  de  la  science  ;  ils  ont  affaire  à  des 
hommes  dominés  par  des  préjugés  et  des  passions,  à 
rencontre  desquels  il  faut  manœuvrer  de  son  mieux,  sur- 
tout dans  les  pays  où  la  théorie  dxxselfgovemment  n'a  pas 
encore  pénétré  assez  avant  dans  l'esprit  des  populations. 
Dans  ces  pays,  si  la  récolte  est  mauvaise,  on  a  tendance 
à  penser  généralement  et  à  dire  tout  haut  (quand  la  tri- 
bune  et  la  presse  sont  suffisamment  libres)  que  c'est  la 
faute  du  gouvernement.  Si  celui-ci  est  assez  franc  pour 
dire  qu'il  ne  sait  pas  grand' chose  de  positif  sur  la  situa- 
tion, on  lui  reproche  de  manquer  à  ses  devoirs  ;  et  s'il 
avouait  que  la  récolte  est  mauvaise,  il  fournirait  matière 
aux  accusations  les  plus  sévères.  La  récolte  doit  être 
bonne,  on  doit  savoir  qu'elle  est  bonne  ou  on  gouverne 
mal  le  pays. 

L'optimisme,  en  pareille  matière,  est  donc  une  néces- 
sité des  gouvernements.  On  les  accuse  à  tort  ;  ils  se 
défendent  comme  ils  peuvent.  M.  de  Lavergne  ne  con- 
naît pas  bien  les  faits  relatifs  au  Piémont  et  les  termes  de 
la  réponse  de  M.  de  Cavour;  mais  il  trouverait  naturel 
que  ce  ministre  eût  été  conduit  à  faire  la  situation  un 
peu  plus  belle  qu'elle  ne  l'est. 

M.  QuiJANo  pense  qu'en  pareille  circonstance  le  de- 
voir d'un  ministre  est  de  dire  aux  populations  que  son 
rôle  n'est  pas  de  présenter  telle  ou  telle  statistique  plus 
ou  moins  exacte  des  récoltes,  mais  de  dire  que,  quoi 
qu'il  arrive,  il  veillera  à  ce  que  la  liberté  et  la  sécurité  des 
transactions  et  des  spéculations  commerciales  soient 
maintenues. 

La  vérité  est  toiyours  nécessaire  dans  la  bouche  des 
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gouvernants,  et  les  mensonges  bien  intentionnés  sont 
souvent  cause  de  malheurs  épouvantables.  Lors  du  cho- 
léra, en  1831,  c'est  un  mensonge  semblable  d'une  des 
autorités  de  Paris  qui  fit  croire  à  Tempoisonnement  des 
fontaines,  et  fut  cause  de  violences  odieuses  de  la  part 
delà  foule. 

M.  DupmT  répète  qu'en  exagérant  la  confiance  on  in- 
duit, par  des  paroles  imprudentes,  le  pays  en  erreur,  on 
le  détourne  des  précautions  qu'il  aurait  pu  prendre  ;  il 
ajoute  qu'en  agissant  ainsi,  un  ministre,  pour  se  tirer 
d'un  mauvais  pas  dans  le  moment,  s'ex5)ose  à  aggraver 
les  malheurs  d'une  situation  ultérieure. 

M.  DE  Lavergne  ne  croit  pas  que  l'hyperbole  ministé- 
rielle ait  un  bien  grand  danger  dans  l'hypothèse  où  il 
s'est  placé.  Dans  tous  les  gouvernements,  le  dire  d'un 
ministre  n'est  pas  parole  d'Évangile,  et  ne  peut  guère 
fausser  la  direction  des  affaires  commerciales;  elle  est 
simplement  une  assertion  de  plus  dans  une  enquête  que 
la  spéculation,  très  inteUigente  de  ses  intérêts,  est  tou- 
jours occupée  à  faire.  M.  de  Lavergne  ne  croit  pas,  au 
surplus,  qu'un  excès  de  confiance  puisse  agir  beaucoup 
sur  la  consommation,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 
Les  aliments  de  céréales  sont  de  ceux  qu'on  ne  consomme 
jamais  que  dans  les  limites  de  la  faim  ordinaire. 

M.  Joseph  Garnier  pense,  au  contraire,  que,  selon 
l'état  de  confiance  ou  de  crainte  sur  la  récolte  et  la  cherté 
des  subsistances,  les  familles  augmentent  ou  diminuent 
de' beaucoup  leurs  consommations  de  toute  espèce.  Assu- 
rément, en  1847,  les  populations  sur  lesquelles  la  crise  a 
pesé  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  autant  consommé  de 
céréales.  A  ce  point  de  vue,  il  est  donc  extrêmement  im- 
portant que  les  populations  ne  soient  pas  induites  en 
erreur. 

M.  Joseph  Garnier  apprécie  les  raisons  données  par 
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M.  de  Lavergne  et  la  situation  des  gouvernements,  qui 
ont  en  face  d'eux  des  amis  et  des  ennemis  plus  accessi- 
bles à  des  assertions  déguisées  qu'à  des  arguments  éco- 
nomiques ;  mais  c'est  là,  dans  un  pays,  une  manière  d'être 
qu'il  faut  se  hâter  de  faire  cesser,  en  répandant  dans  les 
masses,  surtout  par  la  voie  de  l'enseignement,  les  lu- 
mières de  l'économie  politique.  A  des  populations  ainsi 
préparées,  il  suffirait  de  dire  la  vérité  dans  un  moment 
difficile. 

La  question  de  M.  Dupuit  conduit  donc,  non  seulement 
à  désirer  l'organisation  d'une  bonne  statistique,  ainsi  que 
Fa  dit  M.  Gieszkowski,  mais  encore  l'extension  de  l'en- 
seignement économique. 

M.  Joseph  Garnier  fait  encore  observer  que  M.  de  Ca- 
vour  parlait  devant  une  Chambre  et  un  pays  relative- 
ment très  intelligents,  en  matière  économique.  Aussi, 
après  avoir  énoncé  des  faits  rassurants  sur  l'approvision- 
nement du  Piémont,  a-t-il  ajouté  que  le  ministère  ne 
dévierait  jamais  du  système  de  liberté,  reconnu  si  avan- 
tageux (1). 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  que  les  paroles  de 
M.  de  Gavour  aient  été  complètement  reproduites  dans 
les  journaux  français,  et  il  est  persuadé,  sans  avoir  en- 
tendu l'honorable  chef  du  cabinet  piémontais,  qu'en  ad- 
mettant qu'il  ait  été  conduit  à  donner  des  arguments  poli- 
tiques, il  n'a  dû  faire  aucun  des  sacrifices  scientifiques 
dont  parle  M.  de  Lavergne. 

M.  Renouard  voit  toujours,  dans  la  proposition  qui 
fait  l'objet  de  la  conversation,  deux  points  de  vue  dis- 

(I)  Voici  la  fin  de  la  réponse  de  M.  de  Cavoup,  telle  qu'elle  a  été  rapportée 
par  les  journaux  français  :  «  Le  njinistère  s'associera  au  mouvement  du  pays, 
mais  il  ne  déviera  jamais  du  système  de  liberté,  reconnu  si  avantageux. 
Malgré  la  libre  exportation,  les  prix  des  céréales  ont  toujours  été  plus  doux 
ici  que  dans  les  pays  voisins.  La  Ligurie,  d'ailleurs,  trouve  son  compte,  à 
importer  de  l'étranger,  comme  Novare  et  quelques  parties  de  U  Savoie 
trouvent  le  leur  à  vendre  à  l'étranger.  »  (J»  G.) 
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tincts,  celui  de  la  politique  et  celui  de  réconomie  politi- 
que, qu'on  ne  peut  examiner  avec  la  même  mesure. 
Économiquement,  on  peut  juger  d'un  discours  d'après  sa 
valeur  intrinsèque  ;  politiquement,  on  ne  peut  le  faire  que 
d'après  le  milieu  dans  lequel  il  a  été  prononcé.  Toutefois, 
plus  la  discussion  avance,  et  plus  M.  Renouard  persiste  à 
penser  que  les  gouvernements  doivent  s'en  tenir  au  rôle 
d'enquêteur,  et  dire  exactement  au  public:  Voilà  les  ren- 
seignements que  me  font  parvenir  les  agents  de  l'admi- 
nistration ;  vérifiez-les  et  complétez-les  vous-même.  11  va 
sans  dire  qu'ils  tiendront  ce  langage,  après  avoir  fait  tous 
leurs  efforts  pour  être  bien  renseignés,  et  avoir  proposé 
la  suppression  de  toutes  taxes  dont  les  entraves  s'oppo- 
sent à  la  libre  circulation* 

M.  H.  Say.  Même  en  se  renfermant  dans  ce  rôle  d'en- 
quêteur, le  gouvernement  a  des  précautions  à  prendre, 
et  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de  trop  renseigner;  car 
il  s'exposera  à  rencontrer  des  agents  qui  dépasseront  le 
but,  et  lui  adresseront  des  erreurs  ou  des  niaiseries. 
M.  Say  cite,  à  l'appui  de  son  observation,  des  rapports  de 
consuls,  contenant  d'oiseuses  appréciations,  et  il  conclut, 
avec  M.  Joseph  Gamier,  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  pour  préparer  les  agents  de  l'État  à  conduire 
les  affaires  publiques  de  la  manière  la  plus  simple,  et 
pour  former  des  populations  capables  de  les  apprécier  et 
d'appuyer  leurs  mesures. 

M.  QuiJANo,  tout  en  admettant  la  distinction  des  deux 
points  de  vue  faite  par  M.  Renouard,  ne  voudrait  pas  que 
l'on  conclût  de  cette  distinction  à  la  nécessité  pour  un 
homme  d'État  de  mettre  son  drapeau  économique  dans 
sa  poche. 

La  conversation  se  continue  sur  ce  sujet  entre  MM.  Re- 
nouard, Joseph  Gamier  et  de  Lavergne. 

M.  DE  Laverons  rappelle  la  distinction  de  M.  Rossi 
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entre  la  science  et  l'art,  et  croit  qu'à  la  faveur  de  cette 
distinction  un  ministre  peut  se  montrer  aussi  conciliant 
que  le  nécessitent  la  situation  et  l'état  des  esprits,  pour 
obtenir  le  plus  de  réformes  possible. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnier  que  la  science 
et  l'application  peuvent  être  des  choses  différentes,  mais 
qu'elles  procèdent  cependant  des  mêmes  principes, 
M.  Renouard,  tout  en  pensant,  comme  M.  deLavergne, 
que  l'homme  d'État  doit  faire  les  concessions  nécessai- 
res, dit  qu'autre  chose  est  la  prudence  de  conduite,  autre 
chose  est  l'honnêteté.  Si  quelqu'un  s'est  engagé,  dans  la 
presse  ou  à  la  tribune,  pour  un  principe  économique,  la 
morahté  la  plus  simple  lui  enjoint  de  ne  pas  le  trahir  ; 
mais  la  prudence  peut  lui  conseiller,  dans  l'intérêt  de  la 
cause  qu'il  croit  juste,  de  ne  pas  en  réclamer,  dans  un  milieu 
et  des  circonstances  donnés,  toute  l'appUcation  et  toutes 
les  conséquences. 

COMMENT  PEDT-ON  CONNAITRE   LDTILITÉ  DES  INTERMÉOIAUIKS 
EN  INDUSTRIE. 

La  réunion  a  encore  discuté,  dans  la  soirée,  la  seconde 
question,  sur  laquelle  aucun  désaccord  n'était  possible 
parmi  les  membres  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnier  a  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas 
tant  une  solution  de  principe  qu'il  y  avait  à  rechercher, 
qu'une  formule  de  démonstration  pour  établir  l'utilité  des 
intermédiaires,  niée  très  positivement  par  l'école  fourié- 
riste,  et  par  beaucoup  d'autres  personnes  qui  n'ont  pas 
réfléchi  sur  l'organisation  de  la  société,  la  nature  de 
l'échange,  les  avantages  de  la  division  du  travail,  et  le 
rôle  des  divers  agents  de  la  production.  Assurément, 
ceux  qui  suivent  un  cours  d'économie  politique  demeu- 
rent bientôt  convaincus  de  l'utilité  des  intermédiaires  et 
de  l'analogie  de  leur  productivité  avec  celle  des  autres 
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agents  de  la  production  ;  mais  il  serait  utile  de  trouver 
une  démonstration  plus  courte. 

M.  H.  Say  pense  que  l'utilité  des  intermédiaires  ressort 
assez  clairement  de  l'analyse  sommaire  des  phénomènes 
de  la  division  du  travail  et  du  mécanisme  de  quelques 
branches  de  production. 

M.  QuiJANO  dit  qu'il  résulte  du  premier  coup  d'œil  jeté 
sur  ce  mécanisme  que  tous  les  hommes  sont  des  inter- 
médiaires les  uns  par  rapport  aux  autres. 

M.  Casimir  Cheuvreux,  membre  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  raisons 
à  chercher  pour  établir  la  légitimité  des  intermédiaires 
que  leur  propre  existence.  La  preuve  qu'ils  sont  utiles, 
c'est  que  leurs  services  sont  payés,  c'est  qu'ils  trouvent 
à  vivre  dans  la  société,  c'est  qu'ils  sont  ;  mais  il  faut, 
pour  que  la  réponse  soit  bonne,  qu'il  s'agisse  d'intermé- 
diaires librement  établis  dans  une  société  libre  4e  s'en 
passer.  On  peut  être  sûr,  en  ce  cas,  que,  s'ils  sont,  c'est 
qu'ils  ont  raison  d'être. 

M.  Magne,  professeur  à  l'École  d'Alfort,  pense  que  les 
fouriéristes,  cités  par  M.  J.  Gamier,  ne  se  proposent  pas 
tant  de  supprimer  les  intermédiaires  que  de  simplifier,  à 
l'aide  de  leur  procédé  sociétaire,  le  mécanisme  social,  de 
manière  à  diminuer  le  rôle  de  ces  agents. 

Selon  M.  J.  Garnier,  les  fouriéristes  ont  dépassé  plus 
d'une  fois  leur  but,  et  ont  eu  l'air  de  croire  à  la  possibilité 
d'une  société  sans  intermédiaires.  Quant  à  la  diminution 
ou  à  la  transformation  des  intermédiaires,  c'est  un  tra- 
vail constant,  qui  se  fait  par  la  libre  activité  sociale. 

M.  CiEszKowsKi  fait  remonter  les  erreurs  qui  ont  inspiré 
les  attaques  dirigées  contre  les  intermédiaires,  aux  éco- 
nomistes, quin'ont  pas  eu  une  idée  nette  du  phénomène  de 
la  production,  ce  qui  les  a  conduits  à  refuser  le  titre  de 
producteurs  à  certaines  classes  de  travailleurs. 
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M.  L.  De  Lavbrgnb  admet  qu'on  peut  conclure  en  disant 
qu'un  intermédiaire  est  utile  toutes  les  fois  que,  sans  son 
intervention,  la  production,  réchange  ou  la  consomma- 
tion de  la  richesse  ne  pourraient  s'effectuer. 


Séance  du  5  août  1854. 

MESURES  ÉCONOMIQUES  VOTÉES  EN  PIÉMONT,  DANS  LA  DERNIÈRE  SESSION. 

M.  Gh.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  J.-B.  Michelini,  dé- 
puté de  la  province  de  Goni  à  la  Ghambre  des  députés 
sardes. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  appelle  d'abord 
son  attention  sur  une  pétition,  récemment  adressée  au 
ministre  de  Tintérieur,  pour  demander  l'autorisation  de 
constituer  une  association  ayant  pour  objet  de  s'occuper 
de  la  revision  du  tarif. 

La  réunion  reçoit  cette  communication  avec  intérêt,  et 
voit  un  bon  symptôme  dans  ce  fait  remarquable,  que  la 
pétition  est  signée  par  des  chefs  d'importantes  manufac- 
tures. 

A  ce  sujet,  M.  Horace  Say  prie  M.  Michelini  de  donner 
à  la  Société  quelques  détails  sur  les  difficultés  que  M.  de 
Cavour  et  les  autres  amis  de  la  réforme  ont  rencontrées 
dans  le  Parlement  et  dans  le  pays. 

M.  Michelini,  qui  s'exprime  très  couramment  dans 
notre  langue,  répond  qu'en  Piémont  l'inauguration  à  la 
liberté  commerciale  n'a  pas  tardé  à  suivre  de  près  celle 
de  la  liberté  politique.  Le  ministre  éclairé  qui,  dans  le  si- 
lence de  son  cabinet,  avait  fait  des  études  profondes  et 
consciencieuses  sur  l'économie  politique,  dans  un  temps 
où  il  ne  prévoyait  peut-être  pas  qu'il  aurait  à  les  appli- 
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(^mt  Un  jour  et  qu'il  serait  le  grand  prêtre  de  cette  inau- 
guration, a  compriis  que  le  pays  tie  pouvait  se  libérer  des 
dettes  contractées  pour  la  plus  sainte  dea  causes  (Findé- 
pendance  nationale,  vers  laquelle  aspifent  afdemment 
tous  les  Italiens  et  sans  laquelle  les  populations  delà  Pé- 
ninsule ne  se  tiendront  jamais  tranquilles)  qu'en  donnant 
au  commerce  et  à  l'industrie  un  plus  grand  développe- 
ment, développement  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  de 
la  liberté.  De  leur  oôté,  le  Parlement  et  le  pays  ont  par- 
faitement secondé  M.  de  Cavour,  ainsi  qu'il  en  donnait 
hii-même  rasaurfttice  à  la  Société  d'économie  politique, 
tfy  a  deuiâtis. 

'  OeHes,  ajoute  M»  Mlchelînl,  dans  le  Parlement  il  y  a  eu 
des  opposants  aux  réformes  économiques  ;  mais  il  est  à 
remarquer  que,  tout  eh  combattant  certaines  mesures, 
ils  fttisaient  profession  d'être,  eux  aussi,  partisans  de  la 
liberté  commerciale  et  de  Ifl  liberté  de  l'industrie,  comme 
s'ils  avaient  eu  honte  de  soutenir  Une  doctrine  contraire. 
Parmi  les  députés  qui,  dans  la  Chambre  piémontaise,  ont 
le  mieux  défendu  les  principes  économiques,  M.  Miche- 
lini  nomme  MM.  Gadorna  et  Brunier  î  parmi  les  membres 
du  Sénat,  il  signale  particulièrement  M*  le  docteur  Olu- 
glio,  aussi  savant  dans  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques qu'en  économie  politique.  Pdur  faire  ressortir 
la  différence  entre  les  deux  pays,  il  rappelle  que  dans 
l'ancienne  Chambre  des  pairs  il  y  avait  aussi  un  homme 
éminent  dans  les  sciences  physiques^  M»  Gay-Lussac^ 
qui  appartenait  malheureusement  à  oertte  école  économi- 
que qui  ne  peut  avoir  raison  que  si  on  s'arrête  à  la  super* 
Me  des  phénomènes  économique^. 

Au  sein  du  pays,  l'honorable  député  sarde  signale  1-op- 
position  du  parti-prêtre,  advei^sàirede  tout  ce  qui  émane 
du  gouvernement,  et  qui  s'eti  prenait  aux  réformes  éco-^ 
nomiques,  comme  il  s'en  serait  pris  à  la  protection,  si  le 


SEANCE   DU    5   AOUT   !854.  67 

gouvernement  n'avait  pas  été  libre-échangiste.  On  n'en- 
seigne pas  Téconomie  politique  dans  les  séminaires  pié- 
montais  ;  les  prêtres  en  parlent  sans  TaVoir  étudiée,  et 
dès  lors  on  ne  peut  avoir  avec  eut  une  sérieuse  discus- 
sion. Au  reste,  le  pays  n'était  pas  sur  ce  point  avec  eux, 
et  on  peut  en  trouver  une  preuve  dans  le  langage  des 
journaux  spéciaux.  Tandis  qu'en  France  de  célèbres 
agronomes,  tels  que  Dombasle,  et  les  journaux  spéciaux 
de  l'agriculture,  et  le  Moniteur  industriel,  journal  techno- 
logique, ont  défendu  la  protection,  des  journaux  analo- 
gues, en  Piémont,  ont  défendu  la  liberté  du  commerce. 
C'est  ainsi  que  M.  Michelini,  dans  le  journal  de  l'Asso- 
ciation agricole,  a  pu  maintes  fois  soutenir  la  liberté 
économique,  et  proclamer  hautement  que  l'agriculture 
ne  réclamait  aucune  protection  spéciale^  et  cela  au  vu 
et  au  su  et  avec  l'approbation  des  autres  membres  de 
l'Association  (1). 

Un  membre  fait  remarquer  à  M.  Michelini  qu'il  ne 
faut  tenir  aucun  compte  des  opinions  du  Moniteur  indus- 
triel, en  tant  que  journal  technologique,  puisqu'il  est 
l'avocat  du  comité  prohibitionniste.  Un  autre  membre 
rappelle  que  dans  les  organes  de  la  presse  agricole  il 
s'est  opéré  une  évolution  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale (2),  qu'il  en  est  de  même  pour  l'opinion  de  quelques 
agriculteurs  éminents. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  prient  ensuite  l'hono- 
rable député  sarde  de  compléter  son  intéressante  com- 
munication, en  parlant  des  réformes  économiques  votées 
dans  la  dernière  session  parlementaire. 

(1)  Celle  associatioti  a  eu  une  grande  impôHance  en  Piémont.  Instituée 
avant  le  régime  parlementaire,  elle  comptait  dans  son  sein  la  plupart  des 
grands  propriétaires  et  des  hommes  distingués  du  pays.  (J.  G.) 

(2}  Nos  lecleurs  se  ^appellent  que  ce  fait  l'emarquable  a  été  Tobjet  d'une 
observation  de  notre  si  regretté  collaborateur  et  ami  Louis  Leolero,  dans 
une  des  séances  de  la  Société.  (Béanoe  du  lO  novembre  18lS3.  --  ï.  î^'  des 
Annales,  p.  446-47.)  (J.  0.) 


68  SÉANCE   DU  »  AOUT   4854^ 

M.  MiciiELiNi,  se  rendant  à  cette  invitation,  expose  ces 
mesures  avec  une  lucidité  parfaite.  Il  parle  d'abord  de  la 
loi  qui  abolit  définitivement  toute  sorte  de  droits  sur  l'im- 
portation des  grains.  Ces  droits  avaient  été  progressive- 
ment diminués,  et  ils  étaient,  Tan  passé,  établis  à  2  francs 
l'hectolitre .  Lorsque  survint  la  cherté  de  septembre  et 
d'octobre  dernier  causée  soit  par  le  déficit  dans  la  pro- 
duction, soit  par  la  cessation  des  importations  de  la  mer 
Noire,  le  gouvernement  usa  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne  de  modifier,  par  ordonnance,  le  tarif  des  douanes, 
en  l'absence  des  Chambres,  et  abaissa  le  droit  sur  les 
blés  à  50  centimes,  et  sur  les  autres  grains  à  25  cen- 
times. Dès  que  les  Chambres  ont  été  réunies,  elles  ont 
été  au-delà  du  désir  du  ministre,  elles  ont  voté,  sur  la 
proposition  de  quelques  députés,  la  suppression  de  toute 
espèce  de  droit.  A  cette  occasion,  M.  Michelini  fait  re 
marquer  que,  de  toutes  les  mesures  prises  dans  les  diffé- 
rents pays  pour  obvier  aux  maux  de  la  disette,  celle  de 
l'abolition  des  droits  est  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
efficace. 

Le  Parlement  a  voté  une  loi  relative  aux  agents  de 
change  et  aux  courtiers  de  commerce.  En  Piémont,  l'an- 
cienne législation  était  très  sévère;  le  nombre  des  agents 
était  limité,  et  personne  ne  pouvait  exercer  sans  avoir 
été  nommé  par  le  gouvernement.  Toutefois,  ces  règle- 
ments étaient  tombés  en  désuétude,  à  Gênes  surtout,  la 
principale  place  de  commerce  du  royaume.  La  nouvelle 
loi  fait  cesser  cette  anomalie,  sans  toutefois  proclamer 
une  liberté  complète.  Chacun  peut  désormais  exercer  les 
deux  professions,  sans  avoir  besoin  d'être  agréé  par  le 
gouvernement,  moyennant  toutefois  des  conditions  de 
moralité  et  de  capacité,  constatées  par  voie  d'examen. 
M.  Michelini,  chargé  du  rapport,  aurait  voulu  qu'à  côté 
des  agents  officiels  assujettis  à  ces  conditions,  et  qui,  en 


SÉANCE    DU    5   AOUT    1854.  69 

échange  de  ces  entraves,  jouissent  de  quelques  avan- 
tages, par  exemple  du  droit  de  faire  des  certificats  ayant 
foi  en  justice;  qu'à  côté  de  ces  agents,  disons-nous,  il 
pût  s'en  établir  de  tout  à  fait  libres.  Le  ministère  ne 
s'étant  rallié  à  cette  opinion  que  pour  les  courtiers  de 
commerce,  M.  Michelini  n'a  eu,  devant  l'assemblée,  gain 
de  cause  que  sur  ce  point.  «  On  m'a  opposé,  dit-il,  la 
grande  délicatesse  des  fonctions  des  agents  de  change. 
Ce  fut  en  vain  que  j'invoquais  l'expérience  de  Gênes,  où 
régnait  de  fait  la  plus  grande  liberté,  sans  que  personne 
s'en  plaignît.  Ainsi,  j'ai  bien  remporté  une  petite  victoire 
pour  la  liberté  du  travail,  mais  elle  n'est  pas  complète. 
C'est  du  reste,  ajoute-t-il,  ce  qui  m'arrive  assez  fréquem- 
ment. » 

Le  Parlement  a  voté  trois  autres  lois  pour  rétablir 
l'équilibre  dans  les  finances  publiques  :  une  pour  aug- 
menter le  droit  du  timbre,  dit  à! insinuation;  l'autre,  pour 
autoriserle  ministre  des financesàémettre2200 000  francs 
de  rente  ;  et  une  troisième,  pour  étendre  les  droits  de  suc- 
cession. 

L'impôt  des  successions  existe  depuis  longtemps  en 
Piémont.  La  loi  nouvelle  l'a  seulement  étendu  aux  suc- 
cessions entre  ascendants  et  descendants  qui,  aupa- 
ravant, en  étaient  exemptés,  et  l'a  augmenté  pour  les 
successions  entre  collatéraux  et  étrangers.  «  Toute  con- 
tribution, dit  M.  Michelini,  est  un  mal;  et  les  impôts  ne 
peuvent  être  légitimés  que  par  l'emploi  auquel  on  les 
destine.  Or,  l'état  des  finances  piémon taises  ne  laissait 
pas  le  moindre  doute  sur  la  nécessité  d'augmenter  les 
ressources,  et  celui  qu'a  proposé  le  ministre  des  finances 
était  au  nombre  des  moins  mauvais.  Voilà  pourquoi  le 
Parlement  l'a  voté.  » 

A  l'occasion  de  cette  loi,  il  s'est  produit  des  discussions 
très  vives,  soit  sur  la  politique  générale  du  gouverne- 
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ment,  soit  pur  quelques  a-rticles  d^  la  loi  même.  Au  nom- 
bre de  Qe^  question?,  M.  Michelini  cite,  comme  ayant  été 
en  première  ligne,  celle  do  savoir  si,  pour  établir  le  mon- 
tant du  patrimoine  imposable,  il  faut  en  déduire  les  dettes, 
ou  les  y  comprendre.  La  loi  ancienne  voulait  que  Ton  dé- 
duisît les  dettes  constatées  par  acte  fait  devant  notaire. 
L'^rtiqle  3  du  projpt  de  la  nouvelle  loi  prescrivait,  au  con- 
tr^re,  qu'on  oalculerait  désormais  le  droit  de  succession 
sans  aucune  déduction  de  dette  ;  et  l'argument  sur  lequel 
s'est  fondé  le  ministère  î)onr  soutenir  cette  disposition 
était  que,  si  on  accordait  la  faculté  de  déduction  des 
dettes,  on  ouvrait  la  porte  à  des  fraudes  qu'il  était  im- 
possible d'empêcher.  A  cela,  on  répondait  que,  puisque 
ces  fraudes  auraient  diminué  le  revenu  de  l'impôt,  on 
aurait  pu  augmenter  le  droit,  surtout  pour  les  succes- 
sions entre  les  parents  éloignés  et  les  étrangers.  M.  Mi- 
chelini, en  particulier,  proposait  d'augmenter  le  droit  sur 
les  successions  testamentaires,  pour  la  partie  dont  le 
testateur  dispose  autrement  que  la  loi,  par  cette  raison 
que,  si  la  loi  accorde  cette  faculté,  rien  n'empêche  alors 
qu'elle  ne  prenne  une  plus  grande  partie  de  l'héritage. 

Après  une  discussion  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre 
jours,  le  projet  ministériel  a  passé  à  la  majorité  de  deu^ 
voix,  La  majorité  a  été  plus  forte  au  Sénat.  «  On  conçoit, 
fait  remarquer  M.  Micbelini,  que  la  discussion  des  argu- 
ments çi-dessus  n'a  pas  seule  pris  le  temps  de  l'Assem- 
blée, et  qu'à  côté  de  ces  points  principaux  il  s'ep  est 
groupé  un  grand  nombre  de  secondaires,  mêlés  de  pas 
mal  de  digressions  et  de  hors-d'œuvre,  »  Au  nombre  de 
ces  points  secondaires,  M.  Michelini  cite  l'argument  tiré 
de  l'injustice  fondamentale  de  toute  espèce  d'impôt.  Puis- 
que tous  les  impôts  sont  forcément  injustes,  disaient 
quelques  députés,  puisqu'en  les  établissant  on  n'avait 
nullement  égard  à  la  fortune  des  contribuables,  comme 
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paF  exemple  pour  Timpôt  sur  les  terres  qui  est  }e  même 
pour  celles  qui  sQOt  grevées  de  dettes  bypotljéçaireji  que 
pour  celles  qui  sont  libres,  —  poi^r  le  droit  de  douane, 
qui  est  le  même,  que  le  propriétaire  soit  riche  ou  pauvre, 
etc.,  il  n'y  a  pa^  lieu  de  faire  une  ej^ception  pour  Timpot 
des  successions.  Cet  argument  a  eu  du  succès  auprès  de 
r Assemblée,  et  il  a  été  développé  par  M.  de  Cavour  avec 
cette  facilité  d'improvisation  et  cette  finesse  d'esprit  que 
tout  le  monde  lui  connaît.  Si  la  discussion  n'avait  pas  été 
close,  M,  Michelini  aurait  pu  répondre,  comme  il  l'a  fait 
par  écrit,  à  l'habile  orateur,  qu'on  peut  établir  la  justice 
d'un  impôt  en  recherchant  s'il  frappe,  en  dernière  anar 
lyse,  les  contribuables  ou  d'autres  personnes,  ly'impot  sur 
les  terres  frappe  toujours  le  propriétaire  qui  se  trouve  en 
possession  du  fonds  lorsque  la  taxe  est  établie,  et  celui-ci 
ne  peut  s'en  libérer,  même  en  vendant  la  terre,  puisque 
Tacquéreur  tient  compte  de  l'impôt  dans  le  prix.  Il  y  anc- 
rait donc  injustice  à  tenir  compte  de  la  riphesse  des  con- 
tribuables pour  l'impôt  foncier.  Quant  aux  droits  de 
douane,  ils  sont  payés,  non  par  les  contribuables,  wais 
par  les  consommateurs  des  olyets  qui  sont  ta^és;  il  n'y 
a  donc  pas  lieu,  non  plus,  d'avoir  égard  à  la  richesse  des 
contribuables,  qui  se  bornent  à  avancer  des  droit»  dopt 
ils  seront  remboursés  par  les  consommateurs .  Au  con-^ 
traire,  pour  l'impôt  sur  les  successions»  ^héritier  qui  le 
paye  ne  peut  se  faire  rembourser  par  personnel  et  il  86* 
rait  juste  qu'il  fût  proportionnel  au  montant  r^el  ^e  la 
succession.  En  recherchant  ainsi  l'influence  des  impôts 
sur  le  prix  des  denrées,  M.  Michelini  croit  qu'on  peut  s^ 
rendre  compte  de  la  justice  de  tous  les  impôts,  dont  le 
plus  juste  lui  paraît  être,  en  théorie,  l'impôt  unique  sur 
le  revenu,  malheureusement  à  peu  près  impossible  dans 
la  pratique,  à  cause  de  la  difficulté  de  reconnaître  exac- 
tement le  revenu  des  contribuables. 
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M.  Michelini  mentionne  ensuite  les  projets  de  loi  éco- 
nomiques soumis  au  Parlement,  et  relatifs  au  crédit  fon- 
cier, aux  brevets  d'invention  et  aux  marques  de  fabrique. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  foncier  a  pour  but  de 
modifier  la  législation  hypothécaire  en  faveur  des  com- 
pagnies qui  établiraient  des  banques  de  crédit  foncier, 
auxquelles  on  accorderait  une  certaine  circonscription 
territoriale  et  un  privilège  de  vingt-cinq  ans  au  plus.  Le 
rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  est 
confié  à  M.  le  comte  de  Salmour,  qui  a  publié  un  ouvrage 
remarquable  sur  cette  matière.  Ce  projet  a  cela  de  bon, 
que  le  gouvernement  ne  s'ingérerait  pas  beaucoup  dans 
l'administration  des  nouveaux  établissements,  et  qu'il  est 
un  acheminement  à  la  modification  de  la  législation  hy- 
pothécaire en  faveur  de  tout  le  monde,  après  la  cessation 
du  privilège,  et  lorsque  les  sociétés  de  crédit  devraient 
se  produire  d'elles-mêmes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  dont 
M.  de  Cavour  a  confié  la  rédaction  ainsi  que  l'exposé  des 
motifs  à  M.  le  professeur  Scialoja,  contient  des  disposi- 
tions assez  conformes  à  celles  qui  ont  été  adoptées  en 
France.  Le  gouvernement  ne  garantira  plus  la  nouveauté 
ni  l'utilité  de  l'invention  ;  il  accordera  le  privilège  à  tous 
ceux  qui  le  demanderont,  et  laissera  aux  intéressés  le 
soin  de  faire  décider  par  les  tribunaux  le  droit  de  prio- 
rité. Ce  projet  a  déjà  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Miche- 
lini, au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Pour  prémunir  le  public  contre  le  charlatanisme,  qui 
veut  toujours  mettre  le  brevet  sous  la  garantie  du  gou- 
vernement, la  Commission  propose  de  ne  pas  accorder 
des  brevets  dinvention,  mais  simplement  un  privilège  pour 
une  exploitation  temporaire,  et  toujours  susceptible  d'être 
contestée  par  qui  de  droit  ;  —  de  faire  délivrer  les  certi- 
ficats constatant  ces  privilèges  sans  l'intervention  de  Tau- 
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torité  ministérielle  et  par  des  agents  subalternes,  de 
manière  à  bien  montrer  que  le  gouvernement  se  borne  à 
un  rôle  presque  matériel.  La  Commission  propose  encore 
d'accorder  le  privilège  pour  un  nombre  d'années,  à  la 
volonté  du  postulant,  entre  les  limites  trois  et  quinze  ans, 
mais  d'augmenter  progressivement  la  taxe,  de  sorte  que 
le  droit  qui  serait  de  30  francs  pour  un  privilège  de  trois 
ans,  s'élèverait  à  1 170  francs  pour  un  privilège  de  quinze 
ans. 

M.  Michelini  est  également  rapporteur  du  projet  de  loi 
sur  les  marques  de  fabrique.  Ce  projet  établit  la  plus 
grande  liberté  pour  le  choix  des  marques,  en  laissant  à 
tout  le  monde  la  faculté  de  revendiquer  toute  marque  lui 
appartenant  par  le  fait  d'une  concession  antérieure  ou  de 
l'usage  qu'il  en  a  fait. 

M.  Michelini  termine  en  disant  que,  bien  que  les  lois 
économiques  récemment  votées  en  Piémont  ne  soient 
pas  parfaites,  il  pense  néanmoins  qu'elles  méritent  l'ap- 
probation de  la  Société. 

Les  paroles  de  M.  Michelini  sont  reçues  par  un  assen- 
timent général,  et  M.  le  président  le  remercie  de  l'ex- 
posé intéressant  et  instructif  qu'il  a  bien  voulu  faire  à  la 
réunion. 

QUESTION  DE    LA    MOINNAIE    d'OR. 

La  conversation  de  la  Société  se  porte  ensuite  sur  la 
question  de  l'or. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  dit 
que,  pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  dépréciation 
de  Tor,  M.  de  Molinari  propose  de  transformer  la  mon- 
naie d'or  en  billon  échangeable,  c'est-à-dire  que  la  mon- 
naie d'or,  dont  la  production  serait  limitée,  pourrait  tou- 
jours être  convertie  en  monnaie  d'argent  aux  caisses 
publiques.  Les  détenteurs  de  pièces  d'or  ayant  toujours 
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la  faculté  de  les  échanger  contre  un  poids  donné  d'ar- 
gent, il  est  clair  d'abord  que  la  valeur  de  ces  pièces 
serait  aussi  fUe  que  celle  de  Targent  lui-naêwe,  et  de  plus 
qu'il  y  aurait  toujours  en  circulation  la  proportion  de 
monnaie  d'or  et  d'argent  qui  convient  le  mieux  à  la  faci- 
lité des  échanges.  Ce  système,  très-ingénieux,  satisfait 
parfaitement  à  toutes  les  conditions  du  problème  ;  car  si, 
comme  le  suppose  sans  doute  M.  G.deMolinari,  l'État  est 
obligé  d'avoir  toujours  dans  ses  caisses,  en  monnaie  d'ar- 
gent, au  moins  la  différence  de  la  valeur  intrinsèque  de 
la  monnaie  d'or  en  circulation  avec  la  monnaie  d'argent, 
la  pièce  d'or  devient  un  véritable  billet  de  banque  que 
tout  le  monde  s'empressera  d'accepter  d'autant  plus  volon- 
tiers, que,  ce  billet  ayant  par  lui-même  une  grande  partie 
de  sa  valeur  nominale,  le  détenteur  ne  court  jamais  qu'un 
risque  de  perte  très  faible.  Le  billon  d'or  aurait  donc 
tous  les  avantages  du  billet  de  banque,  sans  en  avoir  les 
inconvénients.  Car,  pour  toutes  les  sommes  de  faible 
importance,  5,  10,  20  francs,  le  billet  de  papier  suppor- 
terait difficilement  les  dommages  auxquels  l'exposerait 
une  circulation  active,  comnie  l'est  celle  de  la  monnaie. 
Il  tomberait  si  vite  en  lambeauX|  qu'on  serait  obligé  de  le 
porter  aux  caisses  spéciales.  De  là  des  pas,  des  dé- 
marches, des  pertes  de  temps,  et,  par  conséquent,  des 
pertes  d'argent.  Mais  ce  billet  d'or,  irréprochable  au 
point  de  vue  théorique,  aurait,  au  point  de  yue  pratique, 
le  grave  inconvénient  de  pouvoir  être  facilement  con- 
trefait, 

Il  est  fort  difficile  d'imiter  une  pièce  d'or  avec  un 
alliage  d'autres  métaux;  cependant,  on  parvient,  par  ce 
moyen,  à  faire  quelques  dupes  :  que  serait-ce  quand, 
pour  faire  une  fausse  pièce,  on  pourrait  employer  l'or  lui' 
même  !  Ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  fît  une  terrible 
concurrence  à  la  monnaie  de  l'État,  soit  dans  le  pays  qui 
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aurait  adopté  ce  système  monétaire,  soit  dans  l^s  pays 
étrangers  ?  Peut-être  qu'à  la  loupe  l'expert  des  monnaies 
pourrait  distinguer  \e  billon  d'or  frappé  au  CQin  de  l'État 
de  celui  qui  serait  frappé  au  coin  des  faussaires  ;  mais  le 
public  n'aurait  certainement  pas  cette  habileté.  Or,  o'est 
au  public  que  s'adresseraient  les  faussaires,  qui,  au  lieu 
d'importer  des  lingots,  importeraient  du  billon  d'or-  Si  ce 
biUon  présenté  aux  caisses  publiques  y  était  refusé  ^près 
un  examen  scrupuleu^^,  il  s'ensuivrait  un  discrédit  géné- 
ral, qui  empêcherait  là  circulation  de  cette  monnaie  ;  s'il 
était  accepté,  il  s'ensuivrait  une  perte  pour  le  Trésor, 
qui  serait  obligé  bientôt  de  renoncer  à  ce  système,  La 
facilité  de  la  contrefaçon  en  est  donc  le  véritable  écueil. 
Si  Ton  disait  que,  pour  la  rendre  impossible,  on  tiendra 
la  valeur  intrinsèque  ^u  billon  d'or  très  peu  différente  de 
sa  valeur  nominale,  on  pourrait  répondre  que  ceU  n'est 
pas  admissible  avec  l'hypothèse  d'une  dépréciation  conti- 
nue de  l'or,  à  moins  de  s'astreindre  à  refondre  continuel- 
lement ce  billon  pour  en  augmenter  le  poids;  or,  la 
refonte  fréquente  des  monnaies  est  une  grande  dépense 
pour  l'État  et  une  gêne  dans  les  transactions, 

M.  PiSLLAT  pense  qu'il  est  désirable  et  possible  de  con- 
server une  monnaie  d'or  en  même  temps  qu'une  monnaie 
d'argent.  Les  pièces  d'or  sont  incontestablement  une 
monnaie  très  commode  ;  le  motif  qui  porte  à,  les  démoné- 
tiser, c'est  la  variabilité  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent. 
Tant  que  la  variation  se  renferme  entre  d'étroites  limites, 
les  deux  monnaies  peuvent  coexister  sans  inconvénient. 
Les  inconvénients  se  font  sentir  quand  Je  rapport  est 
considérablement  changé  :  pour  les  prévenir,  ne  sufflrait- 
il  pas  que  le  rapport  entre  la  pièce  d'or  et  l'unité  monér 
taire  en  argent  fût  fixé,  par  le  législateur,  non  pas  une 
fois  pour  toutes,  mais  à  des  intervalles  plus  ou  moins  r^p- 
proches?  L'empreinte  de  la  pièce  d'or  n'en  garantirait 
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que  le  poids  et  le  titre  ;  le  rapport  avec  le  type  d'argent 
serait  fixé  législativement  toutes  les  fois  que  la  valeur 
relative  des  deux  métaux  serait  notablement  changée. 
Pour  épargner  aux  particuliers  la  perte  qui  résulterait  de 
la  baisse  de  valeur  des  pièces  d'or,  le  gouvernement 
pourrait,  à  chaque  nouvelle  fixation,  assigner  un  bref 
délai  pendant  lequel  les  caisses  pubhques  recevraient 
encore  ces  pièces  au  taux  précédent.  Cette  mesure  ne 
ferait  pas  très  onéreuse  pour  les  finances  de  l'État,  parce 
que,  la  différence  entre  le  taux  nouveau  et  le  taux  ancien 
étant  légère,  tous  les  particuliers  qui  n'auraient  encaisse 
qu'une  petite  quantité  de  pièces  d'or  (c'est  le  plus  grand 
nombre)  se  résigneraient  à  la  réduction,  et  que,  si  les 
autres  cherchaient  à  l'éviter,  en  portant  leurs  pièces  d'or 
au  percepteur  pour  acquitter  les  douzièmes,  même  non 
échus,  de  leurs  contributions,  le  Trésor  trouverait,  dans 
cette  avance  de  payement,  une  certaine  compensation. 

On  dit  qu'un  moyen  plus  simple  d'obvier  aux  inconvé- 
nients de  la  variation  du  rapport  entre  For  et  Targent, 
c'est  de  ne  pas  fixer  législativement  la  valeur  de  l'or,  et 
de  l'abandonner  aux  libres  débats  du  commerce.  M.  Pel- 
lat  répond  que  cela  ne  lui  semble  admissible  que  pour 
les  grandes  opérations  commerciales;  mais  que,  pour 
les  petites  transactions  journalières,  il  s'élèverait  des  dif- 
ficultés et  des  discussions  continuelles,  qui  forceraient  de 
renoncer  à  l'usage  de  Tor.  Par  exemple,  quand  le  mar- 
chand qui  aurait  à  rendre  de  la  monnaie  d'argent  sur 
une  pièce  d'or  dirait  que  l'or  a  singuhèrement  baissé 
la  veille,  quel  moyen  aurait  l'acheteur  de  vérifier  le  fait  ? 

A  la  proposition  de  frapper  les  pièces  d'or  d'une 
valeur  réelle  notablement  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale, pièces  qui  seraient  ainsi  une  sorte  de  billon  supériew 
ou  de  billets  de  banque  en  or^  M.  Pellat  objecte  que  ces 
pièces  ne  pourraient  avoir  cours  que  dans  l'intérieur  du 
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pays,  et  tté  pourraient  être  employées  au  dehors,  tandis 
que  les  pièces  d*or,  dont  le  rapport  avec  l'argent  serait 
législativement  fixé  de  temps  en  temps,  comme  il  le  pro- 
pose lui-même,  représentant  toujours  assez  fidèlement  la 
valeur  réelle  du  métal,  seraient  acceptées  dans  le  com- 
merce extérieur,  et  rendraient  ainsi  tous  les  services 
qu'on  peut  attendre  d'une  bonne  monnaie. 

M.  QuiJANo  ne  voit  pas  pourquoi  on  se  préoccuperait 
plus  des  dangers  que  la  variation  de  la  valeur  peut  faire 
courir  aux  propriétaires  d'or,  que  de  ceux  auxquels  sont 
exposés  les  propriétaires  de  toutes  les  autres  marchan- 
dises. En  fait,  cette  variabilité  a  toujours  existé,  et  le 
commerce  et  la  circulation  s'y  sont  parfaitement  accor- 
dés. 

M.  MiGHELiNi  dit  que  le  système  que  l'on  propose  pour 
obvier  à  la  dépréciation  de  l'or  comme  monnaie  lui  paraît 
assez  bon,  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  oubhât  le  but 
auquel  les  économistes  doivent  pousser  les  gouverne- 
ments, qui  est  de  se  borner  à  indiquer  sur  les  pièces  de 
monnaie  d'or  ou  d'argent  le  poids  et  le  titre,  en  laissant 
aux  particuliers  à  en  fixer  la  valeur,  qui  est  nécessaire- 
ment variable  comme  celle  de  toute  autre  marchandise  ; 
alors  les  contrats  se  feraient  à  un  tel  poids  d'or  ou  d'ar- 
gent monnayé.  Le  gouvernement,  qui  est  un  des  contrac- 
tants, établirait,  lui  aussi,  ses  recettes  et  ses  payements 
en  poids  d'or  ou  d'argent. 

M.  Joseph  Garnier  émet  le  même  avis,  et  pense  qu'a- 
vant tout,  toute  pièce  d'or  ou  d'argent  devrait  porter  l'in- 
dication du  poids  et  du  titre,  comme  l'avait  déjà  proposé 
Clavière  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution  (1). 


(1)  En  J79:2,  Clavière  avait  proposé  de  faire  des  pièces  appelées  une  once 
iCor,  une  once  ff argent.  Il  les  voulait  dégagées  de  tout  alliage  et  ayant  un 
poids  juste.  La  loi  du  28  tiiermidor  an  III  voulait  que  le  poids  et  le  titre 
lussent  indiqués.  Cette  loi  ne  lut  pas  exécutée;  on  la  rempla(;a  parla  lui 
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M.  DupuiT  fait  remarquer  que  le  gotivornement  a  besoin 
d'établir  un  rapport  pour  la  perception  de  l'impôt  * 

M.  Vée  fait  remarquer  que  le  fond  du  système  de 
M.  Pellat  est  identique  à  celui  proposé  par  M.  de  Moli- 
nari;  il  s'agit,  en  effet,  dans  Tun  comme  dansTautre  cas, 
de  faire  circuler  les  monnaies  d'or  sous  une  valeur  nomi- 
nale, dont  le  remboursement  serait  garanti  par  le  gouver- 
nement; il  s'agirait  de  crëer^  selon  Tingénieuse  expression 
que  vient  d'employer  M»  Pellat,  des  billets  de  banque 
en  or,  qui  auraient  l'avantage  d'avoir  une  valeur  intrin- 
sèque, et  des  conditions  de  durée  et  de  conservation  que 
ne  présentent  pas  les  billets  en  papier.  Je  remarque  d'ail- 
leurs, entre  eux,  cette  différence  que  M.  Pellat  voudrait 
faire  fixer  tous  les  ans  à  nouveau  le  cours  nominal  de 
cette  monnaie  fiduciaire,  pour  le  rapprocher  sans  cesse 
de  celui  de  la  monnaie  d'argent,  qu'il  conserve  comme 
type  ;  tandis  que  M*  de  Molinari,  sans  renoncer  apparem- 
ment à  faire  varier  les  conditions  de  valeur  fictive  de  la 
monnaie  d'or,  si  elle  venait  à  s'éloigner  trop  des  rapports 
réels  qui  existeront  entt*e  les  matières  d'or  et  d'argent, 
en  conserve  indéfiniment  le  cours  d'émission,  ce  qui  me 
paraît  valoir  mieux,  dans  la  pratique,  que  les  oscillations 
annuelles  qui  résulteront  du  système  de  M.  Pellat. 

Dans  tous  les  cas,  M.  Vée  les  considère  l'un  et  l'autre 
comme  plus  commodes  pour  le  commerce  que  celui  qui 
tranche  les  difficultés  présentes,  en  fïiisant  simplement 
garantir  par  l'État  le  poids  et  le  titre  des  pièces  d'or  sans 
en  déterminer  la  valeur;  les  variations  que  cette  dernière 
subirait,  et  qui  obligeraient  à  en  débattre  perpétuelle- 
ment le  prix,  leur  feraient  perdre  l'avantage  principal 
que  doit  procurer  l'usage  de  la  monnaie,  qui  est  de  sim- 
plifier les  transactions  en  permettant  de  solder  à  l'instant 

du  7  germinal  ah  XI.  LA  question  de  savoir  si  l'alliage  est  bien  uUIe  nié« 
rilerait  d'èlre  examinée  de  nouveau .  (J.  G.) 
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toute  acquisition  en  tirant  de  sa  poche  une  valeur  dont  le 
rapport  aVeC  celle  de  la  marchandise  achetée  ne  puisse 
être  contesté;  et,  dans  la  crise  où  se  trouve  actuellement 
la  production  de  l'or,  M.  Vée  considère  la  solution  pro- 
posée par  M.  de  Molinari,  comme  la  plus  propre  à  con- 
server à  ce  métal  précieux  la  propriété  qui  Ta  Mt  juste- 
ment rechercher  jusqu'ici  dans  la  circulation  tnoilétaire. 

M.  DupUii»  voit,  dans  le  système  de  M.  de  Molinari, 
l'avantage  des  coupures  en  nombres  ronds;  tandis  que, 
dans  ridée  de  M.  Pellat,  ces  coupures  seraient  fraction- 
naires. 

'M.  GdURdBLLË-BENÈiJiL  compte  quatre  systèmes  moné- 
taires, dont  chacun  a  des  avantages  et  des  inconvénients 
qui  lui  soUt  propres  : 

!•  Le  système  primitif,  qui  consiste  à  frapper  des  mon- 
naies qui  ti'aient  d^autre  nom  que  celui  du  poids  qu'elles 
représentent;  comme  le  talent,  le  marc,  la  livre. Ce  sys- 
tème, adopté  par  J.-B.  Say,  n'exige  que  la  fixité  du  poids 
et  du  titre,  et  n'admet  aucune  fliatioh  légale  du  rapport  de 
valeur  des  deux  métaux  précieux.  Il  laisse  au  commerce 
le  soin  de  choisir  la  monnaie  qui  lui  convient,  et  aUx  par- 
ticuliers la  faculté  d'en  faire  frapper  autant  qu'ils  veulent. 

2°  Le  Système  adopté  en  Hollande  et  en  Belgique,  et 
qui  ne  reconnaît  comme  monnaie  que  la  pièce  d'argent, 
en  laissant  au  commerce  la  fticulté  de  se  servir  de  lor, 
et  de  déterminer  le  rapport  de  sa  valeur  avec  celle  de 
Tat^gent.  Dans  ce  système,  l'usage  courant  de  la  monnaie 
d'or  est  impossible. 

3^  Le  système  français,  dans  lequel  l'unité  monétaire 
est  d'argent,  mais  qui  admet  un  rapport  légal  fixe  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent.  Jusqu'à  ce  jour,  le  public  a 
pu  faire  frapper,  à  volonté,  de  la  monnaie  d'or  ou  de  la 
monnaie  d'argent.  Dans  ce  système,  le  commence  em- 
ploie, dans  les  payementig,  celui  des  deuï  métaux  dont  k 
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valeur  est  la  moindre  ;  mais  comme  les  causes  qui  font 
varier  la  valeur  des  deux  métaux  précieux  sont  diffé- 
rentes, comme  les  conditions  de  leur  extraction  et  de  leur 
affinage  ne  se  ressemblent  en  quoique  ce  soit,  Texistence 
d'un  grand  nombre  de  pièces  du  métal  qui  a  conservé  sa 
valeur  amortit  les  effets  de  la  dépréciation  de  Fautre 
métal.  Ce  système,  qui  peut  en  théorie  avoir  ses  incon- 
vénients, est  celui  dans  lequel  la  valeur  de  la  monnaie 
varie  le  moins;  il  opère  absolument  comme  le  pendule 
compensateur. 

4°  Dans  le  système  anglais,  Tunité  monétaire  est  d'or  ; 
mais,  pour  faciliter  Tusage  de  l'autre  métal,  on  a  frappé 
des  pièces  d'argent  en  rapport  de  valeur  déterminé  par 
la  loi.  Mais  le  poids  et  le  titre  de  ces  pièces  sont  fixés  de 
manière  à  ce  qu'elles  aient,  comme  matière,  une  valeur 
commerciale  un  peu  inférieure  à  leur  valeur  légale.  C'est 
une  sorte  de  monnaie  fiduciaire,  et,  par  conséquent,  les 
particuliers  ne  peuvent  pas  en  faire  frapper.  L'émission 
et  le  retrait  de  cette  monnaie  a  lieu  au  compte  et  aux 
risques  du  gouvernement. 

Dans  la  pratique,  les  deux  premiers  systèmes  présen- 
tent l'inconvénient  de  rendre  à  peu  près  impossible  l'usage 
de  la  monnaie  d'or  dans  les  transactions  de  détail.  Le 
système  français  pourrait  présenter  quelques  difficultés, 
si  l'écart  de  la  valeur  réelle  des  deux  métaux  allait  jus- 
qu'à un  quart  ou  un  tiers  de  leur  valeur  officielle  ;  mais 
on  pourrait  y  pourvoir  à  l'avance  en  arrêtant  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  du  métal  qui  se  déprécierait.  Le  qua- 
trième système  peut  être  l'occasion  d'opérations  lucra- 
tives pour  le  gouvernement,  mais  les  particuliers  ont 
intérêt  à  frapper  illégalement  de  la  monnaie  qu'il  est  dif- 
ficile de  distinguer  de  celle  de  l'État,  parce  qu'elle  a  le 
même  titre  et  le  même  poids.  Ce  qui  fait  le  mérite  du 
système  français,  c'est  qu'il  satisfait  mieux  que  les  trois 
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autres  à  une  des  conditions  essentielles  de  la  bonne 
monnaie,  qui  est  d'avoir  une  valeur  aussi  peu  variable 
que  possible. 


Séance  da  5  septembre  1854. 

DES  DROITâ  DES  AUTECRS  ET  INVENTEURS. 

Dans  cette  réunion,  la  conversation  s'est  fixée  sur  la 
question  des  droits  et  privilèges  des  inventeurs  et  des 
auteurs,  dont  se  sont  récemment  occupés  les  parlements 
belge,  piémontais  et  anglais,  et  qui  a  été  l'objet  d'une 
proposition  dans  le  sein  du  Congrès  des  États-Unis. 

De  nombreuses  et  intéressantes  observations  ont  été 
successivement  présentées  par  MM.  Dupuit  et  Lorieux, 
ingénieur  en  chef  des  mines  de  la  Seine,  nouvellement 
admis  à  faire  partie  de  la  Société,  ainsi  que  par  M.  Pom- 
mier, rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole,  et  MM.  Pail- 
lottet  et  Joseph  Garnier. 

La  discussion  a  porté  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
nature  des  services  rendus  à  la  société  par  les  inventeurs 
et  par  les  auteurs  ;  sur  la  nature  de  ces  services  ;  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  services  donnent  droit  à  une 
propriété  proprement  dite,  ou  doivent  être  temporaire- 
ment récompensés,  soit  par  de  simples  encouragements 
directs,  soit  par  des  privilèges  d'exploitation  exclusive. 
A  propos  de  ces  divers  sujets,  les  membres  que  nous  ve- 
nons de  nommer  ont  cité  de  nombreux  exemples  tirés  de 
l'industrie  et  de  l'histoire  des  inventions. 
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Séanee  du  5  octobre  1854. 

A  QUELLES  CAUSES  PRINCIPALES   PEUT-OiN    ASSIGNER   LE   SUCCÈS 

DE  l'Émigration  dans  l'amérique  du  nord? 

Dans  cette  réunion,  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  Tlnstitut,  et  à  laquelle  assistaient,  comme 
invités,  M.  Jules  Avigdor,  député  au  Parlement  sarde  par 
la  ville  de  Nice,  et  M.  Caggiati,  professeur  de  clinique  à 
Parme,  la  conversation  a  eu  pour  objet  la  détermination 
des  causes  principales  qui  peuvent  expliquer  le  succès  de 
rémigration  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  par  contre  Tin- 
succès  des  efforts  de  colonisation  tentés  en  Afrique.  Cette 
question  était  posée  par  M.  le  docteur  Clément  Juglar. 

M.  Horace  Say,  qui  s'est  récemment  préoccupé  de  la 
question  des  émigrations,  prend  le  premier  la  parole. 
Après  avoir  constaté  qu'il  part  tous  les  ans  d'Europe 
environ  600000  émigrants  pour  le  nouveau  monde,  l'ho- 
norable membre  dit  que  la  cause  première  de  ce  déplace- 
ment est  le  malaise  des  populations,  surtout  en  Irlande 
et  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne.  En  Irlande, 
par  suite  de  la  disette  de  1846-1847  et  de  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  la  mortalité  devint  effrayante.  L'An- 
gleterre se  préoccupa  vivement  de  cette  situation,  et 
deux  mesures  furent  bientôt  prises  pour  y  remédier.  Une 
de  ces  mesures  a  été  l'expropriation  des  possesseurs  de 
terres  obérées,  qui  ont  passé  des  mains  des  vieux  pro- 
priétaires, incapables  de  les  faire  valoir  avantageusement, 
entre  celles  des  créanciers  hypothécaires.  Cette  trans- 
formation a  réussi  ;  elle  est  favorable  à  la  culture  et  à 
l'intérêt  des  cultivateurs.  En  second  lieu,  l'Angleterre  a 
favorisé  l'émigration  de  ceux  qui  n'avaient  pas  de  quoi 
vivre.  Il  a  été  institué  une  commission  qui  a  dirigé  cette 
émigration,  laquelle  a  peuplé  les  colonies  de  travailleurs 
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européens.  Dans  ces  colonies,  les  terres  soumises  en  va- 
leur ont  été  déclarées  terres  de  la  couronne  et  concédées 
aux  nouveaux  colons.  Les  choses  s'étaient  ainsi  passées 
en  1810  aux  États-Unis,  où  les  terres  furent  déclarées 
fédérales,  et  données  ensuite  aux  cultivateurs  qui  se 
présentèrent,  moyennant  une  minime  redevance  de 
5  francs  l'acre.  La  Commission  d'émigration  a  exercé  un 
patronage  efficace  ;  elle  a  fourni  des  instructions  et  des 
ressources  aux  passagers  ;  elle  a  rédigé  des  règlements 
sanctionnés  par  l'autorité  supérieure. 

Cette  impulsion,  cette  direction  et  ce  patronage  de  la 
Commission,  ont  été  la  seconde  cause  principale  des 
émigrations. 

Les  dispositions  et  les  règlements  de  la  Commission 
ont  inspiré,  quelque  temps  après,  des  commissions  d'émi- 
gration, qui  ont  été  créées  à  Brème  et  à  Anvers.  Mais  le 
gouvernement  belge  ayant  poussé  la  prétention  trop  loin, 
les  émigrants  ont  pris,  de  préférence,  la  voie  plus  libre 
de  Brème.  En  effet,  on  en  était  venu,  à  Anvers,  jusqu'à 
exiger  que  les  émigrants  ne  pussent  emporter  que  des 
vivres  sortant  de  chez  les  fournisseurs  agréés  par  la 
Commission,  à  telle  enseigne  que  des  voyageurs  qui  pou- 
vaient emporter  des  jambons  de  Mayence,  par  exemple, 
étaient  obUgés  de  se  munir  des  jambons  de  la  Campine, 
à  bon  droit  fort  peu  renommés.  Le  gouvernement  belge 
n'a  pas  tardé  à  comprendre  la  faute  qui  avait  été  faite  et 
à  offrir  même  aux  émigrants  une  diminution  de  30  pour 
100  sur  le  passage  du  chemin  de  fer,  qu'il  exploite, 
comme  on  sait,  à  son  compte.  Depuis  quelque  temps  les 
émigrants  se  représentent  en  grand  nombre  sur  les  quais 
d'Anvers. 

M.  H.  Say  explique  également  comment  le  courant  de 
rémigration  allemande  qui  avait  commencé  par  traver- 
ser la  France,  pour  aller  s'embarquer  au  Havre  à  partir 
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•de  1810,  s'est  ensuite  détourné  de  cette  voie,  à  cause  des 
mesures  proliibitives  prises  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Celui-ci,  redoutant  que  le  flot  croissant  des  émi- 
grants  ne  s'écoulât  pas  entièrement  par  le  Havre,  et  ne 
déposât  des  mendiants  sur  le  territoire  français,  a  exigé 
le  dépôt  à  la  frontière  d'entrée  d'un  capital  de  400  francs, 
qui  est  rendu  à  la  sortie,  au  port  d'embarquement  (i). 
Mais  cette  obligation  de  dépôt  et  de  formalités  a  décou- 
ragé les  émigrants,  aujourd'hui  au  nombre  de  300  000, 
qui  vont  s'embarquer  à  Brème  et  de  nouveau  à  Anvers, 
et  que  la  ville  de  Hambourg  cherche  aussi  à  attirer  de  son 
côté. 

Une  autre  cause  qui  fait  fuir  d'Europe  les  populations 
allemandes,  ce  sont  les  tracas  politiques  venus  à  la  suite 
de  l'agitation  de  1848  et  de  1849.  Se  sentant  tourmentées 
et  ennuyées  dans  leurs  pays,  elles  sont  volontiers  parties 
pour  une  contrée  plus  libre,  où  il  ne  leur  est  demandé 
aucun  compte  du  passé,  fuyant  la  protection  prussienne 
et  autrichienne,  qui  s'est  manifestée  dans  quelques  loca- 
lités par  des  garnisaires  très  gênants  et  très  coûteux. 
C'est  ainsi  que  jadis  la  persécution  religieuse  faisait  par- 
tir les  populations.  Les  succès  et  le  bien-être  des  premiers 
arrivés  attire  les  autres,  partant  d'autant  plus  facilement 
qu'ils  vont  retrouver  un  autre  Rhin  allemand  sur  les 
bords  de  l'Ohio  et  du  Mississipi. 

Une  fois  arrivés,  ils  se  font  les  auxiliaires  des  Améri- 
cains, qui,  depuis  cinquante  ans,  sont  de  grands  entre- 
preneurs de  défrichements,  succédant  aux  pionniers  qui 
repoussent  les  Indiens  devant  eux.  Peu  à  peu,  d'auxi- 

(1)  Une  commission  a  élu  récemment  instituée  par  un  arrêté  du  ministre 
du  commerce,  aOn  d'étudier  les  questions  qui  se  rattachent  à  Témigration. 
Cette  commission,  sous  la  présidence  du  directeur  général  de  l'agriculture^ 
se  compose  du  maire  du  Havre»  de  celui  de  Strasbourg,  du  directeur  des 
colonies,  du  directeur  de  la  Société  générale,  du  chef  de  division  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  etc.  (J.  G.) 
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liaires  ils  deviennent  propriétaires  et  citoyens  fixes  de  la 
grande  famille  de  l'Union. 

Au  reste,  il  y  a  des  communes  allemandes,  chargées 
de  pauvres,  qui  ne  cherchent  pas  à  émigrcr  ou  qui  ne  le 
peuvent  pas  ;  mais  des  sociétés  protectrices  se  sont  orga- 
nisées pour  faciliter  rembarquement  de  ces  gens-là,  en 
leur  complétant  une  somme  nécessaire  de  100  dollars 
(500  francs)  et  moyennant  la  renonciation  des  partants  au 
domicile  de  secours,  pour  qu'ils  ne  retombent  pas  à  la 
charge  de  leur  commune  en  cas  de  retour. 

M.  Clément  Juglar,  en  observant  ce  qui  se  passe  en 
Algérie  et  ce  qui  se  passe  dans  l'Amérique  du  Nord, 
dont  vient  de  parler  M.  Say,  croit  pouvoir  indiquer, 
comme  cause  principale  de  ce  mouvement  d'émigration 
auquel  nous  assistons,  la  facilité  pour  un  émigrant  aux 
États-Unis  de  se  constituer  propriétaire  complet,  absolu, 
en  toute  sécurité  ;  ce  qui  n'est  malheureusement  pas  le 
cas  en  Algérie,  où  l'autorité  peut  à  chaque  instant  venir 
dire  au  colon  qu'il  n'a  pas  rempli  telle  ou  telle  condition 
de  la  loi  ou  des  règlements  civils  ou  militaires,  et  que 
par  conséquent  il  va  être  exproprié. 

M.  WoLowsKi  met  au  nombre  des  causes  principales 
dont  s'enquiert  la  réunion  la  facilité  d'acquérir  aux 
États-Unis  le  droit  de  citoyen  et  les  avantages  qui  en  dé- 
coulent. Il  suffit  d'avoir  vingt  et  un  ans  et  cinq  ans  de 
séjour  pour  être  naturalisé  et  avoir  tous  les  droits  du 
citoyen  américain,  moins  celui  d'être  nommé  président, 
avec  tous  les  avantages  économiques  et  politiques  qui 
y  sont  attachés  à  ce  titre. 

M.  Wolowski  ajoute  à  ce  qu'a  dit  M.  Say,  touchant  la 
cause  politique  de  l'émigration,  que  la  propagande  de  dé- 
part a  été,  sur  certains  points,  faite  surtout  par  les  chefs 
du  socialisme,  qui  étaient  très  répandus  en  Allemagne, 
et  qui  se  sont  réfugiés  en  Amérique,  où  ils  se  sont  éta- 
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blis  et  où  ils  ont  été  suivis  par  leurs  coreligionnaires. 
Or,  il  s'est  produit,  à  cette  occasion,  un  assez  curieux 
phénomène.  Les  socialistes  allemands,  comme  bien  d  au- 
tres, n'avaient  pas  grand  respect,  en  théorie  du  moins, 
pour  la  propriété  ;  c'est  cependant  le  désir,  le  besoin  et 
la  possession  de  la  propriété,  qui  les  a  attirés  et  qui  les 
fixera  en  Amérique. 

Un  autre  caractère  de  l'émigration  allemande,  qui  ex- 
plique également  son  succès,  c'est  qu'elle  a  lieu  par  ag- 
glomération, emmenant  avec  elle  hommes,  femmes, 
vieillards,  enfants,  et  jusqu'au  maître  d'école  et  au  curé 
ou  pasteur;  emportant,  par  conséquent,  tous  les  élé- 
ments de  la  famille  et  de  la  vie  communale. 

C'est  ce  caractère  que  le  docteur  Wakefield  a  popu- 
larisé et  fait  triompher  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  pour 
donner  à  l'émigration  individuelle  irlandaise  la  cohésion 
qui  lui  manquait,  nudgré  les  efforts  de  la  Commission 
officielle. 

Dans  ce  système,  qui  est  pratiqué  sous  la  direction 
et  la  surveillance  d'une  compagnie  formée  sous  Tira- 
pression  des  sentiments  d'une  philanthropie  aussi  éclai- 
rée que  dévouée,  l'émigrant  est  d'abord  transporté  dans 
les  meilleures  conditions.  Une  fois  arrivé,  il  n'obtient 
la  propriété  terrienne  qu'après  un  temps  d'épreuves, 
d'essais  et  de  travaux  d'ensemble,  qui  ont  pour  but  les 
besoins  généraux  de  la  peuplade  :  routes,  fontaines,  plan- 
tations, etc.  Pendant  ce  temps,  il  est  salarié  par  la  Com- 
pagnie, qui  lui  cède  la  propriété  aux  conditions  les  plus 
favorables.  La  Compagnie  rentre  ainsi  dans  ses  avances 
et  peut  recommencer  sa  philanthropique  transplantation. 
Ce  n'est  pas  la  vie  commune,  ni  même  le  travail  en 
commun;  toujours  l'intérêt  individuel  est  en  jeu, d'accord 
avec  l'intérêt  général  et  commercial,  d'autant  plus  ap- 
précié que  le  travailleur  a  l'espoir,  et  la  possibilité  d'ac- 
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quérir  des  propriétés  bien  disposées  par  suite  des  efforts 
communs. 

M.  A.  Bt^AisB  (des  Vosges)  croit  pouvoir  résumer  les 
diverses  causes  qui  viennent  d*être  énumérées  dans  cette 
cause  générale  déterminante,  la  pression  des  gouverne- 
ments, soit  directe,  soit  indirecte,  par  voie  d'encourage- 
ments ou  d'autorité  concédée  à  des  commissions.  Or,  cette 
pression  est  antérieure,  en  Allemagne,  aux  événements 
de  1848.  Avant  cette  époque,  vingt-deux  des  petits  gou* 
vernements  de  cette  grande  contrée  de  l'Europe  centrale 
s^étaient  entendus  pour  étudier  les  moyens  d^aviser  à  un 
système  efficace  d'émigration,  qui  les  débarrasserait  de  la 
population  excédante.  11  était,  à  cette  époque,  question 
d'envoyer  les  émigrants  au  Mexique,  disposé  à  conoéder 
une  partie  de  son  territoire.  C'est  à  la  même  époque  que 
le  gouvernement  belge  patronait  si  directement  la  tenta- 
tive de  colonisation  à  Saint-Thomas,  en  vue  des  mal- 
heureuses populations  de  la  Campine,  faite  par  une  com- 
pagnie à  la  tête  de  laquelle  figuraient  des  personnages 
influents  du  pays.  Mais  la  contagion  est  pour  beaucoup, 
aux  yeux  de  M.  Biaise,  dans  ce  mouvement  de  transla- 
tion des  Européens  vers  l'Amérique.  Le  succès  de  quel- 
ques enfants  du  pays  suffit  pour  faire  oublier  les  tribula- 
tions du  plus  grand  nombre,  et  par  déterminer  le  départ 
d'essaims  nouveaux. 

Outre  ces  deux  causes,  et  les  assertions  économiques 
ou  politiques  qui  ont  été  signalées,  M.  Biaise  indique 
encore  la  similitude  ou  l'analogie  du  langage.  Les  Irlan» 
dais  parlent  la  langue  générale  des  États-Unis  ;  les  Alle- 
mands se  dirigent  principalement  vers  des  localités  déjà 
occupées  par  des  compatriotes;  les  Basques  vont  à  Mon- 
tevideo. 

M.  JuGLAR  ne  croit  pas  une  grande  influence  à  cette 
cause.  Ce  sont  principalement  les  Espagnols  qui  vont  en 
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Afrique,  où  Tautorité  et  les  autres  émigrants  parlent  fran- 
çais, et  où  les  naturels  parlent  une  langue  qu'ils  ne  com- 
prennent pas  et  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  la  leur. 

M.  AviGDOR,  député  de  la  province  de  Nice  au  Parle- 
ment sarde,  a  pu  se  rendre  compte  des  raisons  qui  déter- 
minent rémigration  des  habitants  d'une  des  provinces 
des  États  sardes,  de  la  Savoie.  Chez  les  Savoisiens,  il  n'y 
a  aucune  pression  gouvernementale,  directe  ou  indi- 
recte, aucune  cause  politique,  aucun  effort  communal,  et 
pas  même  la  misère  ;  car  la  plupart  de  ces  émigrants, 
s'ils  restaient  chez  eux,  éviteraient  tous  les  périls  qu'ils 
affrontent  et  toutes  les  souffrances  qu'ils  endurent  en 
route  et  sur  la  terre  étrangère,  et  de  plus  ils  contribue- 
raieat  à  l'amélioration  de  leur  pays,  qui  les  nourrirait. 

Ce  qui  pousse  les  Savoisiens,  c'est  la  surexcitation  de 
l'intérêt  individuel  par  les  succès  de  quelques  émigrants; 
c'est  la  contagion  qui  résulte  de  cette  surexcitation,  eX 
qui  leur  fait  quitter  une  vie  tranquille,  un  pays  libre,  pour 
aller  vers  l'inconnu,  où  on  leur  a  dit  qu'ils  trouveront  de 
bonnes  journées  à  gagner,  et  de  l'or  à  recueillir,  mainte- 
nant  que  le  nom  de  Californie  a  retenti  à  leurs  oreilles. 

M.  Avigdor  ajoute  que  la  plupart  des  émigrants  sont 
exploités  par  les  compagnies,  qui  provoquent  leur  départ 
en  leur  promettant  de  les  transporter  gratis.  En  effet, 
ces  compagnies  se  font  payer  au  moyen  d'un  travail  qui 
dure  un  certain  temps,  au  bout  duquel,  tout  compte  fait, 
rémigrant  a  chèrement  payé  sa  traversée  et  la  prétendue 
protection  qu'on  lui  a  donnée. 

M.  Vée,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  croit  qu'il 
faut  faire  deux  parts  dans  les  populations  qui  émigrent  : 
l'une,  composée  de  l'élément  aventurier,  qui  se  recrute 
un  peu  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  l'autre, 
formée  d'un  élément  plus  sérieux,  qui  se  recrute  plus 
particulièrement  dans  les  classes  agricoles  d'Angleterre 
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OU  d'Allemagne,  qui  ont  un  aspect  de  bien-être  (1) 
(comme  on  en  peut  juger  par  les  nombreuses  escouades 
qui  passent  par  Paris  en  quittant  le  chemin  de  TEst),  et 
qui  vont  dans  un  pays  où  elles  rencontrent  un  climat  et 
des  habitudes  analogues.  Or,  il  y  a  à  remarquer  que  cette 
population  n'a  pas  à  faire  le  plus  dur  des  apprentissages, 
celui  de  l'acclimatation,  et  qu'elle  n'a,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
se  mettre  à  l'œuvre  :  c'est  ainsi  que  les  Scandinaves 
vont  au  Canada,  les  Allemands  aux  États-Unis  ;  les  Bas- 
ques, dont  on  a  parlé,  au  sud  de  l'Amérique,  etc. 

M.  WoLowsKi  est  frappé  de  ce  fait,  que  les  populations 
agricoles  qui  émigrent  ne  sont  pas  précisément  celles 
dont  le  départ  est  provoqué  par  la  misère. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole,  fait 
remarquer  que  ces  populations  agricoles  quittent  un 
pays  ravagé  par  la  misère  comme  Flrlande,  ou  des  pays 
allemands  encore  soumis  au  régime  féodal. 

M.WoLowsKi  fait  observer,  à  son  tour,  que  l'émigration 
part  des  bords  du  Rhin,  où  la  propriété  est  divisée  et  ga- 
rantie comme  en  France  ;  de  l'Alsace,  qui  est  soumise  aux 
lois  françaises;  de  la  Biscaye,  province  également  fran- 
çaise; et  que,  par  conséquent,  l'explication  de  M.  Pommier 
n'est  pas  suffisante. 

M.  Clément  Juglar  nous  a  adressé  les  observations 
suivantes,  au  sujet  de  cette  discussion  : 

«  En  posant  la  question  du  succès  des  émigrations 
dans  l'Amérique  du  Nord,  c'était  en  même  temps  soule- 
ver celle  de  nos  insuccès  en  Algérie.  Or,  des  explications 
données  par  MM.  Horace  Say,  Wolowski,  etc.,  dans  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique,  il 


(1)  n  ne  faut  pas  oublier  que  les  émigrants  passant  par  Paris,  tels  que  les' 
a  observés  M.  Vée,  mettent  à  cette  occasion  leurs  plus  beaux  habits  ;  que 
toute  la  famille  a  réalisé  son  petit  avoir  qu'elle  consacre  au  voya^'^,  et  qui 
ne  l'eût  pas  empêchée  d'être  en  lutte  avec  la  misère.  (J.  G.) 
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résulte  que  la  faveur  dont  jouissent  ces  émigrations,  la 
préférence  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui,  tiennent  sur- 
tout à  trois  causes  : 

«  1°  A  la  simplicité ,  la  facilité  et  la  rapidité  avec 
laquelle  ceux  qui  possèdent  le  moindre  capital  obtiennent 
à  bon  marché  des  concessions  de  terre  définitives  (un 
dollar  par  acre),  qu'ils  peuvent  hypothéquer, aliéner,  sans 
aucune  condition  onéreuse  ; 

a  2°  A  la  présence  de  puissantes  compagnies,  pro- 
priétaires d'immenses  territoires  qu'elles  ont  achetés, 
sur  lesquels  elles  occupent  les  émigrants  n'ayant  que 
leurs  bras,  en  attendant  qu'ils  puissent  réunir  la  somme 
nécessaire  pour  devenir  eux-mêmes  propriétaires; 

(c  3"*  A  la  proximité  d'un  vaste  marché,  toiyours  ou- 
vert, pour  écouler  les  produits  agricoles. 

«  L'influence  de  la  conformité  de  langage  et  de  la 
similitude  du  climat,  quoique  d'une  certaine  importance, 
n'est  cependant  que  secondaire. 

«  Quant  à  la  jouissance  des  droits  politiques,  les  émi- 
grants n'en  sont  jamais  jaloux  qu'en  tant  qu'ils  garan- 
tissent encore  mieux  la  liberté  et  la  propriété  individuelle. 
Us  tiennent  plus  à  une  représentation  communale  qu'à 
une  représentation  nationale,  qu'ils  obtiennent  d'autant 
plus  facilement,  qu'aux  États-Unis  la  constitution  permet 
aux  nouveaux  territoires,  quand  ils  sont  suffisamment 
peuplés,  de  se  former  en  États,  ayant  leur  représentation, 
leur  gouvernement  particuUer ,  jouissant  de  la  plus 
grande  liberté  d'action  dans  tout  ce  qui  ne  touche  pas  au 
pacte  fédéral.  L'action  des  gouvernements,  si  pressante 
et  si  active  en  Europe  pour  favoriser  et  protéger  les  émi- 
grations, est  humble  en  Amérique.  L'administration  cen- 
trale se  borne  à  distribuer  et  à  vendre  des  terres  ;  là 
finit  son  rôle.  Quelle  différence  avec  la  tutelle  que  l'on 
impose  aux  colons  de  l'Algérie  ! 
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«  Voilà,  je  pense,  les  trois  causes  premièras  qui  ont 
déterminé  et  continueront  les  succès  des  émigrations 
dans  l'Amérique  du  Nord.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
les  cherchions  en  vain  en  Algérie? 

«  Dans  cette  comparaison  de  la  situation  différente  où 
se  trouvent  les  deux  émigrations,  il  y  a  un  point  très 
important  qui  a  été  négligé  :  il  faudrait  connaître  Tétat 
physique  et  moral  des  populations  qui  émigrent,  Irlan- 
dais ou  Allemands  ;  le  comparer  à  celui  de  la  population 
française.  Je  crois  qu'en  général  nous  nous  trouvons 
dans  de  meilleures  conditions,  puisque  deux  départe- 
ments dans  l'Est  fournissent  seuls  un  faible  contingent  à 
1  émigration  américaine  (1).  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
que,  dans  une  aisance  relativement  plus  grande,  nos 
populations  agricoles  des  autres  départements,  négli- 
geant les  avantages  que  l'on  trouve  aux  États-Unis,  ne 
tentent  pas  davantage  fortune  en  Algérie,  » 


Séance  da  4  novembre  1854. 

DE   LA   LIBERTE.  DE   LA  BOULANGERIE. 

M.  Perrot,  rédacteur  en  chef  de  l' Indépendance  belge, 
membre  de  la  Commission  centrale  de  statistique  à 
Bruxelles,  et  M.  Ward,  publiciste  anglais,  un  des  rédac- 
teurs du  TimeSj  avaient  été  invités  à  cette  réunion,  qui  a 


(1)  Un  examen  rapide  des  registres  de  l'état  civil  donne  de  suite  Texpli- 
oalion  des  émigrations  de  TAlsace.  Les  deux  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin  sont  ceux  où  la  fécondité  du  mariage  est  la  plus  grande. 
Tandis  qu'en  France,  la  moyenne  générale  de  la  fécondité  des  mariages 
n'est  que  de  3,52  enfants,  elle  s'élève  jusqu'à^  et  5  à  Colmar  et  &  Scheles- 
tadt.  Aussi,  tandis  que,  de  1836  à  1846,  Taugmentation  de  la  population,  par 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  n'est  en  moyenne  par  département 
que  de  2  à  4  pour  100^  dans  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin  elle  est  de  10  et 
9  pour  100.  (J.  G.) 


92  SÉANCE    DU    4    NOVEMBRE;    1854. 

été  présidée  par  M.  Horace  Say,  Tun  des  vice-présidents 
de  la  Société. 

La  conversation  s'engage  sur  Tinfluence  relative  des 
deux  principes  de  complète  concurrence  ou  de  régle- 
mentation dans  la  fabrication  du  pain,  sur  le  prix  du 
pain,  par  suite  d'une  communication,  faite  par  M.Ward, 
de  recherches  auxquelles  il  s'est  livré  touchant  le  nombre 
des  boulangers  à  Londres,  à  Bruxelles  et  à  Paris. 

M.  Ward  a  été  frappé  de  ce  fait  que  Paris  n'a  que 
601  boulangers,  tandis  que  Londres,  avec  une  population 
double,  en  a  280().  Il  en  conclut  que  les  frais  généraux 
de  ce  nombre  excédant  de  boulangers  est  cause  de  la 
plus-value  du  pain  à  Londres,  et  il  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'importer  en  Angleterre  le  système  de  la  bou- 
langerie limitée  et  taxée. 

La  supériorité  du  régime  libre  a  été  sommairement,  et 
à  divers  points  de  vue,  signalée  à  M.  Ward  par  plusieurs 
membres  qui  ont  pris  la  parole  :  MM.  M.  Chevalier, 
H.  Say,  Renouard,  Persoz,  de  Parieu,  Pellat,  etc. 

La  discussion  a  fait  ressortir,  à  la  fois,  l'importance  et 
la  difficulté  qu'il  y  a  à  démêler  toutes  les  causes  directes 
et  indirectes  qui  occasionnent  l'écart,  souvent  notable, 
qui  existe  entre  le  prix  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain, 
dans  les  deux  pays,  et  l'écart  qui  existe  également  dans 
les  deux  pays,  entre  les  prix  relatifs  de  la  farine  et  du 
blé  d'une  part,  et  les  prix  relatifs  de  la  farine  et  du  pain, 
d'autre  part. 

A  ce  sujet,  M.  Persoz  a  fait  observer  que  ce  même 
écart  entre  le  prix  du  pain  et  celui  de  la  farine  se  retrouve 
généralement,  à  divers  degrés,  entre  le  produit  fabriqué 
et  la  matière  première,  et  qu'il  l'a  remarqué  notamment 
entre  le  coton  en  laine  et  les  fils  de  coton. 
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Séance  du  9  décembre  1854. 

SI  LES  CAPITAUX  SONT  PLUS  ABONDANTS  EN  ANGLETERRE  QD*EN  FRANCE, 
ET  POURQUOI? 

M.  de  Rivero,  chargé  d'affaires  de  la  république  du 
Pérou  ;  M.  Aristide  Dumont, ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  M.  Jacques  Valserres,  appartenant  à  la  presse 
agricole  de  Paris,  assistaient,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis  par  le  Bureau,  à  cette  séance,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Ellissen,  de  Francfort,  un  des  promo- 
teurs de  la  réforme  économique  en  Allemagne,  et  que 
présidait  M.  Gh.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

La  conversation  s'est  d'abord  arrêtée  sur  une  question 
posée  par  M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges),  ainsi  conçue  : 
«  Déterminer  les  causes  qui  font  affluer  les  capitaux  dans 
rindustrie  en  Angleterre,  et  les  rendent  plus  rares  et 
plus  chers  en  France.  » 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  croit  pouvoir  attribuer  en 
grande  partie  ce  fait,  la  plus  grande  abondance  des  capi- 
taux, et  leur  prix  plus  bas  en  Angleterre,  à  cette  habitude 
des  chefs  de  maison  de  rester  longtemps  dans  les  affaires; 
d'aider  leurs  successeurs  de  leurs  capitaux  et  de  leur 
expérience.  En  France,  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu. 
Depuis  qu'on  travaille  dans  ce  pays,  même  dès  avant  1789, 
on  remarquait  un  grand  empressement  des  hommes  enri- 
chis à  quitter  leur  profession  pour  entrer  dans  d'autres 
classes,  pour  se  mêler  à  la  politique,  etc.  De  là  une  moin- 
dre formation  de  capitaux  et  une  infériorité  industrielle. 

M.  L.  DE  La  VERONE  ne  met  pas  en  doute  qu'il  y  ait  plus 
de  capitaux  en  Angleterre  qu'en  France,  et  il  en  attribue 
la  raison  à  cette  heureuse  circonstance  que,  dans  ce  pays, 
on  jouit  depuis  longtemps  des  bienfaits  des  libertés  éco- 
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nomiques  et  autres,  et  qu'on  y  a  été  préservé  depuis 
longtemps  aussi  de  révolutions  ébranlant  l'édifice  social. 
En  France,  avant  1789,  on  était  porté  à  vivre  noblement^ 
c'est-à-dire  à  dépenser  largement  le  revenu  et  au  delà  en 
consommations  de  ville  et  de  cour,  et  à  ne  pas  former, 
par  conséquent,  des  capitaux.  Depuis  1789,  une  série  de 
révolutions  ont  périodiquement  mis  la  société  en  péril, 
dispersé  les  fortunes  et  arrêté  la  création  des  instru- 
ments de  travail. 

De  plus,  le  système  de  centralisation  a  fait  converger 
les  capitaux  disponibles  vers  un  seul  point,  et  a  retiré 
toute  vie,  toute  impulsion  des  provinces.  La  fonctiono- 
manie  est  résultée  de  la  centralisation,  et  la  classe  ca- 
pable de  former  des  capitaux  s'est  plus  occupée  de  courir 
la  carrière  des  fonctions  publiques  que  de  travailler  et 
de  produire,  d'augmenter  sa  fortune  par  la  liberté  du 
travail,  c'est-à-dire  par  le  moyen  le  plus  honnête  et  le 
plus  rationnel. 

M.  Michel  Chevalier  croit  aussi  que  le  capital  formé  en 
Angleterre  est  en  bloc  bien  supérieur  à  celui  formé  en 
France.  Mais  dans  ce  dernier  pays  les  capitaux  n'ont  pas 
plus  de  répugnance  qu'en  Angleterre  à  entrer  dans  l'agri- 
culture et  l'industrie,  comme  on  Ta  dit  quelquefois. 

La  pratique  de  la  liberté  est  pour  beaucoup  dans  ce 
résultat.  Malheureusement,  c'est  là  une  question  de  tem- 
pérament :  l'Anglais  sait  être  libre,  mais  le  Français  ne 
jouit  pas  au  même  degré  de  cette  heureuse  aptitude. 

Une  autre  différence  du  caractère  des  deux  peuples, 
c'est  que  le  Français,  qui  sait  former  le  capital  tout  aussi 
bien,  et  qui  en  a  formé  de  considérables  depuis  1789,  n'a 
pas  la  même  aptitude  à  le  conserver,  précisément  parce 
qu'il  s'est  lancé  dans  des  révolutions  successives  :  c'est 
pénible  à  dire,  mais  c'est  la  vérité.  Toutefois,  il  n'est  pas 
démontré  à  M.  Michel  Chevalier  que  le  progrès  relatif  à 
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la  France,  depuis  1814,  soit  inférieur  à  celui  de  l'Angle- 
terre ;  d'où  on  peut  tirer  ce  consolant  augure  que,  dans 
un  avenir  qui  n*est  peut-être  pas  très  éloigné,  on  pourra 
répondre  à  la  question  posée  que  l'industrie  en  France 
reçoit  les  capitaux  aux  mêmes  conditions  qu'en  Angle- 
terre. 

M.  Ellissen  n'admet  pas  que  le  capital  soit  moins  cher, 
pour  rindustrie  du  moins,  en  Angleterre  qu'en  France. 
En  Angleterre,  les  fabricants  calculent  10  pour  100  pour 
leur  capital  en  édifices  et  en  machines.  Le  commerce 
paye  moins  ;  mais  quand  les  feuilles  publiques  parlent  du 
taux  de  l'intérêt  à  2  ou  3  pour  100,  il  s'agit  de  valeurs  de 
premier  ordre,  qui  trouvent  de  bonnes  conditions  par- 
tout ;  et  quand  ces  valeurs  sont  à  2  ou  3  pour  100  à  Lon- 
dres, les  fabriques  de  Manchester  payent  généralement 
encore  5  pour  100. 

M.  Ellissen  communique  d'autres  observations,  qu'il  a 
eu  occasion  de  faire  en  Angleterre,  au  sujet  des  condi- 
tions de  l'industrie.  11  réfute  l'opinion  de  M.  Biaise,  et 
assure  que  les  fabricants  anglais  ne  restent  pas  si  long- 
temps dans  les  affaires  ;  et  que  les  flls  des  riches  indus- 
triels quittent  la  fabrique,  généralement,  pour  devenir 
marins,  militaires,  etc.,  afin  de  monter  d'un  degré  de  plus 
dans  l'échelle  sociale.  En  France,  les  chefls  d'usine  peu- 
vent vendre  à  des  successeurs;  c'est  plus  difficile  en 
Angleterre,  où  ces  derniers  sont  presque  toujours  des 
hommes  qui  ne  consentent  à  être  manufacturiers,  que 
parce  qu'ils  ont  besoin  de  faire  fortune  ;  car  chez  nos  voi- 
sins, il  n'y  a  pas,  dans  le  haut  monde,  autant  d'honneur  à 
être  fabricant  qu'en  France.  C'est  ainsi  que  les  gens  de 
Manchester  sont  regardés  avec  un  certain  dédain,  et  le 
préjugé  est  tel,  dit  M.  Ellissen,  que  dans  les  hôtels  d'Al- 
lemagne, tous  les  Anglais  qui  voyagent  s'inscrivent 
comme  habitants  de  Londres,  et  plus  rarement  comme 
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venant  de  Manchester,  de  Birmingham  ou  de  Leeds  (1). 

M.  Ellissen  attribue  la  principale  cause  à  la  supériorité 
industrielle  de  l'Angleterre,  à  la  pratique  de  la  liberté 
commerciale,  aux  facilités  d'approvisionnements,  et  à 
rétendue  des  débouchés  que  cette  liberté  procure  :  c'est 
ainsi  que  les  navires  anglais  vont  porter  les  produits  des 
fabriques  nationales,  jusque  dans  l'Inde  et  la  Chine,  et 
en  reviennent  avec  des  retours  ;  de  là  des  spéculations 
plus  étendues,  une  industrie  plus  avancée,  et  de  plus 
grands  capitaux.  M.  Ellissen  ne  met  pas  en  doute  que  la 
France  retirerait  des  avantages  analogues  de  la  liberté 
commerciale. 

M.  Courgelle-Seneuil  croit  qu'en  France  on  épargne 
peut-être  plus  qu'en  Angleterre  ;  mais  qu'on  y  sait  moins 
faire  fructifier  les  économies,  et  rendre  le  travail  pro- 
ductif. Une  série  d'obstacles  de  diverses  natures  sont 
cause  de  cette  infériorité,  qui  peut  disparaître  par  une 
meilleure  direction  de  l'instruction,  devant  amener  le 
développement  de  l'esprit  industriel. 

En  ce  qui  touche  le  fait  de  la  cherté  des  capitaux, 
M.  Courcelle-Seneuil  ne  doute  pas  que  les  prix  soient 
plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre.  M.  Ellissen  a 
parlé  des  capitaux  à  10  pour  100,  en  Angleterre  ;  des  ca- 
pitaux placés  dans  les  mêmes  conditions,  de  ce  côté  de  la 
Manche,  coûtent  assurément  davantage. 

(1)  Nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  M.  Ellissen  a  trop  généralisé  et  qu'il 
n'a  pas  apprécié  d^une  manière  absolument  exacte  ies  faits  qu'il  aobservés.  Les 
voyageurs  anglais  se  disent  de  Londres,  comme  les  voyageurs  de  Bordeaux 
et  de  Marseille  à  Tétranger  se  disent  de  Paris  ;  parce  qu'au  loin,  la  capitale 
formule  mieux  la  patrie,  et  que  l'amour-propre  est,  à  tort  ou  à  raison,  flatté 
médiocrement  du  titre  de  provincial. 

Nous  ne  savons  si  l'aristocratie  en  Angleterre  fait  plus  ou  moins  la  dé- 
daigneuse, quand  il  s'agit  des  gens  de  Manchester;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  Parlement  et  le  gouvernement  comptent  très  fort  avec  les 
hommes  influents  et  Topinion  de  Manchester  et  du  Lancashire,  surtout 
depuis  le  succès  de  la  Ligue.  —  Gela  est  si  vrai  que  pour  qu'une  idée  triom- 
phe à  Londres,  il  faut  qu'elle  se  soit  développée  et  qu'elle  ait  fait  son  che- 
min dans  les  comtés  manufacturiers.  (J.  G.) 
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M.  Gourcelle-Seneuii  fait  remarquer  que,  pour  faire 
une  pareille  comparaison,  il  faut  choisir  des  industries 
et  des  circonstances  analogues,  comme  les  chemins  de 
fer  et  la  terre.  Or,  en  Angleterre,  les  chemins  rapportent 
moins  à  l'actionnaire  qu'en  France,  et  le  prix  de  la  terre 
est  à  un  taux  plus  élevé,  ce  qui  veut  dire  que  le  capital 
qu'on  emploie  pour  l'achat  rapporte  moins. 

M.  L.  DE  Lavergne  ne  croit  pas  la  comparaison  facile 
pour  les  capitaux  agricoles.  En  gros,  ces  capitaux  lui 
paraissent  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
mais  dans  ce  dernier  pays,  il  y  a  des  localités,  comme 
Paris  et  quelques  autres  villes,  où  les  taux  ne  sont  pas 
plus  élevés  qu'en  Angleterre.  D'un  autre  côté,  la  terre 
est  en  France  un  placement  de  prédilection,  une  caisse 
d'épargne,  que  l'on  considère  comme  plus  garantie  que 
les  autres  biens  contre  les  révolutions  ;  et  il  s'ensuit  que 
l'on  en  offre  presque  partout  un  prix  élevé.  De  plus,  on 
ne  connaît  pas  dans  beaucoup  de  locaUtés  le  revenu 
exact  de  la  terre  :  les  uns,  ne  sachant  pas  se  rendre 
compte  :  les  autres,  ne  comptant  pour  rien  leur  peine  et 
leur  travail  ;  ceux-ci  croyant  à  tort  que  le  revenu  obtenu 
par  le  prédécesseur  peut  être  dépassé  avec  plus  d'ha- 
bileté ;  ceux-là  n'appréciant  la  terre  que  par  l'importance 
du  capital  d'achat. 

Revenant  au  point  principal  de  la  conversation,  M.  de 
Lavergne  dit  que  la  France,  à  l'exception  de  Paris  toute- 
fois, est  un  pays  économe  par  excellence  et  peut-être 
trop  économe.  Les  habitants  des  campagnes  notamment 
font  des  prodiges  dans  ce  genre,  en  vivant  pour  ainsi 
dire  de  rien,  et  en  se  privant  du  nécessaire  pour  pouvoir 
acheter  un  lambeau  de  terre. 

Néanmoins,  il  ne  peut  accordera  M.  Michel  Chevalier, 
que  la  France  ait  formé,  de  nos  jours,  autant  de  capitaux 
que  l'Angleterre,  qui  n'a  pas  eu,  il  ne  faut  pas  l'oubUer, 
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les  deux  ébranlements  de  1830  etde  1848.  M.  de  Lavergne 
appuie  son  opinion  sur  les  symptômes  que  peuvent  pré- 
senter Taccroissement  de  la  population,  le  développement 
de  la  navigation,  celui  des  chemins  de  fer  et  Taccroisse- 
ment  de  la  propriété  bâtie. 

M.  de  Lavergne  sait  que  tout  accroissement  de  la  po- 
pulation n'est  pas  un  signe  absolu  de  progrès;  mais 
comme  la  population  actuelle  n'est  pas  plus  malheureuse 
que  celle  qui  Ta  précédée,  on  peut  prendre  Taccroissement 
de  la  population  en  Angleterre,  dans  ces  dernières  années, 
comme  un  symptôme  de  prospérité.  Mais  ce  qui  ne  fait 
pas  doute  à  ce  point  de  vue,  c'est  l'énorme  développe- 
ment de  la  navigation,  qui  met  le  pays  en  communication 
avec  le  monde  entier  ;  c'est  la  construction  d'un  nombre 
inouï  de  lignes  de  voies  ferrées,  qui  sont  venues  donner 
une  si  grande  puissance  à  l'industrie;  c'est  l'augmentation 
des  propriétés  nouvellement  bâties  ou  rebâties.  Or,  il  ne 
s'agit  pas  en  Angleterre  d'une  monumentation  officielle, 
d'ornement  et  de  luxe,  par  voie  d'expropriation  et  sous 
l'impulsion  de  l'autorité  supérieure;  il  s'agit  de  démolitions 
entreprises  par  l'intérêt  privé,  de  constructions  conçues 
dans  la  seule  vue  du  plus  grand  revenu  de  ceux  qui  les 
font  faire  :  ce  mouvement  ne  se  circonscrit  pas  dans  la 
capitale,  où  les  quartiers  se  renouvellent  comme  par 
enchantement  ;  mais  on  l'observe  sur  toute  la  surface  du 
pays. 

M.  A.  Blaisb  fait  remarquer  que  deux  causes  déter- 
minent la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  :  le  plus 
grand  avantage  de  l'emploi  et  la  défiance  du  capitaliste 
par  suite  de  circonstances  données.  Ces  deux  causes  sont 
de  nature  bien  différente,  mais  elles  produisent  le  même 
effet.  Il  ne  faut  pas  les  perdre  de  vue  dans  la  comparaison 
dont  il  s'agit. 

M.  Biaise  ne  croit  pas  que  les  chemins  de  fer  indiqués 
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par  M.  Courcelle-Seneuil  soient  un  terme  de  comparaison 
suffisamment  exact  :  on  a  fait  en  Angleterre  des  embran- 
chements nombreux,  des  fusions  de  lignes  et  des  lignes 
parallèles  qui  ont  changé  les  conditions  des  premières 
entreprises. 

M.  Michel  Chbvauir  persiste  à  ne  pas  être  du  mâme 
sentiment  que  M.  de  bavergne,  au  sujet  de  la  puissance 
actuelle  de  capitalisation  des  deux  pays.  Si  la  puissance 
productive  des  Anglais  est  évidemment  plus  forte,  les 
Français  ont  une  intelligence  supérieure  dans  la  consom- 
mation et  à  d'autres  égards:  finalement, les  deux  peuples 
peuvent  marcher  de  pair  pour  la  formation  des  capitaux. 

M.  LB  Prèsidbnt présente  un  résumé  de  la  conversation 
et  des  divers  aspects  que  la  question  a  pris.  Il  se  félicite 
que  tous  les  membres  qui  ont  demandé  la  parole  se  sont 
entendus  sur  les  avantages  généraux  de  la  moralité  et  de 
la  liberté,  à  la  fois  causes  et  effets  réciproques,  pour  la 
formation  et  la  conservation  du  capital,  cet  instrument 
si  puissant  de  civiUsation  et  de  bien-être. 

s'il  T  A,  SN  ÉCONOMIE  POUTIQOE,  UNS  ÈQQUE  AliGLAISE 
ET  UNE   ÉGOL£  FRANÇAISE. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  de  la  question  ci-dessus 
énoncée  faisant,  comme  la  précédente,  partie  de  son 
ordre  du  jour. 

M.  îIenouard  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  s'agir  de 
savoir,  au  sein  de  la  Société,  s'il  y  a  une  économie  poli- 
tique anglaise  et  une  économie  politique  française,  pro- 
position qui  a  été  avancée  par  certains  publicistes  de 
même  force  que  ceux  qui  ont  pu  dire  qu'il  y  avait  une 
économie  politique  républicaine,  différant  de  l'économie 
politique  monarchique,  mais  qu'il  s'agit  de  déterminer 
jusqu'à  quel  point  II  y  a  chez  les  économistes  anglais  et 
chez  les  économistes  français  des  traits  distinctift  per- 
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mettant  et  nécessitant  une  classification   scientifique. 

M.  R.  DE  FoNTENAY  cst  de  cet  avis  que  de  même  qu'on 
peinture,  par  exemple,  il  y  a  des  écoles  caractérisées 
par  des  genres  différents,  il  y  a  dans  les  sciences,  et  dans 
la  science  économique  en  particulier,  des  écoles  qui  se 
distinguent  par  un  esprit,  des  tendances,  des  points  de 
départ,  des  procédés  de  discussion^  et  des  principes  diffé- 
rents. 

L'école  anglaise  et  l'école  française  différent  notable- 
ment. Les  écrits  de  l'école  française,  par  exemple,  ont 
un  caractère  de  généralité,  de  spiritualisme  et  de  haute 
philosophie  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  ceux  de  l'école 
anglaise,  qui  voient  davantage  les  questions  à  un  point 
de  vue  plus  restreint,  plus  matériel,  plus  utilitaire.  C'est 
ce  que  disait  précisément  Dupont  de  Nemours  à  J.-B.  Say 
dans  une  de  ses  lettres,  en  lui  reprochant  de  suivre  la 
voie  de  Smith,  de  préférence  à  celle  de  Quesnay. 

Si  cette  différence  existe,  pourquoi  ne  pas  la  recon- 
naître et  la  préciser  par  des  noms  ? 

M.  Joseph  Garnier  ne  reconnaît  pas  cette  différence, 
qui  est,  selon  lui,  un  des  arguments  dangereux  qu'in- 
voquent les  adversaires  de  l'économie  politique,  auxquels 
des  amis  de  la  science  ont  prêté  leur  concours  sous  l'im- 
pulsion d'illusions  et  de  prétentions  qui  ne  paraissent  pas 
fondées. 

Les  adversaires  de  la  science  qui  emploient  cet  argu- 
ment sont  : 

Premièrement,  les  protectionnistes,  qui,  voulantaffaiblir 
les  arguments  que  la  science  fournit  aux  partisans  de  la 
liberté  commerciale,  vont  s'écriant  que  ces  derniers  sont 
les  disciples  de  l'école  anglaise,  les  défenseurs  des  in- 
térêts anglais  !  Il  y  a  quelques  années,  les  colons  fran- 
çais faisaient  écrire  dans  le  même  sens  contre  les  par- 
tisans de  l'abolition  de  l'esclavage  ! 
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Deuxièmement,  les  socialistes,  qui,  gênés  par  les  prin- 
cipes de  la  science  économique,  ont  cherché  à  se  débar- 
rasser des  objections  en  traitant  les  économistes  d'esprits 
étroits,  peu  philosophiques,  matériels,  utilitaires  ;  aussi 
bien  ceux  de  Técole  anglaise,  selon  M.  de  Fontenay,  que 
ceux  de  l'école  française,  aussi  bien  Smith  que  Quesnay, 
aussi  bien  J.-B.  Say  que  Dupont  de  Nemours,  aussi  bien 
Rossi  que  Bastiat,  etc. 

M.  Joseph  Garnier  reproche  à  quelques  amis  de  la 
science  d'avoir  accepté  cette  distinction  d'écoles,  les  uns, 
par  faiblesse  ou  mauvaise  tactique,  afin  de  n'avoir  pas  à 
défendre  quelques  maîtres  de  la  science  auxquels  l'opi- 
nion publique  a  prêté  (souvent  grâce  à  eux)  des  opinions 
fausses  ou  perfidement  présentées  par  leurs  adversaires; 
les  autres,  par  suite  de  cette  prétention  qui  a  beaucoup 
nui  à  la  vulgarisation  et  à  l'autorité  des  saines  doctrines 
et  qui  consiste  à  se  dire  d'une  école  plus  philosophique, 
plus  généreuse,  plus  humanitaire  que  celle  des  fondateurs 
de  la  science. 

Par  suite  de  l'illusion  des  uns,  de  la  prétention  non 
motivée  des  autres,  il  est  résulté  que  quelques  écono- 
mistes ont  égaré  l'opinion  publique  à  la  manière  des  pro- 
tectionnistes et  des  socialistes.  C'est  donc  là  une  classifi- 
cation dangereuse.  Mais,  selon  M.  Joseph  Garnier,  elle 
est  de  plus  fausse ,  car  il  n'y  a  pas  entre  les  écrivains  de 
chacun  des  deux  pays  ces  caractères  dont  a  parlé  M.  de 
Fontenay. 

Quand  on  lit  les  économistes  anglais  éminents,  on 
les  trouve  tout  aussi  philosophes,  tout  aussi  spiritua- 
listes,  que  ceux  des  autres  pays.  Quand  on  lit  les  écono- 
mistes français,  on  en  rencontre  qui  ont  les  mêmes  dé- 
fauts que  tel  ou  tel  économiste  anglais  de  second  ordre. 
11  n'y  a  donc  pas  de  classification  d'école  à  établir  pour 
les  caractères  nationaux,  et  il  faut  laisser  cette  prétention 
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au  chauvinisme  qui  peut  être  français,  mais  qui  n'a  rien 
à  voir  avec  la  science  (1). 

M.  L*  DÉ  Laviîiignh  croit  qu'il  n'y  a,  en  effet,  qu'une 
économie  politique  ;  mais  les  questions  ont  plusieurs 
faces,  et  les  économistes  anglais  sont  plus  portés  à 
examiner  certains  côtés*  tandis  que  les  économistes  fran- 
çais tendent  plus  généralement  à  en  faire  ressortir  d'au- 
tres. S'il  s'agit  de  choisir  entre  leô  deux  écoles,  M.  de 
Lavergne  préfère  l'école  anglaise,  comme  plus  scienti- 
fique, plus  rationnelle,  et  tout  aussi  humaine  au  fond  que 
la  nôtre,  qui  s'expose  souvent  à  prendre  des  sentiments 
pour  des  idées,  et  des  mots  pour  des  faits. 

Mais  il  faut  une  borne  à  tout,  et  la  tendance  anglaise 
n'en  a  pa«  toujours  eu  :  il  lui  est  arrivé  quelquefois  de 
considérer  trop  exclusivement  les  produits,  sans  se  préoc- 
cuper aasez  du  sort  des  homm.es  qui  les  produisent;  sous 
ce  rapport,  la  tendance  française  la  complète  et  la  rectifie. 
Il  faut  bien  que  chacune  des  deux  nations  ait  senti  ce  qui 
lui  manquait;  car,  depuis  J.-B.  Say,  la  tendance  des  prin- 
cipaux économistes  français  est  de  se  rapprocher  de 
l'école  anglaise,  tandis  qu'en  Angleterre,  les  nouveaux 
économistes  tendent  évidemment  à  se  rapprocher  de 
l'école  française.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  Prin- 
cipes de  John  Stuart  Mill,  traduit  par  un  membre  de  la 
Réunion,  où  la  marque  de  lïnfluence  française  est  très 
visible. 

M.  WoLOwsKi  est  également  partisan  de  la  classification 
par  écoles  nationales.  Selon  lui,  l'école  française  diffère 
de  l'école  anglaise  en  ce  que,  comme  l'a  si  bien  dit  le 
vénérable  Joseph  Droa,  récemment  enlevé  à  la  science, 


(1)  Mé  Joseph  Qaniier  aurait  encore  pu  faire  remarquer  que  la  claesin- 
cation  des  écoles  en  peinture  par  nations  est  inexacte  :  tel  peintre  français 
ayant  le  genre  de  tel  maître  flamand,  et  tel  peintre  flamand  ayant  Fallu pe 
de  tel  maître  italien.  (J.  6.) 
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récold  française  pense  que  les  produits  sont  faits  pour 
les  hommes,  et  que  les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  les 
produits. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  écoles  anglaises  et  françaises  ; 
il  y  a  encore  l'école  allemande,  par  exemple,  qui  a  un 
esprit,  des  tendances  et  des  caractères  distinctifs  des 
autres. 

Voyez  les  ouvrages  de  M.  Rau,  entre  autres  :  il  est 
disciple  de  Smith  et  de  J.-B.  Say,  mais  il  consacre  une 
partie  de  son  cours  à  diverses  questions  administratives, 
politiques  même,  qui  étendent  les  limites  de  la  science. 
La  plupart  des  économistes  allemands  abondent  dans 
cette  voie  et  fondent  l'économie  politique  dans  cet  en- 
semble qu'ils  appellent  les  sciences  camérales.  Plusieurs 
s'inspirent  des  idées  et  des  intérêts  des  nationalités, 
d'autres  du  développement  historique  des  peuples.  Tous 
ou  presque  tous  ont  un  caractère  générique  qui  les  dis- 
tingue des  économistes  anglais  et  français.  En  ce  qui 
touche  ces  derniers^  M.  Wolowski  croit  que  ce  qui  les 
caractérise,  c'est  d'avoir  fait  intervenir  dans  la  solution 
des  questions  économiques  les  principes  de  morale. 

M.  QuwAwo,  qui  partage  le  sentiment  de  M,  Joseph 
Garnier,  fait  d'abord  remarquer  que  les  écrivains  écono- 
mistes sont  si  peu  nombreux  dans  chaque  pays,  qu'ils  ne 
sauraient  être  l'expression  du  caractère  national,  en  ad* 
mettant  que  ces  écrivains  eussent  eux-mêmes  un  carao* 
tère  général  et  commun. 

L'argument  tiré  des  prétendues  sciences  camérales  ne 
lui  paraît  pas  se  rapporter  au  point  en  discussion.  Les 
connaissances  et  les  procédés  administratifs  ne  sont  pas 
l'économie  poUtique,  et  n'ont  rien  à  voir  ici  ;  et  peu  im- 
porte que  les  professeurs  allemands,  après  avoir  exposé 
l'économie  politique,  exposent  encore  autre  chose. 

La  morale  également  ne  doit  pas  être  mêlée  ici.  La 
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morale  est  une  science  à  part.  L'économiste  s'en  préoc- 
cupe, comme  il  tient  compte  de  la  mécanique,  de  la 
chimie,  de  l'histoire,  deThygiène  ;  mais  il  ne  les  confond 
pas  avec  la  science  économique. 

En  ce  qui  touche  la  distinction  des  écoles  anglaise  ou 
française,  M.  Quijano  se  demande  si  les  économistes, 
français  et  les  économistes  anglais  ne  tendent  pas  tous  à 
ohtenir  la  plus  grande  quantité  possible  de  produits  ;  si 
tous  ne  proclament  pas  la  liberté  dans  la  production  et 
réchange  des  fruits  du  travail.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  la 
part  de  chacun  est  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  être, 
et  on  n'a  pas  besoin  de  faire  appel  à  la  morale  pour  sanc- 
tionner le  résultat  logique  de  la  nature  des  choses. 

M.  H.  Baudrillart  croit  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  éco- 
nomie politique,  mais  il  distingue  des  écoles.  Il  y  a,  selon 
lui,  notamment  deux  écoles  bien  distinctes  :  une  qui 
s'inspire  plus  particulièrement  de  l'idée  de  justice,  et  une 
autre  qui  s'inspire  plus  particulièrement  de  Tidée  de  l'utile . 
Or,  l'école  anglaise  est  bien  certainement  l'école  qui  puise 
de  préférence  ses  convictions  dans  l'utile  et  dans  la  con- 
venance, et  qui  se  montre  plus  vacillante  sur  les  principes 
de  morale.  C'est  Técole  de  Malthus,  de  Ricardo,  de  Mat^ 
CuUoch,  etc.,  dont  la  tendance  est  moins  généreuse,  moins 
élevée,  moins  humanitaire  que  celle  des  économistes  de 
l'école  française.  M.  Baudrillart  n'en  professe  pas  moins 
une  haute  estime  pour  les  efforts  et  le  caractère  des 
hommes  de  cette  école,  pour  Malthus  principalement. 
M.  Baudrillart  trouve  dans  Adam  Smith  une  ampleur  de 
vues  qui  le  rapproche  de  l'école  française  ;  et  il  fait  re- 
marquer que  Smith  n'était  pas  Anglais,  mais  Écossais. 

M.  Ellissen  ne  pense  pas  qu'on  puisse  établir  des 
écoles  nationales.  Selon  lui,  on  ne  peut  classer  les  écono- 
mistes que  d'après  quelques-unes  des  idées  et  la  manière 
de  les  présenter  des  écrivains  éminents.  C'est  ainsi,  par 
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'  exemple,  que  Bastiat  lui  a  paru  différer  de  beaucoup 
d'économistes  par  une  originalité  sui  ge^ieris.  Toutefois, 
s'il  fallait  absolument  le  classer  d^ns  Tune  des  deux  caté- 
gories indiquées,  il  serait  d'avis  de  le  comprendre  dans 
récole  anglaise. 

M.  Ellissen  fait  encore  remarquer  que,  quand  les  éco- 
nomistes diffèrent  d'opinion,  c'est  presque  toujours  dans 
les  questions  d'application. 

C'est  également  l'avis  de  M.  Wolowski. 

M.  Joseph  Garnier  voit,  dans  toutes  les  appréciations 
qui  viennent  d'être  présentées,  la  confirmation  de  son 
opinion.  M.  de  Lavergne  est  réduit  à  mettre  M.  John 
Stuart  Mill  dans  l'école  française  ;  M.  Baudrillart  hésite 
sur  la  question  de  savoir  si  Adam  Smith  appartient  à 
récole  française  ou  à  l'école  anglaise;  M.  Ellissen  classe 
dans  récole  anglaise  Bastiat,  que  M.  de  Fontenay  pro- 
clame un  des  chefs  de  l'école  française  !  En  vérité,  peut- 
on  mieux  prouver  le  vice  de  cette  distinction  ? 

M.  Joseph  Garnier,  contrairement  à  l'assertion  de 
M.  Baudrillart,  trouve  dans  les  économistes  anglais  autant 
de  sentiments  élevés  et  généreux,  autant  de  principes 
humanitaires,  que  dans  les  économistes  français,  les  éco- 
nomistes allemands  ouïes  économistes  itaUens.  Qui  affir- 
merait, dit-il,  que  Malthus  et  Ricardo,  par  exemple,  ne 
sont  pas  des  amis  ardents  de  l'humanité  se  tromperait  ; 
car  il.  ne  s'agit  pas  du  style  ou  de  la  forme  plus  ou  moins 
sentimentale  et  larmoyante  des  écrivains,  mais  de  la  sin- 
cérité et  de  la  franchise  avec  laquelle  ils  recherchent  la 
vérité  dont  l'application  doit  amener  le  mieux-être  des 
hommes, 

M.  Garnier  rappelle  encore  M.  Whateley,  archevêque 
de  Dubhn,  et  d'autres  écrivains  anglais  (parmi  lesquels 
Malthus,  également  ministre  de  l'Évangile),  qui  font  sou- 
vent et  peut-être  trop  souvent  intervenir  l'élément  moral 
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et  religieux  des  livres  sacrés  dans  leurs  dissertations. 

Il  ne  voit  pas»  comme  M*  de  Lavergne,  que  les  écono- 
mistes anglais  aient  une  tendance  marquée  à  ne  s^occuper 
que  des  produits  et  à  négliger  les  hommes  ;  et,  quant  à 
la  phrase  de  Droz,  rappelée  par  M.  Wolowski,  il  ne  peut 
admettre  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  caractériser  les 
deux  écoles.  Dans  aucun  économiste  anglais,  ou  autre,  il 
est  dit  que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits  ;  et 
l'assertion  contraire,  qui  serait  le  credo  de  Técole  fran- 
çaise, est  au  fond  une  vérité  banale.  Pour  qui  donc  les 
produits  seraient-ils  faits,  s'ils  n'étaient  pas  faits  pour  les 
hommes  qui  concourent  à  la  production,  et  qui  réclament 
leur  part  en  vertu  des  principes  de  propriété  et  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande? 

M.  Joseph  Garnier  insiste  sur  la  relation  forcée  qu'il  y 
a  entre  l'utile  et  le  juste  ;  il  soutient  qu'il  est  difficile  de 
concevoir  le  juste  sans  la  notion  d'utile,  bien  que  certains 
philosophes  aient  la  prétention  contraire.  Il  ajoute  que, 
depuis  cent  ans  que  des  penseurs  travaillent  à  élucider 
les  vérités  économiques,  c'est  par  la  notion  de  l'utile,  de 
mieux  en  mieux  comprise,  qu'on  est  arrivé  à  redresser 
plus  d'un  principe  de  morale. 

M.  DE  FoNTBNAY  pcrsiste  à  être  de  l'avis  de  M.  Bau- 
drillart.  Selon  lui,  plusieurs  économistes,  ceux  dont  il 
forme  l'école  anglaise,  ont  trop  négUgé  la  notion  du  juste 
en  faveur  de  laquelle  les  socialistes  ont  réagi  et  qu'ont 
mise  en  lumière,  d'une  manière  bien  plus  intelligente, 
MM.  Dunoyer  et  Frédéric  Bastiat  (1). 

M.  QuwANO  fait  observer  à  M.  de  Fontenay  que  Bastiat 
est  plus  anglais  qu'aucun  autre  économiste.  Car,  mieux 


(l)  Nous  avons  plus  d'une  Ibis  entendu  donner  la  qualiDcaUon  à* écono- 
miste anglais  à  M.  Dunoyer  par  des  socialistes,  et  même  par  des  adversaires 

du  socialisme  plus  ou  moins  économistes  et  se  disant  de  l'École  française. 

(J.O.) 
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qu'aucun  autre,  il  a  montré  Tharmonie  sociale  qui  résulte 
de  la  libre  action  des  intérêts  individuels.  Or,  il  n'y  a  pas 
de  différence  entre  l'idée  de  l'utile  et  l'idée  de  Tintérôt. 

M.  Baudrillart,  rappelant  la  distinction  faite  par 
Rossi  entre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  poli- 
tique appliquée,  dit  que  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique pure  sont  les  mômes  pour  les  économistes  de  tous 
les  pays,  lesquels  peuvent  différer  dans  l'application.  Or, 
c'est  dans  l'application  que  certains  économistes  ont  été 
conduits  à  teni^  plus  compte  des  choses  que  des  hommes, 
et  réciproquement. 

M.  Baudrillart  ajoute  que  dans  l'application,  dans  la 
défense  de  la  liberté  commerciale,  par  exemple,  il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  appel  aux  idées  de  liberté  gé- 
nérale, de  justice,  de  moralité  (1).  Il  ne  voudrait  donc  pas 
mettre  trop  d'importance  à  la  distinction  qui  a  été  établie. 

M.  Rbnooard  ne  croit  pas  qu'il  faille  se  préoccuper 
beaucoup,  pour  la  solution  de  la  question,  du  dire  des  pro- 
tectionnistes et  des  socialistes.  Examinant  le  fond  de  la 
question,  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  constater  dans  les 
écrivains  d*un  pays  des  intentions,  dM  tendances,  une 
méthode,  un  esprit  qui  traduisent  le  génie  national.  On 
ne  peut  donc  pas  être  autorisé  à  dire  qu'il  y  ait  en  éco- 
nomie politique  l'école  anglaise  et  l'école  française. 
Recherchant  en  quoi  pourrait  consister  la  diflférence,  il 
trouve  que  l'élément  moral  et  même  religieux,  se  retrouve 
bien  plu«  dans  les  ouvrages  anglais  que  dans  les  ouvrages 
français. 

M.  Renouard  ne  voit  de  classification  possible  d'écoles, 
que  par  les  noms  des  écrivains  qui  ont  le  plus  marqué  :  à 


(1]  C'est  ce  qa'ont  fait  préoitément  les  ligueurs,  qui  étaient  des  écono- 
mistes pratiques  et  anglais,  et  qui  mettaient  avant  les  considérations  tirées 
de  Tordre  manufacturier  ou  commercial,  celles  qui  ressorlis8<'nt  à  la  morale. 
à  la  juitioe,  à  l'humanité.  (J.  Q.) 
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de  certains  égards,  il  comprend  qu'on  se  dise  de  l'école 
de  Quesnay  ou  de  celle  de  Smith;  mais,  cependant,  on 
•serait  fort  embarrassé  de  spécifier  à  laquelle  des  deux 
appartenait  Turbot. 

M.  Renouard  croit  encore  qu'il  est  possible  de  faire 
des  classifications  au  point  de  vue  historique,  et  pour  une 
certaine  période  de  temps,  pendant  laquelle  les  écrivains 
ont  pu  présenter  des  caractères  généraux  et  obéir  à  la 
même  direction  d'esprit. 

Les  observations  de  M.  Renouard  ont  cl^s  la  discussion. 


Séance  du  5  janvier  1855. 

DU   FONDEMENT  DU   DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

M.  Guillaume  Petit,  fabricant  de  drap  à  Louviers,  un 
des  plus  notables  manufacturiers  de  cette  ville  ;  M.  Bour- 
son,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  belge;  M.  de  Béhague, 
agronome,  un  des  principaux  éleveurs  de  ce  pays,  et 
M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Amiales  colo- 
niales^ assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Horace 
Say;  les  trois  premiers,  comme  invités;  le  quatrième, 
comme  récemment  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de 
la  Société. 

Le  Président,  avant  de  rendre  la  conversation  gé- 
nérale, a  exprimé  au  nom  de  la  Société  les  sentiments  de 
douleur  et  de  regret  qu'a  fait  naître  la  perte  de  M.  Léon 
Faucher. 

Avant,  dit-il,  que  nous  passions  à  la  lecture  de  l'ordre 
du  jour,  je  serai,  j'en  suis  sûr,  l'interprète  des  sentiments 
de  tous  les  membres  de  la  réunion,  en  exprimant  le  vif 
regret,  le  chagrin  profond  que  leur  cause  la  perte  d'un 
de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  Léon  Faucher, 


SÉANCIi;    DU    5   JANViEU    1855.  109 

qui,  il  y  a  si  peu  de  jours  encore,  siégeait  au  milieu  de 
nous  !  Homme  d'un  dévouement  sincère  et  de  conviction 
profonde,  Léon  Faucher  honorait  la  science,  qu'il  culti- 
vait avec  bonheur  et  avec  un  rare  talent.  Doué  d'une  in- 
telligence pénétrante  et  d'une  parole  facile,  notre  savant 
collègue  projetait  toujours  une  vive  clarté  sur  nos  discus- 
sions, auxquelles  il  aimait  à  prendre  part;  et  Je  suis  bien 
certain,  je  le  répète,  d'être  l'écho  des  sentiments  intimes 
de  chacun  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, en  disant  que  son  souvenir  sera  toujours  cher  pour 
nous. 

D'unanimes  marques  d'assentiment  suivent  la  parole 
émue  de  M.  Horace  Say. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  une  question 
posée  par  M.  Quijano,  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  de  pro- 
priété est-il  plutôt  fondé  sur  le  principe  d'utilité  sociale 
que  sur  le  principe  de  justice  et  sur  le  droit  individuel  ?» 

M.  Quijano  dit  que  cette  question  lui  a  été  inspirée 
par  un  article  publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal 
des  économistes  (1). 

L'auteur  de  cet  article  émet  expUcitement  la  doctrine 
que  le  droit  de  propriété  a  son  fondement  principal  dans 
la  sanction  que  lui  donne  l'utilité  sociale  et  publique,  et  qu'il 
serait  sérieusement  compromis  s'il  ne  s'appuyait  que  sur 
des  notions  de  justice  distributive  ou  de  droit  individuel. 
Gomme  cette  opinion  a  été  tout  récemment  sur  le  point 
de  produire  des  conséquences  pratiques  qui  auraient 
entraîné,  sans  aucun  doute,  une  perturbation  de  l'ordre 
social,  M.  Quijano  n'hésite  pas  à  se  prononcer  contre  elle. 

Je  ne  serai  pas  prodigue  de  raisonnements,  dit  M.  Qui- 
jano, je  ferai  une  simple  hypothèse  ;  celle  d'un  homme 
qui  existerait  antérieurement  à  la  société,  ou  bien  d'un 

(I)  Compte  rendu  des  ouvrages  de  MM.  Mathieu  Wolkoff  et  Roger  de 
Foiitenay  sur  la  rente  foncière,  par  M.  J.-G.  Courcelle-Seneuil.  (J.  G.) 
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homme  relégué,  comme  Robinson,  dans  une  contrée 
inhabitée.  Le  droit  social,  les  considérations  d'utilité  pu- 
blique n'existeraient  pas  pour  cet  homme.  Cependant,  il 
a  produit  des  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins  par  le  seul  exercice  de  ses  facultés  naturelles, 
moyen  unique  que  Dieu  lui  a  donné  pour  la  conservation 
et  Tamélioration  de  son  existence.  Le  droit  naturel  et 
absolu  qu'il  avait  sur  ces  objets,  serait-il  modifié  plus 
tard  par  Tavénement  de  la  société  et  subordonné  aux 
convenances  de  celle-ci?  Évidemment  non.  Son  droit 
serait  aussi  absolu  et  inviolable  à  l'arrivée  d'un  autre 
homme  seul,  de  deux  ou  trois  hommes,  qu'en  présence 
de  la  société  survenue  toute  d'une  piàce  ;  car  le  droit  de 
la  société  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  droits 
individuels  acquis  par  chaque  individu  à  l'aide  de  moyens 
semblables  à  ceux  employés  par  l'homme  solitaire,  c'est- 
à-dire  par  l'exercice  des  facultés  naturelles  et  l'assimi- 
lation  ou  Tincorporatidn,  à  la  personnalité  de  l'homme, 
des  utilités  créées  par  ces  facultés.  La  société  n'a  pas  de 
besoins,  la  société  n'a  pas  de  droits,  c'est  l'individu  qui  a 
des  besoins  et  des  droits,  et  c'est  simplement  pour  naieox 
satisfaire  à  ces  besoins  et  assurer  la  jouissance  de  ces 
droits  que  l'homme  s'est  constitué  en  société.  Soumettre 
donc  le  droit  individuel  de  propriété  à  ce  qu'on  veut  ap- 
peler le  droit  ou  la  convenance  sociale,  ne  serait  autre 
chose  que  la  spoliation  d'un  individu  au  profit  d'autres 
individus.  Le  nombre  des  bénéficiaires  ne  ferait  rien 
pour  justifier  la  spoliation, 

M.  CouRaBi*i.6'SBWKuu.,  comme  auteur  de  l'article  dont 
vient  de  parler  M.  Quijano,  demande  la  permission  d'ex- 
poser la  doctrine  signalée  à  la  Société  comme  dange- 
reuse. 

M.  Quijano,  dit-il,  n'a  parlé  que  de  la  propriété  des 
objets  créés  par  celui  qui  les  possède  personnellement. 
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Ces  cas  de  propriété  sont  en  petit  nombre  et  peuvent 
passer  pour  exceptionnels  :  le  plut  souvent  le  droit  de 
propriété  se  fonde  sur  réchange  ou  sur  l'héritage.  Tout 
le  monde  sait  que  le  prix  courant,  qui  est  la  loi  souve- 
raine de  réchange,  est  réglé  surtout  par  le  besoin  des 
consommateurs  et  par  les  moyens  d'échange  qu'ils  pos- 
sèdent, non  sur  la  peine  ou  le  travail  du  producteur.  En 
d'autres  termes,  la  loi  de  réchange  tend  très  directement 
à  la  satisfaction  du  besoin  social,  tandis  qu'elle  n'est  juste 
dans  les  cas  particuliers  que  par  rencontre  et  par  acci- 
dent. Quant  à  l'héritage,  il  ne  résulte  d'aucun  droit  na- 
turel et  personnel  de  celui  qui  hérite,  mais  seulement 
de  celui  des  législateurs.  Je  crois,  comme  l'a  dit  Pascal, 
que  les  législateurs  ont  eu  de  bonnes  ramns  pour  consa- 
crer ce  droit;  mais  ces  raisons  sont  tirées  de  Futilité  so- 
ciale et  nullement  du  droit  individuel.  Il  est  certain  que 
depuis  les  premiers  âges  historiques,  la  propriété,  qui 
était  d'abord  commune,  a  été  attribuée  successivement  à 
des  castes,  puisa  des  familles,  puis  à  l'individu  lui-même, 
et  qu'à  chaque  progrès  social  jusques  y  compris  la  Révo- 
lution française,  la  propriété  est  devenue  de  plus  en  plivs 
individuelle.  Mais  ce  mouvement  n'a  point  été  déterminé 
par  un  sentiment  de  justice  particulière  :  il  est  le  résultat 
du  développement  social  et  a  eu  lieu  parce  que,  en  ren- 
dant la  propriété  plus  individuelle,  on  donnait  plus  d'é- 
nergie au  travail  de  production  et  de  conservation  des 
richesses,  on  satisfaisait  au  besoin  d'accumuler  sur  un 
territoire  donné  une  population  plus  nombreuse,  plus 
riche  et  plnu  grande  dans  toutes  les  acceptions  de  ce  mot» 
M.  Courcelle-Seneuil  croit  que  le  droit  de  propriété, 
défendu  par  ces  considérations,  est  plus  solidement  dé- 
fendu que  par  des  considérations  toujours  contestables, 
et  souvent  dangereuses,  tirées  de  la  justice  dans  les  rap- 
ports d'homme  à  homme. 
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M.  Henri  Galos,  ancien  député  de  la  Gironde,  est  tout 
à  fait  de  l'avis  de  l'auteur  de  la  proposition,  et  les  expli- 
cations qui  ont  été  données  par  M.  Courcelle-Seneuil 
n'ont  pas  ébranlé  sa  conviction; 

Le  droit  de  propriété  est  un  droit  naturel  et  non  un 
droit  social.  L'homme,  en  faisant  emploi  de  sa  force  et 
de  son  intelligence  pour  se  procurer  de  quoi  suffire  à  ses 
premiers  besoins,  assurer  sa  conservation,  a  frappé  du 
sceau  de  ce  droit  tous  les  objets  sur  lesquels  sa  force  ^t 
son  intelligence  se  sont  exercées.  La  personnalité  s'est 
en  quelque  sorte  empreinte  sur  le  résultat  de  son  travail 
et  de  ses  efforts  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  la  société  in- 
tervienne, en  quoi  que  ce  soit,  dans  l'origine  du  droit  de 
propriété  ;  elle  n'intervient  que  pour  le  constater  et  le 
régler. 

M.  H.  Galos  a  bien  entendu  que  le  préopinant  cherche 
à  justifier  la  thèse  contraire,  en  faisant  des  distinctions 
sur  la  nature  de  la  propriété.  Ainsi,  outre  la  propriété 
directe,  il  établit  une  propriété  par  échange,  une  pro- 
priété par  héritage,  et  dans  ces  différents  modes  de  pro- 
priété, il  voit  un  droit  social.  Son  erreur  vient  même  de 
cette  distinction.  Il  n'y  a  pas  plusieurs  genres  de  pro- 
priété; il  n'y  a  qu'une  propriété.  En  effet,  qu'est-ce  que 
réchange  ?  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  transforma- 
tion de  la  propriété  acquise  directement  par  la  force  ou 
par  l'intelligence  de  l'individu.  11  a  plus  de  fruit  récolté 
qu'il  n'en  a  besoin,  il  l'échange  avec  un  autre  individu 
qui  a  une  trop  grande  quantité  de  bois  :  au  moyen  de  cet 
échange,  il  donne  à  sa  propriété  une  forme  nouvelle  plus 
utile  ;  c'est  une  valeur  qu'il  ajoute  à  ce  qu'il  possède, 
mais  ce  n'est  pas  un  droit  nouveau.  Le  droit  reste  le 
même,  et  tient  à  la  possibilité  où  il  s'est  mis  de  faire  cet 
échange. 

M.  H.  Galos  en  dira  autant    de  l'héritage.  L'objet 
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transmis  par  hérédité  puise  son  titre  de  propriété  dans 
le  travail  du  premier  qui  Ta  produit.  Son  auteur  en  a  fait 
comme  une  émanation  de  lui-même,  une  annexe  de  sa 
personne,  annexe  qui  lui  survit  et  se  continue  jusqu'à  ses 
descendants.  C'est  la  prérogative  la  plus  sacrée  de 
rhomme,  le  droit  le  plus  précieux  et  le  plus  intime,  celui 
qui  répond  le  mieux  à  ses  instincts  de  pouvoir,  après  son 
existence  passagère  sur  cette  terre,  faire  jouir  ses  en- 
fants de  ce  qu'il  a  acquis,  de  ce  qu'il  a  retiré  de  ses  peines 
et  de  ses  sueurs.  La  propriété  perdrait  son  véritable  ca- 
ractère, si,  au  lieu  d'aller  chercher  son  droit  à  son  ber- 
ceau, on  se  bornait  à  le  lire  dans  un  texte  de  loi  ou  dans 
une  convention  sociale. 

Si  ces  principes  sont  fondés,  et  M.  Galos  les  croit  in- 
contestables, il  n'est  plus  nécessaire  de  discuter  l'argu- 
mentation de  M.  Courcelle-Seneuil  sur  les  baux  emphy- 
téotiques de  l'Angleterre.  Il  voit  une  injustice  dans  ce 
fait  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  rentre  dans  sa  pro- 
priété au  bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sans  qu'il  ait 
rien  fait,  sans  que  son  travail  et  son  inteUigence  s'y  soient 
appliqués,  non  pas  pour  la  retrouver  telle  qu'elle  était, 
mais  quelquefois  centuplée  de  valeur.  Cette  circonstance 
ne  change  rien  au  droit.  Le  droit  originaire  valide  et 
consacre  toutes  les  acquisitions  successives;  la  plus- 
value  que  le  temps  ajoute  ne  peut  effacer  le  titre  primitif. 

Mais  pourquoi,  s'il  en  est  ainsi,  notre  législation,  si 
variée  et  si  compliquée  sur  les  ventes,  les  achats,  les  hé- 
ritages, etc.?  Que  fait  donc  le  législateur  dans  toutes  ces 
lois  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ?  Il  ne  crée  pas  le 
droit,  il  le  constate,  le  réglemente  et  détermine  son  exer- 
cice. M.  Galos  ajoute  que  la  société,  qui  est  un  fait  posté- 
rieur à  la  naissance  du  droit  de  propriété,  ne  s'organise 
qu'à  la  condition  que  ce  droit  se  pliera  à  quelques-unes 
de  ses  exigences  et  lui  fera  quelques  concessions.  11 
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n'existe  aucun  droit  absolu  dans  Fétat  de  société  ;  le  droit 
naturel  est  obligé  de  subir  une  limitation,  et  Thomme, 
pour  vivre  avec  ses  semblables,  doit  soumettre  à  la  loi  le 
règlement  et  l'usage  de  sa  propriété  et  de  sa  liberté,  ces 
biens  les  plus  précieux  et  les  plus  personnels  de  tous. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  fait 
d'abord  remarquer  que  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
priété dérive  du  juste  ou  de  l'utile  a  occupé  depuis  long- 
temps les  philosophes,  les  jurisconsultes  et  les  écono- 
mistes. Dans  un  remarquable  article  du  Dictionnaire 
d'économie  politique,  M.  Léon  Faucher  fait  connaître  les 
nombreuses  opinions  émises  sur  ce  grave  sujet.  MM.  Por- 
tails, Troplong,  Ch.  Comte,  Bastiat,  à  l'avis  desquels  se 
range  M.  Faucher,  ont  cherché  à  établir  que  la  propriété 
reposait  sur  un  principe  d'équité,  de  droit  naturel  anté- 
rieur à  la  loi;  Montesquieu,  Blakstone,  Rousseau,  Ben- 
tham,  Mirabeau,  Touiller,  Tronchet  ont,  au  contraire, 
posé,  comme  principe,  que  la  propriété  était  l'ouvrage 
de  la  loi  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  propriété  là  où  il  n'y  avait 
pas  de  loi. 

Cette  opinion  paraît  la  seule  exacte  à  M.  Dupuit  ;  car 
le  propre  du  juste,  du  droit  naturel,  qui  se  confond  avec 
la  morale,  est  d'être  le  même  partout  et  dans  tous  les 
temps.  Or,  l'histoire  nous  apprend  que  le  contraire  est 
précisément  arrivé.  Chez  le  peuple  juif,  à  l'année  du  ju- 
bilé, qui  arrivait  tous  les  cinquante  ans,  les  propriétés 
étaient  rendues  à  l'État,  qui  en  faisait  un  nouveau  par- 
tage. Certes,  si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  la 
production  matérielle,  il  se  serait  grossièrement  trompé. 
En  eflfet,  dans  un  pareil  système  le  propriétaire  tempo- 
raire devait  éviter,  surtout  près  du  jubilé,  de  faire  tout 
travail  d'amélioration.  Si,  au  point  de  vue  économique, 
cette  législation  ne  supporte  pas  l'examen,  elle  paraît 
irréprochable  au  point  de  vue  de  l'équité;  car  la  terre 
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n*ayant  été  donnée  qu'à  la  condition  de  la  rendre,  le  pre- 
mier occupant  ne  pouvait  invoquer  le  droit  que  quel- 
ques économistes  font  résulter  du  premier  travail. 

Ici  M.  Dupuit  fait  remarquer  que  la  prise  de  possession 
a  toujours  précédé  le  travail  ;  on  n'a  labouré,  on  n'a  semé 
que  quand  on  a  été  sûr  de  récolter.  On  n'a  travaillé  que 
là  où  on  s'est  vu  propriétaire  ;  le  travail  a  été  une  consé- 
quence du  droit  de  propriété,  et  non  pas  la  propriété  la 
conséquence  du  travail.  Comment,  d'ailleurs,  justifier 
par  le  travail  la  valeur  d'une  infinité  de  propriétés,  des 
terrains  à  bâtir,  par  exemple,  ou  de  ceux  qui  renferment, 
à  de  grandes  profondeurs,  et  souvent  à  l'insu  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  des  richesses  minérales  qui  en 
centuplent  la  valeur  ?  On  dit  que  cette  valeur  est  le  ré- 
sultat du  travail  de  la  société,  qui  a  fait  des  routes,  des 
chemins,  des  canaux,  des  découvertes  géologiques,  etc. 
M.  Dupuit  se  demande  où  est  la  justice,  l'équité,  de 
donner  à  l'un  ce  qui  est  le  résultat  du  travail  de  tous? 
Si  le  droit  de  propriété  est  un  droit  naturel,  ajoute-t-il,  à 
quoi  bon  mettre  à  notre  ordre  du  jour  la  discussion  du 
droit  de  propriété  littéraire  et  industrielle  ?  à  quoi  bon 
demander  à  qui  doivent  appartenir  les  mines  ?  Le  droit 
naturel  ne  se  discute  pas;  il  suffit,  pour  résoudre  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  de  suivre  les  inspirations  de 
la  conscience. 

Revenant  à  l'examen  des  législations  qui  régissent  la 
propriété,  et  arrivant  immédiatement  aux  peuples  mo- 
dernes, M,  Dupuit  est  frappé  des  différences  profondes 
qui  s'y  trouvent,  même  chez  ceux  dont  la  civiUsation  est 
la  plus  avancée.  Est-il  possible  qu'il  y  ait  un  droit  naturel 
français,  un  droit  naturel  anglais,  un  droit  naturel  ita- 
lien...? Cependant  en  France,  en  Angleterre,  en  ItaUe,  le 
mode  de  transmission  de  la  propriété  par  voie  d'héritage 
est  différent.  Or,  ce  mode  est  une  partie  tellement  essen- 
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tielle  du  droit  de  propriété,  que  la  langue  française  fait 
du  mot  héritage  un  synonyme  de  propriété  foncière.  En 
effet,  comme  la  terre  n'est  pas  le  résultat  d'un  travail  hu- 
main, et  que  depuis  longtemps  elle  est  complètement 
appropriée  en  France,  les  propriétaires  actuels  ne  la  pos- 
sèdent qu'à  titre  d'héritiers.  Les  lois  qui  règlent  la  trans- 
mission par  héritage  peuvent  donc  être  considérées 
comme  les  lois  constitutives  de  la  propriété.  Cependant 
les  uns  admettent  le  droit  d'aînesse,  les  autres  excluent 
les  filles  du  partage  ;  en  France,  elles  donnent  à  tous  les 
enfants  des  parts  égales;  enfin,  en  ligne  collatérale,  elles 
présentent  des  différences  encore  plus  tranchées.  Si  le 
partage  égal  entre  tous  les  enfants  est  de  droit  naturel, 
le  droit  d'aînesse  constitue  chez  nos  voisins,  non  pas  des 
propriétaires  légitimes,  mais  de  véritables  spoliateurs. 
Or,  non  seulement  le  parlement  anglais,  saisi  derniè- 
rement de  la  question,  a  rejeté  à  une  immense  majorité 
l'égalité  de  partage  ;  mais  tout  le  monde  a  pu  lire,  dans 
les  journaux,  que  des  réfugiés  politiques  ayant  prêché 
leurs  doctrines  dans  des  meetings,  après  être  parvenus  à 
faire  accueillir  avec  faveur  des  idées  sociales  fort  excen- 
triques, avaient  été  hués  lorsqu'ils  avaient  attaqué  le  droit 
d'aînesse.  Comment  admettre  que,  dans  une  nation  aussi 
éclairée,  toutes  les  classes  de  la  société  se  trompent  sur 
une  question  de  droit  naturel?  Comment  justifier,  par  ce 
même  droit,  les  dispositions  du  Code  qui  limitent  la  fa- 
culté de  tester  ?  Pourquoi  le  père  de  famille  ne  peut-il 
disposer  que  d'une  part  d'enfant,  et  non  pas  de  deux  ou 
de  trois  parts  ?  Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de 
l'équité  naturelle,  il  est  impossible  de  répondre  à  ces  ques- 
tions et  à  une  infinité  d'autres.  Mais  quand  on  fonde  le 
droit  de  propriété  sur  l'utiUté,  alors  la  réponse  est  facile, 
et  on  s'explique  la  différence  des  législations  par  les  dif- 
férentes manières  de  voir  du  législateur.  Là  où  l'on  croit 
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utile,  soit  aux  intérêts  matériels,  soit  aux  intérêts  intel- 
lectuels, que  la  propriété  soit  morcelée,  on  fait  des  aînés  : 
là,  au  contraire,  où  on  trouve  avantage  à  diviser  la  pro- 
priété, à  niveler  les  richesses,  on  impose  au  père  de  fa- 
mille un  partage  à  peu  près  égal.  Les  lois,  quoique  dif- 
férentes, ont  un  but  commun,  qui  est  Tutilité  sociale,  et 
elles  ne  violent  pas  le  droit  naturel  en  donnant.  Tune  à 
Paul,  ce  que  l'autre  aurait  donné  à  Pierre. 

M.  Dupuit  fait  encore  remarquer  que  c'est  sous  Tin- 
fluence  de  cette  idée,  que  la  distribution  de  la  richesse 
doit  se  faire  d'après  Téquité  et  non  pas  d'après  les  lois 
écrites  ou  celles  de  l'économie  politique,  que  se  sont 
fondées  les  diverses  écoles  socialistes  qui  ont  tour  à  tour 
attaqué  la  propriété.  C'est  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
morale,  qu'elles  ont  demandé  que  l'héritier,  qui  ne  s'était 
donné  d'autre  peine  que  celle  de  naître,  cédât  ses  ri- 
chesses à  l'homme  laborieux  et  capable  dont  le  travail 
faisait  vivre  la  société.  Plus  tard,  d'autres  socialistes  sont 
venus  dire  que  l'équité  voulait  que  nous  partagions  en 
frères;  enfin,  dernièrement,  une  autre  secte  prétendit 
qu'il  fallait  donner  à  chacun  suivant  ses  besoins.  Si  Ton 
accepte  la  discussion  sur  le  terrain  où  les  socialistes  la 
placent;  si  l'on  veut  démontrer  que  toutes  les  consé- 
quences de  la  propriété,  l'héritage,  la  prescription,  etc., 
sont  rigoureusement  conformes  au  droit  naturel  et  à 
l'équité,  on  pourra  se  trouver  souvent  embarrassé  dans  la 
discussion.  Si,  au  contraire,  on  justifie  l'appropriation 
du  sol,  comme  on  le  fait  pour  l'expropriation  pour  l'utilité 
publique,  on  se  trouvera  en  mesure  de  répondre  victo- 
rieusement à  toutes  les  attaques.  Car  il  sera  toujours 
facile  de  démontrer  que  la  conséquence  de  la  propriété 
c'est  la  richesse  et  la  liberté,  et  que  celle  de  toutsystème 
socialiste  est,  au  contraire,  la  pauvreté  et  l'esclavage; 
que  si  cette  discussion  faisait  ressortir  l'imperfection  de 
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quelques-unes  de  nos  lois,  on  pourrait  répondre  qu'elles 
ne  sont  pas  immuables,  et  qu'à  mesure  que  le  raisonne- 
ment ou  l'expérience  en  démontre  les  inconvénients,  on 
les  modifie,  toujours  en  vue  du  plus  grand  avantage  de 
la  société.  N'avons-nous  pas  vu  dernièrement  promulguer 
des  lois  pour  autoriser  les  propriétaires  à  faire  des  tra- 
vaux chez  leurs  voisins,  soit  pour  arroser,  soit  pour  des- 
sécher leurs  héritages?  C'est  ainsi  qu'avec  le  temps  les 
lois  qui  réglementent,  étendent  ou  limitent  le  droit  de 
propriété,  vont  toujours  en  s'améUorant. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  soutient  que 
la  propriété  n'est  pas  seulement  appuyée  sur  l'utiUté  gé- 
nérale, mais  qu'elle  est  fondée  sur  la  justice  et  constitue 
un  droit  individuel.  L'utile  et  le  juste  sont  ici  en  parfaite 
concordance,  et  cette  harmonie  apparaîtra  sans  doute  de 
plus  en  plus,  à  mesure  que  la  science  économique  fera 
des  progrès. 

M.  Gourcelle-Seneuil  admet  la  propriété  comme  un 
droit  fondé  en  justice  dans  la  personne  de  celui  qui  a 
créé  le  produit;  mais  il  conteste  qu'il  en  soit  ainsi  dans 
la  personne  de  celui  qui  a  reçu  l'objet  par  échange  ou  par 
succession  héréditaire.  M.  Pellat  pense  que  la  concession 
faite  sur  le  premier  point  lui  suffira  pour  prouver  qu'on 
a  tort  de  nier  les  deux  autres.  En  effet,  dit-il,  si  j'ai  un 
droit  de  propriété  sur  la  chose  que  j'ai  fabriquée  ou  mo- 
difiée, je  dois  pouvoir  en  user  comme  il  me  convient,  et, 
par  conséquent,  en  disposer  pour  me  procurer  d'autres 
choses  dont  j'ai  besoin  :  voilà  le  droit  de  l'acquéreur  par 
voie  d'échange  reconnu  comme  aussi  fondé  en  justice 
que  celui  du  fabricant.  Maintenant  il  faudra  bien  aussi 
reconnaître  que  mon  droit  individuel  de  propriété  ne 
serait  pas  encore  complet,  si  je  ne  pouvais  pas  en  disposer, 
soit  de  mon  vivant,  soit  à  ma  mort,  en  faveur  de  ceux 
que  j'aime,  de  mes  enfants,  par  exemple.  Et  quand  je 
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meurs  sans  en  avoir  disposé,  en  quoi  la  justice  sera-t-elle 
blessée,  si  la  loi,  réparant  mon  oubli,  dispose  de  mon 
bien  au  profit  des  personnes  auxquelles  probablement  je 
l'aurais  moi-même  donné,  dans  le  cas  où  j'aurais  pensé 
à  faire  mes  dernières  dispositions? 

M.  Pellat  examine  ensuite  l'exemple  des  baux  emphy- 
téotiques. La  justice,  dit-on,  peut  difficilement  en  ap- 
prouver le  résultat,  qui  est  de  centupler  la  fortune  d'un 
propriétaire  foncier  auquel  le  bien  vient  ainsi  en  dormant. 
Au  contraire,  rien  n'est  plus  facile  à  justifier.  Le  proprié- 
taire d'un  terrain,  au  lieu  d'y  bâtir  lui-même,  et  d'en  tirer 
immédiatement  un  revenu  ordinaire,  préfère  le  louer 
pour  une  très  faible  redevance,  à  la  condition  que  le  pre- 
neur y  construira  des  bâtiments,  dont  il  jouira  pendant 
cent  ans,  et  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme,  appartiendront 
au  propriétaire  du  sol.  Quoi  de  plus  juste  que  cette  spé- 
culation, par  laquelle  un  père  de  famille  prévoyant  se 
contente  pour  lui-même  d'un  revenu  très  exigu,  afin  d'as- 
surer à  ses  enfants  ou  petits-enfants  une  augmentation 
considérable  de  capital  et  de  revenus?  Cest  l'inverse  du 
placement  à  fonds  perdu  ou  à  rente  viagère,  par  lequel 
on  augmente  son  revenu,  en  ne  laissant  aucun  capital  à 
ses  héritiers.  La  première  opération  est  tout  aussi  juste 
que  la  seconde,  et  incomparablement  plus  morale. 

M«  Michel  Ghbvaubr,  quoiqu'il  fasse  le  plus  grand  cas 
du  jugement  de  MM.  CourceUe-Seneuil  et  Dupuit,  ne  peut 
s'empêcher  de  repousser,  comme  dangereuse,  leur 
manière  de  voir  sur  ledroit  de  propriété. Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  indifférent  de  faire  ressortir,  comme  ils  le  proposent, 
la  grande  utilité  sociale  du  respect  de  la  propriété  ;  c'est 
une  manière  de  voir  qui  a  même  de  l'opportunité,  puis- 
qu'elle réfute  des  erreurs  plus  accréditées  qu'on  ne  le 
croit  encore,  d'après  lesquelles  la  propriété  serait  un 
privilège  pour  quelques-uns,   aa  détriment  de  tous. 
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M.  Courcelle-Seneuil  se  sera  placé  certainement  à  ce 
point  de  vue,  mais  il  n'a  pas  aperçu  ou  n'a  pas  pris  suffi- 
samment en  considération  le  péril  qu'il  y  aurait  à  chercher 
les  origines  du  droit  de  propriété  dans  l'utilité  sociale.  Si 
la  propriété  n'existe  que  parce  que  c'est  utile  au  public, 
il  sera  permis  de  soutenir  qu'on  peut  en  faire,  dans  l'in- 
térêt public,  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  ou  convenable , 
et  Ton  retombera  dans  la  doctrine  selon  laquelle  c'est  la 
loi  qui  constitue  la  propriété.  Or,  sur  cette  pente,  on  serait 
conduit  nécessairement  à  violenter  l'individu  et  à  com- 
mettre les  spoliations  les  plus  caractérisées. 

Ce  danger  n'est  pas  un  jeu  d'esprit  ;  c'est  l'histoire  qui 
nous  le  montre.  Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  on  procé- 
dait de  cette  croyance  que  la  loi  fait  la  propriété,  croyance 
avec  laquelle  se  confond  facilement  l'opinion  exprimée 
par  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Dupuit,  ou,  encore,  à 
laquelle  il  est  possible,  avec  peu  d'efforts,  de  donner  cette 
forme  que  la  propriété  appartient  autant  à  l'État  qu'à 
l'individu.  Ces  républiques  offrirent,  en  conséquence,  des 
violations  scandaleuses  du  droit  de  propriété.  A  Athènes, 
quand  le  trésor  était  vide  pour  payer  le  théorique,  subside 
que  des  citoyens  fainéants  et  discoureurs  se  faisaient 
donner  pour  assister  aux  discussions  de  la  place  publique, 
on  confisquait,  par  un  décret  du  peuple  souverain,  la 
propriété  de  tel  ou  tel  riche.  La  prétendue  utilité  sociale 
dissimulait  ce  que  de  pareils  actes  avaient  d'odieux.  Si 
les  Grecs  avaient  généralement  admis  l'opinion,  qui  est 
la  bonne,  à  savoir,  que  la  propriété  relève  du  droit  na- 
turel plus  que  du  droit  politique  ;  s'ils  l'avaient  envisagée, 
par  conséquent,  comme  une  émanation  de  la  personnalité, 
comme  une  représentation  de  la  liberté  humaine,  c'eût 
été  en  vain  que  les  démagogues  auraient  essayé  d'en- 
traîner l'assemblée  populaire  dans  ces  excès. 

Une  des  supériorités  de  Rome  sur  la  Grèce  est,  selon 
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toutes  les  apparences,  une  des  causes  que  Ton  peut 
signaler  comme  ayant  le  plus  contribué  à  assurer  h  Rome 
dans  le  monde  l'ascendant  et  l'autorité  à  laquelle  la  Grèce 
aspira  vainement,  c'est  qu'à  Rome  on  avait  des  idées 
plus  justes  sur  la  propriété.  Le  caractère  individuel  du 
droit  de  propriété  y  était  senti,  s'il  n'était  pas  toujours 
bien  défini. 

M.  Dupuit  vient  de  dire  qu'à  mesure  que  la  civilisation 
marche,  les  idées  sur  la  propriété  se  rapprochent  de 
celles  que  recommande  M.  Courcelle-Seneuil;  il  semble 
à  M.  Chevalier  que  c'est  la  thèse  diamétralement  opposée 
qui  est  conforme  à  la  vérité.  Dans  un  excellent  opuscule 
de  M.  Franck,  intitulé  le  Communisme  devant  Fhistoirey  il 
est  clairement  établi  que  plus  la  civilisation  s'avance,  et 
plus  la  propriété  se  dégage  de  la  dépendance  de  l'État, 
plus  elle  revêt  le  caractère  individuel  et  s'entoure  du 
respect  qui  est  acquis  à  la  liberté  même. 

Un  des  principaux  titres  du  Gode  Napoléon  à  l'admira- 
tion du  monde,  à  la  reconnaissance  de  notre  patrie,  c'est 
la  doctrine  dont  il  est  empreint  au  sujet  de  la  propriété, 
et  cette  doctrine  est  précisément  celle  que  veut  défendre 
M.  Michel  Ghevalier.  L'adoption  de  cette  doctrine  n'a  pas 
été  faite  légèrement  ;  elle  fut  le  résultat  des  longues  mé- 
ditations d'hommes  fort  éclairés,  la  conclusion  de  débats 
prolongés,  la  réponse  à  des  eireurs  qui  avaient  été  pro- 
pagées, même  par  des  hommes  investis  d'une  grande 
influence  pendant  les  crises  de  la  révolution  française. 
Mirabeau,  qui  certes  était  un  grand  esprit  et  dont,  sur 
beaucoup  de  matières,  les  opinions  étaient  élevées  et 
éminemment  justes  ;  Mirabeau,  sur  ce  point,  était  tombé 
dans  une  erreur  profonde.  Suivant  lui,  la  loi  seule  con- 
stitue la  propriété.  Robespierre,  à  l'époque  de  sa  plus 
grande  puissance,  essaya  en  vain  de  faire  passer  dans  le 
formulaire  législatif  une  opinion  analogue.  Dans  le  pi^ojet 
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qu'il  avait  préparé  pour  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme,  il  définissait  la  propriété  en  ces  termes  :  «  Le 
droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  »  Malgré  l'ascendant  qu'il 
exerçait,  la  Convention  refusa  d'accueillir  en  cela  le 
projet  de  Robespierre,  et  la  déclaration  des  droits  de  1793 
définit  la  propriété  :  «  Le  droit  qui  appartient  à  tout 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de 
ses  revenus,  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  industrie.  » 
Un  des  articles  suivants,  pour  consacrer  mieux  encore 
le  caractère  individuel  de  la  propriété,  pour  Tassimiler  à 
la  liberté,  portait  que  :  «  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  portion  de  sa  propriété  sans  son  consentement, 
si  ce  n'est  si  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  »  Ces  idées,  plus  heureusement  for- 
mulées encore,  de  manière  à  mettre  mieux  en  évidence 
le  caractère  individuel  de  la  propriété,  sont  inscrites  dans 
le  Gode  Napoléon  et  dans  les  rapports  présentés  comme 
exposés  des  motifs  au  Corps  législatif. 

Pour  montrer  que  la  propriété  est  l'œuvre  de  la  loi, 
M.  Dupuit  fait  remarquer  que  la  législation  varie  selon 
les  temps  et  selon  les  lieux.  Il  est  vrai,  la  formule  de  la 
propriété  n'est  pas  absolument  la  même  dans  tous  les 
pays  ;  mais  là  n'est  pas  la  question.  Quel  est  donc  le  siget 
sur  lequel  il  est  possible  de  croire  que  jamais  les  législa- 
teurs des  différentes  nations  adoptent  exactement  les 
mêmes  termes.  Ce  qu'il  faut  voir,  c'est  l'esprit  et  là  ten- 
dance ? 

La  législation  des  différents  peuples  présente,  dans  la 
manière  de  traiter  la  propriété,  des  traits  divers,  dont 
quelques-uns  semblent  contrarier  beaucoup  l'opinion  que 
soutient  M.  Chevalier;  mais,  dit  l'honorable  membre, 
c'est  l'accessoire  et  non  pas  le  principal  ;  c'est  l'accôssoirô 
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que  les  passions  humaines  ont  introduit  dans  la  place 
et  qui  s'y  installe  quelquefois  pour  longtemps,  mais  ce 
n'en  est  pas  moins  l'accessoire.  Au  point  de  vue  où  je  me 
suis  placé  à  la  suite  des  maîtres  de  la  science,  la  pro- 
priété est  une  des  manifestations  essentielles  de  la  liberté. 
U  devrait  donc  s'ensuivre  que  chacun  ait  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens,  particuUèrement  dans  les  testaments. 
Je  ne  recule  pas  devant  cette  conséquence,  au  contraire; 
et  je  sais  bien,  qu'à  cet  égard  on  peut  m'objecter  la  limi- 
tation que  la  loi  française  apporte  au  droit  de  tester  ; 
mais  cette  limitation  est  un  effet  accidentel  des  circon- 
stances politiques.  Les  auteurs  du  Code  Napoléon  re- 
connaissaient bien,  en  principe,  la  convenance  de  laisser 
chacun  disposer  de  ses  biens,  dans  une  limite  au  moins 
très  étendue,  parce  que  le  sentiment  de  la  famille  est 
assez  puissant  pour  déterminer  un  père  à  se  choisir  ses 
héritiers  parmi  ses  enfants,  et  qu'en  général  il  empêche 
le  père  de  dépouiller  injustement  aucun  de  ceux-ci. 
Malheureusement  alors  s'est  mise  à  la  traverse  la  néces- 
sité où  l'on  était  de  mettre  fin  aux  traditions  féodales  de 
l'ancien  régime  :  on  a  craint,  quand  on  a  rédigé  le  Code, 
que,  par  attachement  aux  us  et  coutumes  du  temps 
passé,  les  pères  de  famille  ne  continuent  à  faire  des 
Binés  ;  et  ainsi  la  rupture  que  l'on  voulait  consommer  à 
tous  égards  avec  l'ancien  régime  eût  manqué  d'une  con- 
sécration importante.  Les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont 
été  ainsi  amenés  à  faire  une  obligation  de  l'égal  partage, 
sauf  une  portion  variable  selon  les  cas.  M.  Michel  Cheva* 
lier  est  loin  de  les  en  blâmer,  mais  il  pense  qu'en  cela 
leur  œuvre  n'a  qu'une  valeur  de  transition,  et  qu'un  jour 
viendra  où,  en  matière  testamentaire,  les  Français  pos- 
séderont la  grande  latitude  dont  jouissent  les  Anglais  et 
les  citoyens  des  États-Unis. 
On  ne  se  figure  pas,  d'ailleurs,  qu'avec  ses  restrictions 
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le  Code  Napoléon  est  plus  libéral  à  l'égard  du  droit  de 
tester  que  ne  l'était  la  législation  révolutionnaire  anté- 
rieure à  l'an  VIII.  Celle-ci  était  absolue  dans  sa  prescrip- 
tion de  régal  partage. 

C'est  un  titre  de  gloire  pour  l'économie  politique  d'avoir 
fourni  de  meilleurs  arguments,  pour  la  défense  de  la 
propriété,  en  1848;  la  thèse  qu'elle  a  soutenue  alors  avec 
succès  est  exactement  celle  dont  M.  Chevalier  veut  se 
faire  l'interprète.  Celle  qu'il  a  combattue,  et,  on  peut  le 
dire,  renversée,  avait  une  affinité  remarquable  avec  celle 
qu'a  présentée  M.  Courcelle-Seneuil,  car  elle  consistait  à 
représenter  la  propriété  comme  relevant  de  l'État  princi- 
palement ou  complètement. 

Les  hommes  illustres,  dont  nous  sommes  les  humbles 
continuateurs,  ajoute  M.  Chevalier,  professaient  sur  la 
propriété  les  mêmes  opinions  que  l'économie  politique  a 
développées  avec  éclat  en  1848  ;  personne  n'a  mieux  parlé 
sur  la  propriété  que  Turgot,  et  on  sait  qu'à  ses  yeux  elle 
était  unie  à  la  liberté  par  un  lien  indissoluble. 

M.  Courcelle-Seneuil  craint  d'avoir  mal  exprimé  sa 
pensée,  puisqu'elle  a  été  mal  comprise. 

Il  répond  d'abord  à  l'argument  tiré  de  Robinson,  que 
Robinson  est  un  personnage  d'imagination  qui  n'a  jamais 
existé  dans  l'histoire,  et  dont  la  vie,  d'ailleurs,  n'avait  pas 
commencé  dans  son  île.  L'homme  n'existe  pas  seul  : 
partout  il  se  trouve  en  société,  et  partout  l'individu  doit 
ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  pense,  et  même  ce  qu'il  sent,  au 
milieu  social  où  il  vit.  Lorsque  chacun  de  nous  recherche 
tout  ce  qu'il  doit  à  la  société  de  laquelle  il  procède,  il 
reconnaît  sans  peine  qu'il  lui  doit  jusqu'à  l'existence  et 
qu'il  lui  convient  d'être  modeste  dans  les  prétentions  qu'il 
élève  contre  elle. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  point  prétendu  que  le  droit  de 
propriété  fût  établi  seulement  par  les  lois,  et  qu'il  résultât. 
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selon  l'expression  de  Pascal,  de  la  fantaisie  des  législa- 
teurs. Il  a  dit  que  dans  les  dispositions  prises  pour  assurer 
ce  droit,  les  législateurs,  agissant  avec  plus  ou  moins  de 
lumières  personnelles,  avaient  été  dominés  et  forcés  par 
le  besoin,  physiologique  en  quelque  sorte,  qui  portait  les 
sociétés  à  se  développer,  à  grandir  dans  toutes  les  ac- 
ceptions de  ce  mot,  et  notamment  à  réunir  sur  un  terri- 
toire donné  une  population  plus  nombreuse,  plus  riche  et 
plus  forte.  C'est  sous  Tempire  de  ce  besoin  que  la  pro- 
priété a  pris,  à  chaque  progrès  social,  un  caractère  plus 
individuel.  On  ne  peut  diminuer  ce  caractère  individuel 
du  droit  de  propriété  sans  diminuer  en  même  temps  la 
puissance  de  production  et  d'épargne,  sans  diminuer,  par 
conséquent,  la  société  dans  laquelle  une  pareille  tentative 
serait  faite,  et  les  sociétés  ne  se  laissent  pas  ainsi  di- 
minuer. 

Fonder  le  droit  de  propriété  sur  une  loi  de  physiologie 
sociale,  c'est  lui  donner,  je  crois,  une  base  plus  solide 
que  celle  de  la  justice  dans  les  rapports  d'homme  à 
homme.  En  tout  cas,  c'est  la  seule  base  qui  soit  écono- 
miqtie^  puisque  tous  les  autres  arguments  en  faveur  du 
droit  de  propriété  sont  tirés  de  considérations  morales, 
juridiques,  mais  non  économiques.  Si  le  droit  de  propriété, 
celui  d'héritage  surtout,  étaient  fondés  sur  la  justice,  ils 
ne  changeraient  pas,  parce  que  la  justice  est  absolue. 
L'histoire  nous  enseigne,  au  contraire,  que  ces  droits 
changent,  et  M.  Michel  Chevalier  parlait  tout  à  l'heure  de 
changements  qu'il  serait  juste  d'introduire  dans  le  Code 
civil,  et  que  M.  Courcelle-Seneuil  croit,  comme  lui,  dési- 
rables. Si  la  propriété  n'était  fondée  que  sur  la  justice,  il 
faudrait  conclure,  de  ce  que  les  lois  qui  la  régissent  ne 
répondent  pas  à  notre  idéal  de  la  justice,  que  les  posses- 
sions établies  sur  certaines  dispositions  de  ces  lois  ne 
sont  pas  justes,  ce  qui  serait^bsurde  et  subversif  de  toute 
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société.  On  ne  rencontre  aucune  difficulté  pareille,  ors- 
qu'on  reconnaît  que  le  droit  de  propriété  est  généralement 
établi  pour  Tutilité  sociale,  comme  M.  Courcelle-Seneuil 
persiste  à  le  penser. 

M.  DE  PoNTENAY  croit  quo  M.  Dupuit  intervertit  l'ordre 
des  faits,  en  présentant  comme  ayant  livré  le  flanc  aux 
attaques  du  socialisme  les  économistes  qui  ont  voulu 
prouver  la  justice  originelle  de  la  propriété.  La  vérité, 
c'est  que  là  négation  de  la  propriété,  sous  le  point  de  vue 
du  juste  absolu  et  du  droit  individuel,  a  précédé,  par  con- 
séquent, appelé  forcément  la  défense  sur  ce  terrain.  S'il 
y  a  eu  périls,  il  n'est,  certes,  pas  imputable  à  ceux  qui  ont 
repoussé  l'assaut,  mais  bien  à  ceux  qui  ont  laissé  ce  côté 
de  la  place  ouvert  et  dégarni,  c'est-à-dire  aux  écono- 
mistes qui  n'ont  vu  la  raison  d'être  de  la  propriété  que 
dans  l'utilité  de  ses  résultats. 

Du  moment  qu'on  a  accusé  la  propriété  d'iniquité, 
c'était  une  défense  insuffisante  que  de  répondre  qu'elle 
était  utile.  Devant  le  tribunal  de  l'esprit  humain,  l'idée 
de  justice  prime  et  primera  toujours  celle  d'utilité.  Le 
juste  s'adresse  à  la  conscience  universelle  :  il  est  senti  et 
acquiescé  par  tous.  U utile  reste  dans  le  domaine  réservé 
du  raisonnement  et  de  la  science  :  il  n'est  compris  que  de 
ce  petit  nombre  d'intelligences  qui  peuvent  suivre  une 
vaste  série  d'efiets,  depuis  son  principe  jusqu'à  ses  con- 
séquences dernières,  à  travers  les  accidents  et  les  per- 
turbations sans  nombre  qui  la  compliquent  dans  le  temps 
et  l'espace.  Ensuite  l'argument  de  ïutilité  pratique  n'a 
pas  une  valeur  absolue  et  exclusive.  Une  institution  so- 
ciale peut  avoir  eu  des  conséquences  heureuses  :  cela  ne 
prouve  pas  qu'une  institution  différente  n'aurait  pu  avoir 
autrefois  ou  ne  pourrait  avoir  actuellement  des  résultats 
plus  avantageux  encore  :  en  pareille  matière  le  doute  ne 
peut  guère  être  tranché  que  par  une  épreuve  radicale, 
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large  et  persévérante;  contre  Futilité  prouvée  d'une 
forme,  on  a  pu  toujours  invoquer  la  présomption  d'utilité 
supérieure  d'une  forme  opposée.  L'argument  de  justice 
et  de  droit  direct  est  absolu  et  définitif,  au  contraire.  Il 
ne  laisse  pas  les  faux-fuyants  du  plus  et  du  moins.  Une 
forme  sociale,  une  fois  reconnue /w/e  en  primipe,  toute 
forme  opposée  ou  divergente  est  injuste,  et  d'autant  plus 
iryuste  qu'elle  s'en  écarte  davantage. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'il  a  été  question 
jusqu'ici  du  droit  de  propriété  en  général,  embrassant  :  la 
propriété  de  la  personne  et  des  facultés  qui  y  résident, 
c'est-à-dire  de  Tinstrument-travail;  la  propriété  du  capital, 
qui  n'est  autre  que  du  travail  accumulé,  ou,  selon  la  juste 
remarque  de  M.  Dunoyer,  de  l'utilité  produite  par  le  tra- 
vail et  accumulée  ;  la  propriété  des  améliorations  du  sol 
par  le  travail  et  le  capital  ;  la  propriété  du  sol,  abstrac- 
tien  faite  du  travail  et  du  capital  qui  y  sont  incorporés. 

Or,  il  est  facile  de  défendre  la  propriété  du  travail  et 
de  ses  fruits,  du  capital  et  des  améliorations  du  sol  ;  on  a 
pour  cela  à  sa  disposition  toute  une  artillerie  d'arguments, 
selon  l'heureuse  expression  de  M.  Michel  Chevalier.  Tou- 
tefois, cette  artillerie,  pour  être  tout  à  fait  victorieuse,  ne 
peut  pas  omettre  les  arguments  tirés  du  principe  d'utilité 
invoqué  par  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Dupuit,  et  aussi 
par  l'honorable  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  Pellat; 
arguments  sur  lesquels  on  est  obligé  de  s'appuyer  quand 
on  développe  la  notion  du  juste  qui  n'est,  au  fond,  que  le 
sentiment  de  ce  qui  est  utile  et  convenable  à  l'espèce 
humaine.  Mais  le  point  le  plus  vulnérable,  celui  sur  lequel 
l'objection  des  adversaires  du  droit  de  propriété  se  porte 
de  préférence  et  en  dernière  analyse,  c'est  la  propriété 
foncière,  la  propriété  du  sol  proprement  dit.  Lia  terre, 
dit-on,  a  été  créée  pour  tout  le  monde  ;  elle  est  à  tous 
comme  le  soleil.  Les  uns  en  ont  conclu  le  partage  des 
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terres,  qui  serait  une  folie;  d'autres,  moins  faciles  à  ré- 
futer, ont  conclu  que  la  terre  devait  être  propriété  collec- 
tive, possédée  par  TEtat,  amodiée  et  cultivée  dans  l'intérêt 
de  tous.  Or,  pour  répondre  à  tout  cet  ordre  d'objections, 
il  faut  évidemment  invoquer  le  principe  d'utilité  et  de 
nécessité  sociale,  et  prouver  par  l'expérience  des  nations 
que  pour  que  la  terre  soit  la  plus  productive  dans  l'intérêt 
de  tous,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  possédée  et  il  est  impos- 
sible qu'elle  ne  soit  pas  possédée  par  un  certain  nombre 
intéressé  à  la  défricher,  à  l'améliorer  et  à  en  tirer  toujours 
la  plus  grande  quantité  possible  de  produits. 

M.  Léonce  de  Lavergnb  ne  veut  pas  rentrer  dans 
l'examen  de  la  question  générale;  il  ne  pourrait  que  ré- 
péter, en  TafiFaiblissant,  ce  qui  a  été  si  bien  dit  par 
M.  Michel  Chevalier  ;  il  se  borne  à  la  question  restreinte 
que  vient  de  poser  M.  Joseph  Gamîer. 

Il  n'y  apas,  dit-il,  à  proprement  parler,  de  terre  nue  dans 
un  pays  civilisé;  toutes  ont  plus  ou  moins  reçu  l'infusion 
du  capital.  Les  terres  incultes  elles-mêmes,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  situées  en  France,  par  exemple,  ne  méritent 
pas  le  nom  de  terre  nue.  Si  elles  ne  portent  pas  aujour- 
d'hui de  trace  apparente  de  travail  humain,  elles  ont  pu 
être  travaillées  dans  d'autres  temps  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  elles  n'ont  de  valeur  qu'à  cause  du  travail  accumulé 
autour  d'elles.  C'est  parce  qu'elles  sont  entourées  ou  tra- 
versées de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer;  c'est 
parce  qu'elles  sont  à  portée  des  agglomérationsd'hommes, 
des  villes,  des  centres  manufacturiers,  qui  leur  ouvrent 
des  débouchés;  c'est  parce  qu'elles  sont  entremêlées  à 
des  terres  cultivées  qui  peuvent  leur  fournir  des  bras, 
des  bestiaux,  des  semences,  des  procédés  de  culture, 
toute  sorte  d'instruments  de  travail  ;  c'est  parce  que  l'air 
qu'on  y  respire  a  été  assaini  ;  c'est  parce  qu'on  y  jouit  de 
toutes  les  commodités  de  la  civiUsation  ;  c'est  enfin  parce 
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qu'elles  sont  défendues  contre  toute  déprédation  par  des 
lois  civiles  et  par  une  force  publique  organisée  qu'elles 
peuvent  être  recherchées  et  appréciées. 

Tout  cet  ensemble  est  le  fruit  des  travaux  successifs 
des  générations  qui  nous  ont  précédés.  Le  droit  de  pro- 
priété sur  ces  terres,  tel  qu'il  résulte  du  passé,  fait  partie 
de  la  transmission  générale  comme  les  autres  propriétés  ; 
et,  malgré  ces  avantages,  elles  sont  encore  à  très  bas 
prix;  plus  elles  se  rapprochent  de  la  terre  nue,  moins 
elles  valent.  Pour  trouver  des  terres  nues,  à  proprement 
parler,  il  faut  aller  dans  les  déserts  de  l'Afrique  ou  de 
l'Amérique;  mais  là  elles  n'ont  absolument  aucune  valeur. 
Le  premier  qui  y  fait  une  clôture  pour  écarter  les  ani- 
maux sauvages  devient  propriétaire  légitime  du  terrain 
enclos,  car  ce  terrain  ne  vaut  que  par  la  clôture  qui  est 
le  fruit  de  son  travail.  Telle  est  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété. Pour  cultiver,  il  faut  posséder,  et,  pour  posséder, 
il  suffit  de  prendre  là  où  la  terre  n'appartient  à  personne. 
Dès  qu'on  se  rapproche  des  pays  habités,  elle  prend  une 
valeur,  mais  très  faible,  parce  qu'elle  ne  reçoit  qu'à  peine 
l'émanation  du  capital  ;  le  gouvernement  des  États-Unis 
vend  des  terres  un  dollar  l'acre,  ce  qui  représente  tout  au 
plus  le  fait  de  faire  partie  d'une  grande  nationalité,  et  de 
participer  à  ses  avantages.  La  possession  de  la  terre  tout 
à  fait  nue  est  si  peu  recherchée,  bien  qu'elle  ne  coûte 
rien,  qu'en  général  on  aime  mieux  acheter  des  terres  plus 
ou  moins  appropriées.  La  terre  nue  est  insalubre,  inhabi- 
table, difficile  à  défendre  ;  elle  suppose  l'isolement  avec 
toutes  ses  misères,  et  quiconque  entreprend  de  la  sou- 
mettre a  plus  de  chances  d'y  périr  que  d'y  vivre. 

M.  de  Lavergne  répond  ensuite  sur  un  point  à  M.  Du- 
puit.  M.  Dupuit  est  frappé  de  l'existence  des  lois  diverses 
qui,  dans  toutes  les  nations,  régissent  la  propriété.  Mais 
l'existence  de  ces  lois  n'est  nullement  incompatible  avec 
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lô  droit  de  propriété.  Aucun  droit  n'ast  absolu  dans  ce 
monde,  pas  plus  le  droit  de  propriété  qu'aucun  autre.  A 
côté  du  droit  individuel  coexiste  le  droit  général.  Chaque 
société  organisée,  chaque  nationalité  distincte  a  ses  exi- 
gences et  ses  traditions,  qui  imposent  à  chacun  de  ses 
membres  certaines  charges,  en  échange  des  services 
qu'elle  leur  rend.  Que  les  sociétés  usent  bien  ou  mal  de 
leur  droit,  que  les  lois  qui  règlent  Texercice  de  la  pro- 
priété dans  tel  ou  tel  pays  soient  plus  ou  moins  bonnes, 
ce  serait  une  question  à  examiner.  Il  y  a  des  cas  où  Ton 
peut  abuser  du  droit  individuel,  il  y  en  a  d'autres  où  l'on 
peut  abuser  du  droit  social  Ces  deux  droits,  considérés 
en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  plus  contestables  l'un  que 
l'autre;  toute  la  question  n'est  que  dans  leurs  limites, 
car  ils  ont  pour  devoir  de  se  respecter  mutuellement.  Et 
même,  quand  il  s'agit  de  fixer  ces  limites,  on  trouve  que 
celui  des  deux  qui  doit  le  plus  céder  à  l'autre,  ce  n'est 
pas  le  droit  individuel,  car  celui-là  est  le  véritable  prin- 
cipe, le  principe  individuel  et  préexistant  ;  l'autre  est  se- 
condaire et  variable,  et  son  action  n'est  légitime  que 
dans  la  proportion  de  son  utilité. 


Séance  du  6  février  1855, 

py  SENS  A  ATTAGSBA  A  I^'KXPRCSSIQN  :  MATlàRSS  PAEMIÈRHS  ;  DS  i/aB 
6lIBf£NT  qu'en  TIRENT  LES  ADVERSAIRES  DE  hk  RÉFORME  DQUAIflÈRE  ) 
ET  DE  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES  SONT  LES 
PREMIERS  PRODUITS   A  D^OREVER. 

M.  Victor  Modeste,  auteur  d'un  remarquable  écrit  sur 
la  cherté  des  grains  ei  les  préjugés  populaires  qui  déter- 
minent des  violences  dans  les  temps  de  disette^  avait  été 
invité  par  le  Bureau  à  cette  réunion,  qui  a  été  présidée 
par  M*  Horace  Say,  Tun  des  vice-présidents  de  la  Société. 
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Après  la  lecture  de  Tordre  du  jour  par  le  président, 
le  secrétaire  perpétuel  a  demandé  si  les  membres  pré- 
sents à  la  réunion  et  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  dernière 
séance,  ou  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  discussion, 
avaient  à  ajouter  quelques  observations  à  celles  présen- 
tées touchant  les  fondements  du  droit  de  propriété.  La 
réunion  ne  paraissant  pas  disposée  à  reprendre  ce  sujet 
de  conversation,  M.  Ch.  Rbnouard  se  borne  à  dire  que 
s'il  avait  été  présent  à  la  dernière  séance,  il  aurait  ap- 
prouvé cette  opinion  que  le  droit  de  propriété  a  à  Ja  fois 
pour  fondement  le  principe  de  justice  et  le  principe  d'u- 
tiUté, 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  Ja  première  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour,  posée  par  M,  Dupuit,  ingénieur  en 
chef  de  la  ville  de  Paris,  et  ainsi  conçue  :  «  La  dénomi- 
nation de  matières  premières  et  la  distinction  faite  entre 
ces  matières  et  les  autres  est-elle  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  science  économique  ?  » 

M.  Dupuit  dit  qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  matières  pre- 
mières dans  le  sens  absolu  du  mot,  c'est-àrdire  de  pro- 
duits, comme  on  l'a  quelquefois  dit,  vierges  du  travail 
humain.  Tous  les  produits  ont  reçu  une  préparation  quel- 
conque ;  et,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  travail  ap- 
pliqué aux  prétendues  matières  premières  est  de  même 
nature  que  le  travail  appliqué  aux  autres  produits.  Quand 
J.-B,  Say  a  dit,  avec  une  exactitude  parfaite,  que  les 
produits  s'échangent  contre  les  produits,  il  n'a  pas  fait  de 
distinction,  et  il  ne  pouvait  pas  en  faire.  Quels  que  soient 
les  produits  donnés  ou  reçus  par  les  pays  qui  font  des 
échanges  internationaux,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur 
valeur,  ce  sont  des  valeurs  identiques  qui  s'échangent  à 
l'avantage  des  deux  pays,  que  les  produits  soient  ou  non 
qualifiés  de  matières  premières  ou  de  produits  fabriqués. 
M.  Dupuit  signale  dans  cette  différence  factice,  au  point 
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de  vue  économique  et  de  la  valeur,  la  racine  d'un  so- 
phisme, qui  a  fait  dire  à  plusieurs  économistes  que  la  ré- 
forme douanière  devait  commencer  par  le  dégrèvement 
des  matières  premières,  tandis  que,  selon  M.  Dupuit, 
cette  réforme  devrait  équitablement  porter  sur  tous  les 
produits  en  même  temps. 

M.  DE  Paribu,  ancien  ministre,  président  de  la  section 
des  finances  au  conseil  d'État,  n'entre  pas  dans  la  se- 
conde question  touchant  le  mode  de  réforme  douanière 
soulevée  par  M.  Dupuit  ;  mais  il  pense  qu'il  y  a,  dans  les 
divers  produits  considérés  au  point  de  vue  du  travail  que 
leur  création  a  exigé,  des  gradations  qu'il  est  utile  de 
considérer,  suivant  les  circonstances  et  les  questions  à 
résoudre,  et  que  l'expression  de  matières  premières  a 
bien  ce  sens  relatif  qui  convient  pour  désigner  cette  gra- 
dation. Assurément,  il  n'y  a  pas  de  produit  vierge  du  tra- 
vail humain  ;  mais  il  y  a  des  produits  qui  ont  exigé  plus 
de  travail  que  d'autres,  et  il  y  a,  par  exemple,  une  diffé- 
rence sensible  entre  la  condition  économique  des  pro- 
duits provenant  de  l'abatage  des  bestiaux  à  Buenos-Ayres 
et  la  condition  économique  d'un  bronze  artistique. 

L'expression  de  matières  premières  peut  donner  lieu, 
dans  la  pratique,  c'est-à-dire  dans  la  rédaction  des  lois 
douanières,  à  des  difficultés,  telle,  par  exemple, que  celle 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  machine  à  vapeur  est  ou 
n'est  pas  une  matière  première  par  rapport  à  un  bâti- 
ment, soulevée  au  sein  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, dans  sa  dernière  session  ;  mais  M.  de  Parieu  n'en 
pense  pas  moins  que  cette  dénomination  a  son  utilité  et 
qu'il  ne  faut  pas  l'abandonner. 

M.  Dupuit  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  voulu  contester 
l'utilité  de  l'expression  de  matières  premières  dans  le 
langage  économique  ;  mais  il  signale  le  sophisme  qui  y 
prend  racine,  et  auquel  divers  économistes  n'ont  pas 
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pris  garde  en  adhérant  à  la  classification  des  produits 
relativement  aux  droits  d'entrée,  et  à  la  priorité  des  uns 
ou  des  autres  pour  un  dégrèvement  des  tarifs. 

M.  GuiLLEMiN,  ancien  membre  du  Conseil  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges,  pense  que  c'est  là 
une  question  de  pratique,  et  que,  comme  le  tarif  anglais 
a  affranchi  ou  largement  dégrevé  les  matières  premières, 
il  n'y  a  plus  à  discuter  en  France  sur  la  question  du  prin- 
cipe ,  et  qu'il  faut  se  hâter  d'imiter  l'Angleterre  et  dé- 
grever les  matières  premières  pour  mettre  les  fabricants 
français  dans  des  conditions  semblables  à  celles  qui  sont 
faites  aux  fabricants  anglais. 

M.  Galos,  ancien  député  et  ex-directeur  des  colonies, 
croit  bien  aussi  qu'il  est  difficile  de  faire  en  théorie  une 
différence  entre  les  divers  produits  tour  à  tour  matières 
premières  les  uns  des  autres.  Toutefois,  il  croit  égale- 
ment qu'en  fait  il  est  utile  et  possible  de  faire  des  caté- 
gories d'après  des  signes  et  des  caractères  bien  tran- 
chés. C'est  ainsi  qu'il  pense  qu'en  Angleterre  on  a 
avantageusement  et  légitimement  classé,  en  vue  de  la 
réforme  douanière,  les  divers  produits  :  premièrement 
en  matières  premières,  deuxièmement  en  produits  fabri- 
qués phis  grossiers  et  en  produits  fabriqués  plus  perfec- 
tionnés :  les  matières  premières  étant  les  productions 
agricoles  ou  autres  sur  lesquelles  s'exerce  plus  particu- 
lièrement le  travail  des  ateliers  et  des  usines  ;  les  pro- 
duits grossiers  étant  les  matières  premières  transformées 
à  l'aide  d'un  travail  moindre  que  les  produits  plus  per- 
fectionnés. 

M.  G.  DU  PuYNODE  pense,  comme  MM.  Dupuit  et  Galos, 
qu'il  n'y  a  pas  de  matière  première  dans  le  sens  absolu 
du  mot.  Quant  à  ce  qui  regarde  l'application,  il  ne  croit 
pas  qu'au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  il  y  ait 
autre  chose  à  invoquer  pour  légitimer  toutes  les  réduc- 
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tions  douanières,  pour  supprimer  la  protectîoDy  d'autre» 
considérations  que  le  droit  résultant  de  la  liberté  du  tra- 
vail, principe  naturel  que  doit  respecter  le  législateur,  et 
qui  est  vrai  pour  le  bœuf  de  Buenos-Ayres,  dxé  par 
M.  de  Parieu,  et  pour  les  produits  de  luxe  dont  a  parlé 
M.  Galos  :  en  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  plus  que  le 
caprice  du  législateur  s'appuyant  sur  Topinion  et  les  cir- 
constances. 

M.  du  Puynode  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'en  Angleterre 
les  catégories  rappelées  par  M.  Oalos  ont  été  faites  au 
point  de  vue  du  travail,  mais  bien  au  point  de  vue  du 
prix  (1),  c'est-à-dire  de  la  consommation  des  classes  les 
plus  nombreuses. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  croit  à  son  tour  que  la  clas- 
sification n'a  été  faite  en  Angleterre  ni  en  vue  du  travail, 
ni  en  vue  des  prix,  mais  à  cause  de  la  nature  des  produits 
pouvant  supporter  chacun  un  droit  plus  ou  moins  élevé, 
en  vue  de  la  production,  de  la  consommation  intérieure 
et  de  ses  débouchés. 

M.  Gh.  RcNOUARD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  est 
de  l'avis  de  M.  de  Parieu  pour  l'utilité  de  l'expression  de 
matières  premières,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  dans  un 
sens  absolu,  mais  dans  un  sens  relatif,  le  seul  sens 
naturel. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  question  soulevée  par 
M.  Dupuit,  sur  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  de- 
mander et  de  commencer  une  réforme  sur  les  matières 
premières,  M.  Renouard  dit  qu'il  ne  faut  pas  voir  là  une 
question  de  principe,  mais  une  question  de  tactique  et  de 
conduite  selon  les  temps  et  selon  les  gens  à  qui  l'on 
s'adresse  ;  le  tout,  bien  entendu,  sans  avoir  recours  à 

(1)  Le  travail  étant  le  principal  deA  frais  de  prodoclion,  et  le  prix  étant  à 
divers  égards  réglé  par  le  travail,  il  nous  paraît  qu*au  fond  M.  du  Piiy* 
aode  et  ivi*  Galot  ont  été  d'accord  sur  ce  point*  (J.  Q.) 
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ce  procédé  méprisable,  qui  consiste  à  renier  ses  prin- 
cipes. Si  radministration  et  le  public  sont  plus  favorables 
à  une  diminution  de  droits  sur  les  matières  premières,  il 
faut  abonder  dans  ce  sens,  parce  qu'avant  tout  il  faut 
faire  quelque  chose,  et  que  quelque  chose  est  toujours 
préférable  à  rien,  sauf  plus  tard  à  passer  des  matières 
premières  aux  autres  catégories  de  produits. 

M.  DupuiT  signale  précisément  un  danger  dans  cet 
acquiescement  des  économistes  au  commencement  de  la 
réforme  pour  les  matières  premières,  par  suite  de  l'illu- 
sion qu'entraîne  l'expression.  Il  dit  qu'en  dernière  ana- 
lyse la  meilleure  tactique  c'est  la  vérité  et  la  justesse  du 
raisonnement.  Si  l'on  accepte  que  les  matières  premières, 
c'est-à-dire  les  produits  dont  les  manufacturiers  ont 
besoin,  doivent  être  dégrevées  d'abord,  les  prohibition- 
nistes  restent  inattaquables  sur  le$  produits  manufac- 
turés, qui  exigent  plus  de  travail  national,  disent-ils. 

D'autre  part,  si  l'on  commence  par  le  dégrèvement  des 
matières  premières,  on  donne  xm  encouragement  factice 
aux  manufactures.  Qui  assurerait  que  des  réformes  ulté-* 
rieures  sur  les  produits  fabriqués  ne  porteront  pas  plus 
de  préjudice  à  ces  mêmes  établissements  que  si  l'on  avait 
laissé  les  matières  premières  soumises  au  droit  primitif. 

M.  Qalos  fait  remarquer  à  M.  Dupuit  qu'une  fois  la  ré- 
duction opérée  sur  les  substances  alimentaires  et  les  ma- 
tières premières,  la  réforme  sur  les  autres  produits  de- 
vient plus  naturelle  et  plus  facile.  Les  industriels  protégés 
ne  peuvent  résister  sans  avouer  que,  malgré  les  condi- 
tions qu'on  leur  a  faites  en  dégrevant  les  produits  dont 
ils  ont  besoin,  ils  sont  incapables  de  supporter  la  concur- 
rence étrangère.  On  est  alors  autorisé  à  leur  dire  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  vivre,  en  imposant  la  consommation. 

M.  Galos  ajoute  sur  la  question  du  procédé  que,  s'il 
est  bon  de  poursuivre  le  but,  qui  est  la  liberté,  il  est  juste 
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et  sage  d'y  mettre  la  mesure  et  les  tempéraments  conve- 
nables. 

M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  MM.  de  Parieu  et 
Renouard  sur  l'utilité  du  mot  matières  premières,  et  sur 
la  signification  qu'il  doit  avoir  dans  la  bouche  ou  sous  la 
plume  d'un  économiste.  C'est  une  expression  à  sens  rela- 
tif,  indispensable,  et  qu'on  ne  saurait  remplacer.  Il  croit 
néanmoins  que  MM.  Dupuit  et  Renouard  ont  chacun 
raison  :  la  vérité  gagne  toujours  à  être  défendue  avec 
franchise  et  probité  et  à  être  présentée  tout  entière,  mais 
à  la  condition  qu'on  sera  dans  un  pays  où  l'on  a  l'habi- 
tude  d'agiter  les  questions  et  de  les  élucider  par  la  voie 
des  réunions  et  des  associations,  par  la  plume  et  par  la 
parole.  Dans  le  cas  contraire,  le  procédé  qui  consiste, 
comme  on  dit  vulgairement,  à  pousser  le  coin  parle  petit 
bout,  est  préférable  ;  il  est  même  le  seul  possible,  le  seul 
praticable  et  le  seul  pratiqué  par  les  pouvoirs  publics. 

En  Angleterre,  l'association  de  Manchester  a  employé 
le  premier  procédé  :  elle  a  demandé  le  free  trade  complet 
et  immédiat  pour  les  céréales  et  pour  tous  les  produits. 
Robert  Peel,  au  contraire,  a  procédé  par  réformes  suc- 
cessives et  partielles,  de  1842  à  1846.  Les  chefs  Ugueurs 
ont  employé,  en  général,  des  arguments  de  bon  aloi;  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  de  sir  Robert  Peel.  Autre  chose 
est  une  association  libre  ou  une  société  scientifique  ani- 
mées par  l'amour  du  progrès,  et  bravant  volontiers  les 
préjugés  et  les  abus  ;  autre  chose  est  une  Chambre  ou 
une  Commission  administrative  où  il  faut  savoir  ménager, 
pour  réussir,  les  intérêts  et  les  préjugés. 

M.  Dupuit  ne  voudrait  pas  qu'on  se  méprît  sur  sa 
pensée  en  ce  qui  touche  l'application.  Il  est  radical  quant 
aux  principes  et  à  la  qualité  des  arguments  ;  mais  il  admet 
des  tempéraments  dans  la  pratique.  Ainsi,  il  pense  qu'il 
est  logique  et  juste  d'une  part  de  procéder  à  la  réforme 
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douanière  de  tous  les  tarifs  à  la  fois;  mais  il  croit  qu'il 
est  j  uste  aussi  de  ménager  les  intérêts  protégés  et  de  pro- 
céder par  voie  de  dégrèvements  décroissants  et  fixés  à 
l'avance,  de  façon  à  atteindre  le  but  dans  un  temps  donné 
au  vu  et  au  su  des  producteurs  (1). 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  Y  Écho  agricole,  fait 
remarquer  que  dans  la  classification  des  produits  en  ma- 
tières premières  et  en  produits  plus  fabriqués,  on  a  mis  le 
blé  dans  la  première  catégorie  comme  pour  lui  assigner 
un  rang  plus  secondaire  dans  le  travail  national,  et  tirer 
de  cette  iafériorité  des  arguments  de  circonstance.  Or,  la 
production  du  blé  est  une  des  plus  complexes,  une  de 
celles  qui,  par  Fimportance  des  capitaux  qu'elle  néces- 
site, des  salaires  qu'elle  distribue,  doit  être  mise  au  rang 
des  productions  manufacturières  de  premier  ordre.  Cl'est 
un  nouvel  exemple  du  sens  purement  relatif  qu'il  faut 
ajouter  au  mot  de  matières  premières,  et  de  l'abus  que 
r école  protectionniste  en  a  pu  faire. 


Séance  du  6  mars  1855. 

DES  CAUSES  DE  LA  CHERTÉ  DES  SUBSISTANCES  ET  PARTICULIÈREMENT 
DE  LA  CHERTÉ  DE   LA  VIANDE. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  Tun  des 
présidents  de  la  Société,  et  que  l'état  de  sa  santé,  aujour- 
d'hui heureusement  rétablie,  avait  empêché  d'assister 
aux  réunions  depuis  le  mois  d'octobre.  Il  avait  à  sa  droite 
M.  le  duc  d'Harcourt,  que  son  séjour  à  la  campagne  tient 
également  éloigné  des  réunions  de  la  Société. 


(1)  Le  procédé  d'une  réforme  radicule,  générale  et  immédiate,  pourrait 
être  défendu  et  au  point  de  vue  du  juste,  et  au  point  de  vue  de  Tutile^  et 
même  au  point  de  vue  de  Tintérêt  des  protégés  ;  mais  nous  avouons  qu'il 
faudrait  faire  subir  h  Topinion  une  préparation  qu'elle  est  loin  d'avoir.  (J.G. 
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M.  de  Béhague,  un  des  agronomes  les  plus  distingués 
du  pays,  et  un  des  éleveurs  dont  le  nom  a  le  plus  sou- 
vent brillé  dans  les  concours  agricoles,  et  M.  Louis  Mar- 
chal)  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  assistaient,  en 
qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  bureau,  à 
cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  prince 
San-Giacomo,  économiste  napolitain,  et  M.  Edouard  Le- 
couteux,  ex-directeur  des  cultures  à  llnstitut  agrono- 
mique de  Versailles,  et  auteur  de  divers  écrits  sur  les 
questions  agricoles. 

La  conversation  a  porté  sur  la  cause  de  la  cherté  des 
subsistances,  et  plus  spécialement  sur  les  causes  de  la 
cherté  de  la  viande,  par  suite  de  deux  questions  ipscrites 
à  Tordre  du  jour  :  Tune  présentée  par  M.  Oust.  Hubbard, 
et  demandant  pourquoi  la  diminution  des  droits  de  douane 
n'a  pas  fait  baisser  le  prix  de  la  viande  ;  l'autre  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  sur  les  causes  de  la  cherté  des  choses  en 
général. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  qui  a  le  premier 
demandé  la  parole,  s'est  plus  spécialement  tenu  dans  la 
première  question  et  a  recherché  les  causes  de  la  cherté 
de  la  viande  avant  et  après  la  réforme  du  tarif.  Selon  lui, 
ces  causes  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  se  trouve  dans  les  événements  de  1848  et 
les  ébranlements  qui  s'en  suivirent  et  qui  mirent  le 
trouble  et  le  découragement  dans  l'esprit  des  cultivateurs 
et  des  éleveurs,  ainsi  que  dans  une  mesure  financière 
prise  à  cette  époque,  l'établissement  de  l'impôt  des 
45  centimes,  qui  fut  exigé  en  une  seule  fois  et  dans  un 
laps  de  temps  très  court,  et  dont  la  perception  coïncida, 
pour  beaucoup  de  localités,  avec  la  saison  d'achat  des 
bestiaux  destinés  à  Tengraissement.  Les  ressources  des 
cultivateurs  ayant  passé  dans  la  caisse  du  percepteur, 
beaucoup  d'achats  de  bestiaux  furent  ajournés;  il  en  est 
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résulté  naturellement  qu'à  cinq  ou  six  ans  de  distance, 
les  animaux  engraissés  ont  manqué  à  la  boucherie,  par 
cette  double  circonstance  que  l'incertitude  des  événe- 
ments et  l'exigence  du  percepteur  ont  empêché  l'achat 
des  animaux  qu'on  aurait  élevés  pendant  cette  période. 

En  second  lieu,  M.  de  Kergorlay  fait  remarquer  que 
depuis  trois  ans  les  ouvriers  employés  aux  travaux  pu- 
blics dans  la  ville  de  Paris  et  à  de  grands  travaux  sur 
d'autres  points,  recevant  des  salaires  réguliers  et  élevés, 
se  nourrissent  mieux  et  consomment  en  plus  grande 
quantité  du  pain,  du  vin  et  de  la  viande.  Il  ajoute  que 
partout  dans  les  campagnes  il  y  a,  depuis  quelques 
années,  une  tendance  bien  sensible  à  l'amélioration  du 
régime  alimentaire.  Cette  tendance  ne  serait  peut-être 
pas  encore  accusée  par  la  statistique,  mais  elle  est  réelle 
pour  l'observateur  attentif.  On  voit  des  bouchers  établis 
dans  des  localités  qui  n'en  avaient  jamais  eu  ;  on  voit 
ailleurs  leur  nombre  s'augmenter.  Tels  ménages,  qui  ne 
prenaient  de  la  viande  que  par  exception  et  de  temps  en 
temps,  en  mangent  régulièrement  un  certain  nombre  de 
fois  par  semaine. 

Troisièmement,  la  consommation  de  la  viande  a  aug- 
menté par  suite  de  la  cherté  des  céréales.  C'est  déjà  ce 
qui  a  eu  lieu  en  1847  :  à  cette  époque,  le  prix  de  la 
viande  ne  s'est  pas  élevé  comme  celui  du  pain,  mais  il  a 
augmenté.  L'action  a  été  la  même  en  1863  et  1854. 

M.  de  Kergorlay  examine  ensuite  l'eflfet  de  la  réduction 
des  droits,  dont  l'influence  probable,  dit-il,  avait  été  exa- 
gérée en  sens  opposé  ;  d'un  côté,  par  les  prohibitiounistes, 
qui  avaient  applaudi  aux  paroles  du  général  Bugeaud, 
disant  un  jour  à  la  tribune  qu'il  redoutait  plus  l'invasion 
des  bœufs  étrangers  que  celle  des  Cosaques;  et,  d'un 
autre  côté,  par  ceux  des  partisans  de  la  réforme,  qui  en 
attendaient  une  grande  diminution  de  prix.  Une  fois  la 
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mesure  prise,  on  a  attendu  en  vain  les  deux  effets 
annoncés,  et  ni  Fun  ni  l'autre  n'ont  apparu;  de  là  un 
étonnement  qui  cesse  cependant  lorsqu'on  va  au  fond 
des  choses. 

L'honorable  membre  expose  ensuite  comment  l'impor- 
tation des  animaux  vivants  ou  de  la  viande  sur  pied  a 
pris  un  grand  développement  en  Angleterre,  après  la 
réforme  de  Robert  Peel;  comment  des  courtiers  anglais, 
parcourant  les  pays  du  continent,  ont  organisé  ce  cou- 
rant qui  n'a  pu  changer  naturellement,  par  le  fait  de  la 
réduction  des  droits  en  France,  six  ans  après  la  réduc- 
tion en  Angleterre.  Toutefois,  la  France  a  déjà  reçu,  par 
le  fait  de  cette  utile  mesure,  une  certaine  quantité  de  bes- 
tiaux étrangers  ;  c'est  ce  qu'accusent  les  tableaux  de  la 
douane.  M.  de  Kergorlay  ne  doute  pas  que  ce  mouve- 
ment une  fois  déterminé  ne  prenne  une  plus  grande  pro- 
portion, et  qu'il  ne  produise,  concurremment  avec  l'aug- 
mentation de  la  production,  une  diminution  de  prix, 
d'autant  plus  que  la  hausse  a  apporté  un  ralentissement 
dans  la  consommation.  Il  compte  aussi,  pour  atteindre 
ce  résultat,  sur  les  chemins  de  fer,  qui  ont  encore  besoin 
toutefois  de  perfectionner  le  mode  de  transport  des  bes- 
tiaux, pour  éviter  la  perte  assez  grave  que  subissent  les 
animaux,  et  qui  s'est  élevée  jusqu'à  15  pour  100  dans 
certains  cas. 

Sur  la  demande  de  M.  Joseph  Garnier,  M.  de  Kergorlay 
estime  que  la  hausse  des  prix,  dans  ces  derniers  temps, 
comparativement  avec  les  prix  réguliers  des  années  pré- 
cédentes, peut  être  évaluée  à  25  ou  30  pour  100,  mais  il 
fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les  prix  de  Paris 
comme  terme  de  comparaison.  A  Paris,  les  prix  sont  al- 
térés par  l'action  du  monopole  des  bouchers. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole,  ne 
croit  pas  qu'il  faille  attribuer  aux  causes  tirées  des  évé- 
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nements  de  1848,  et  à  l'impôt  des  45  centimes  en  parti- 
culier, la  portée  que  lui  a  assignée  M.  de  Kergorlay. 
Selon  lui,  la  production  a  pu  diminuer,  mais  pas  d'une 
manière  aussi  notable.  Les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ont  été  plus  garnis  en  1854  qu'en  1852,  et  cepen- 
dant les  prix  se  sont  élevés  ;  d'où  il  faut  conclure  que  la 
consommation  a  augmenté  et  que  la  demande  a  pesé  sur 
l'offre. 

M.  Pommier  a  calculé  qu'en  1854  on  avait  importé 
26  millions  de  kilogrammes  de  viande  sur  pied  en  Angle- 
terre, et  21  millions  en  France.  Or,  en  Angleterre  il  y  a 
l'application  du  free  trade  depuis  sept  ans,  tandis  qu'en 
France  nous  ne  jouissons  de  la  faculté  d'importer  que 
depuis  le  décret  du  14  septembre  1853.  Il  résulte  de  cette 
comparaison  que  déjà  l'introduction  des  viandes  étran- 
gères mérite  d'être  prise  en  considération.  En  effet, 
Paris  achetant  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
de  45  à  50  millions  de  kilogrammes  (ce  n'est  pas  toute  sa 
consommation),  l'importation  des  viandes  étrangères 
équivaut  déjà  à  cinq  mois  de  l'approvisionnement  de  Paris 
sur  ces  deux  marchés.  Ce  serait  effrayant  si  les  protec- 
tionnistes avaient  raison  de  s'alarmer. 

M.  Pommier  montre  comment  l'importation  en  France 
se  fera  plus  facilement  que  celle  en  Angleterre,  qui 
exige  l'embarquement  et  le  débarquement  des  bestiaux; 
et  il  pense  qu'elle  ne  cessera  de  prendre  de  l'accroisse- 
ment, surtout  lorsque  la  mesure  qui  a  réduit  le  droit 
aura  reçu  un  caractère  définitif.  La  production  et  le 
commerce  du  bétail  exigent  de  fortes  mises  de  fonds, 
qui  seront  toujours  contrariées  par  l'incertitude  tant  que 
la  réforme  du  tarif,  énoncée  dans  un  décret  portant  ces 
mots  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement  », 
n'aura  pas  été  consacrée  par  une  loi  plus  fixe. 

M.  DE  Lavergnb  partage  au  fond  toutes  les  opinions 


143  SÉANOK  ou  6  lIAi^  4 «M, 

de  MM*  de  Kergorlay  et  Pommier;  il  n'en  diffère  que  par 
quelques  nuances.  Ainsi,  il  croit,  plus  que  M.  Pommier, 
au  déficit  actuel  de  la  production.  Il  est  incontestable  que 
les  événements  de  1848,  non  seulement  par  l'impôt  des 
45  centimes,  mais  par  les  autres  perturbations  qu'ils  ont 
apportées  dans  la  situation  des  producteurs,  notamment 
par  la  baisse  désastreuse  qu'ils  ont  amenée  dans  le  prix 
des  denrées  agricoles,  ont  arrêté  pour  quelque  temps  le 
mouvement  progressif  de  la  production,  et  porté  dans  la 
culture,  comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'acti- 
vité nationale,  le  découragement  et  la  désorganisation. 
D'autres  causes  encore  ont  agi,  qu'il  faut  ajouter  à  celles 
dont  a  parlé  M.  de  Kergorlay.  Ainsi,  les  influences  cU- 
matériques  de  ces  deux  dernières  années  n'ont  pas  seu- 
lement diminué  la  récolte  des  grains  ;  elles  ont  encore  eu 
une  action  fâcheuse  sur  la  quantité  et  surtout  sur  la  qua- 
lité des  fourrages,  ce  qui  a  amené  des  maladies  épizoo» 
tiques,  surtout  parmi  les  moutons.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  guerre  soit  non  plus  sans  influence  sur  la 
production  rurale  ;  quand  une  nation  met  sous  les  armes 
le  dixième  de  sa  population  virile,  toutes  les  branches  de 
la  production  se  ressentent  de  cet  immense  détourne- 
ment de  forces;  les  capitaux  font  comme  les  hommes,  ils 
s'éloignent  des  services  productifs  pour  se  porter  vers 
les  services  militaires  ;  quand  on  fait  plus  de  canons  et 
de  boulets,  on  fait  moins  de  charrues  ;  quand  les  épargnes 
du  pays  servent  à  entretenir  d'immenses  armées  de  terre 
et  de  mer,  il  en  reste  moins  pour  les  améliorations  fon- 
cières. 

Quant  à  la  consommation,  M.  de  Lavergne  est  tout  à 
fait  de  l'avis  de  M.  de  Kergorlay  sur  ce  point,  que  la  de- 
mande de  viande  va  en  France  en  s'accroissant  d'une 
façon  régulière  et  constante  ;  c'est  le  résultat  du  progrès 
de  la  population,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  du  progrès 
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plus  sensible  encore  de  la  richesse  moyenne  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  cette  progression  de  la  consommation  ait 
été  depuis  quelque  temps  aussi  rapide  que  par  le  passé, 
il  croirait  plutôt  qu'elle  a  subi  une  réduction,  non  pas  à 
Paris,  où  le  progrès  est  visible,  ni  sur  quelques  autres 
points  privilégiés,  mais  dans  l'ensemble  du  pays.  A  Paris, 
rimpulsion  artificielle  donnée  aux  travaux  publics  a  attiré 
un  nombre  considérable  d'ouvriers  bien  payés,  qui  ont 
foit  monter  la  consommation  de  la  viande  en  même  temps 
que  le  prix;  il  en  est  de  môme  partout  où  les  travaux 
publics  amènent  des  agglomérations  extraordinaires 
d'ouvriers;  mais,  au  bout  du  compte,  ces  localités  exu- 
bérantes sont  peu  nombreuses  en  France,  et  à  prendre 
les  choses  dans  leur  ensemble,  la  condition  de  la  masse 
générale  de  la  population  ne  s'est  pas  améliorée  dans 
ces  derniers  temps.  Elle  souffre  beaucoup,  en  ce  mo- 
ment, et  de  la  disette  et  de  la  cherté  des  vivres,  soit  dans 
les  campagnes,  soit  même  dans  les  villes  qui  n'ont  pas 
d'ateliers  extraordinaires  ;  et  si  l'on  mange  plus  de  viande 
sur  quelques  points,  au  total  on  en  mange  moins.  La 
progression  de  consommation  reprendra  certainement 
son  cours,  c'est  la  loi  générale,  mais  il  y  a  maintenant 
une  interruption. 

M.  de  Lavergne  pense  que  l'entrée  libre  du  bétail 
étranger  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  aucun  efltet  sensible 
sur  le  prix  de  la  viande  en  France,  Il  s'était  prononcé  sur 
cette  question,  bien  avant  l'établissement  de  la  liberté. 
Selon  lui,  les  pays  étrangers  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas 
avoir  assez  de  viande  à  nous  vendre  pour  agir  sur  les 
prix,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France.  Qu'est-ce  que 
40  ou  50  millions  de  kilos,  de  plus  ou  de  moins,  pour  deux 
pays  qui  en  consomment  ensemble  3  milliards  de  kilos  et 
qui  pourraient  aisément  en  consommer  le  double?  On 
comprend  que  les  droits  protecteurs  puissent  élever  les 
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prix  dans  un  petit  pays  entouré  de  grands  pays  produc- 
teurs; mais  en  France,  avec  Timmensité  du  marché  na- 
tional, et  surtout  avec  un  sol  aussi  propre  à  tous  les 
genres  de  production,  c'est  la  situation  intérieure  qui 
règle  les  prix.  A  cet  égard,  il  lui  a  toujours  paru  que  l'as- 
sociation pour  la  liberté  des  échanges,  dont  il  partageait, 
d'ailleurs,  toutes  les  idées,  a  commis  une  erreur  en  in- 
quiétant les  producteurs  français  sur  le  prix  à  venir  des 
denrées  agricoles  (1).  Elle  a  tourné  ainsi  contre  elle  une 
portion  influente  de  la  population,  qui  aurait  dû,  au  con- 
traire, l'appuyer  de  toutes  ses  forces.  En  réalité,  les  cul- 
tivateurs français  n'ont  rien  à  perdre  à  la  liberté  du  com- 
merce; ils  sont  à  l'abri,  par  l'état  ordinaire  des  prix,  de 
toutes  les  concurrences  étrangères,  et  ce  qui  le  prouve 
surabondamment,  c'est  que,  même  aujourd'hui,  quand  la 
hausse  a  atteint  des  proportions  qu'eux-mêmes  regret- 
tent, la  concurrence  extérieure  n'y  fait  rien;  à  plus  forte 
raison,  quand  les  prix  seront  rentrés  dans  des  conditions 
plus  normales.  Les  cultivateurs  français  ont  joué  le  rôle 
de  dupes;  ils  ont  cru  avoir  besoin  de  protection,  ils  n'en 
avaient  pas  besoin;  ils  ont  cru  être  protégés,  ils  ne 
l'étaient  pas. 

Il  y  a  plus  :  loin  d'avoir  à  perdre  à  la  liberté  du  com- 
merce, les  producteurs  agricoles  français  ont  beaucoup  à 
y  gagner.  Dès  qu'il  sera  bien  démontré  pour  eux  que  les 

(1)  Nuus  ne  pensons  pas  que  ce  reproche  soit  mérité.  Si  M.  L.  de  La- 
vergne  avait  fait  partie  de  cette  association,  il  aurait,  au  contraire,  vu  avec 
quels  soins  et  quels  ménagements  on  cherchait  à  rassurer  les  producteurs 
français,  et  surtout  les  producteurs  agricoles,  et  à  les  éclairer  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts.  Mais  à  cette  époque,  le  vent  soufflait  du  côté  opposé  à  la 
liberté  du  commerce;  les  écrivains  agricoles,  les  orateurs  du  Conseil  général 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures^  ainsi  que  ceux  du  Con- 
grès  agricole;  enfin,  les  agronomes  qui,  se  trouvant  à  la  tête  de  l'opinion 
(sauf  de  rares  exceptions),  ou  ne  comprenaient  pas  encore  la  question,  ou 
manquaient  du  courage  nécessaire  pour  résister  au  courant.  Toutefois,  les 
efforts  de  l'association  n'ont  pas  été  perdus,  et  les  membres  ont  aujourd'hui 
la  satisfaction  de  voir  leurs  arguments  fortifiés  par  Texpérience  et  vulgarisés 
même  par  d'anciens  adversaires.  (J.  G.) 


SÉANCE   DU   6   MARS   1855.  145 

droits  prétendus  protecteurs  ne  sont  absolument  d'aucun 
effet  sur  le  prix  de  leurs  denrées,  il  est  probable  qu'ils  en 
abandonneront,  et,  par  suite,  qu'ils  demanderont,  avec 
l'autorité  qui  leur  appartient,  l'abolition  ou  la  réduction 
des  droits  plus  efficaces  qui  enchérissent  réellement  d'au- 
tres marchandises.  Ce  jour-là,  ils  auront  le  fer  à  meilleur 
marché,  par  exemple,  et  le  meilleur  marché  du  fer  est  un 
intérêt  immense  pour  l'agriculture.  Ce  jour-là  encore,  ils 
verront  le  prix  de  leurs  denrées  non  pas  baisser,  mais 
hausser  par  suite  du  progrès  de  la  richesse  générale  ;  ils 
verront  s'ouvrir  de  plus  en  plus  devant  eux  la  carrière  de 
l'exportation.  A  ce  sujet,  M.  de  Lavergne  ne  partage  pas 
l'opinion  émise  par  M.  de  Kergorlay  sur  la  baisse  probable 
de  la  viande  à  l'avenir  ;  sans  doute  le  prix  actuel,  qui  est 
excessif,  ne  pourra  pas  se  maintenir,  mais  il  ne  faut  pas 
compter,  à  moins  de  circonstances  imprévues,  sur  une 
baisse  au-dessous  des  anciens  prix.  Quand  la  paix  sera 
revenue  et  que  la  progression  de  la  consommation,  un 
moment  suspendue,  aura  repris  son  cours,  les  prix  ten- 
dront plus  à  monter  qu'à  descendre,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  affliger.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
avant  la  hausse  actuelle,  le  prix  de  la  viande  était  plutôt 
trop  bas  que  trop  haut,  faute  de  débouchés.  11  n'est  pas  à 
désirer  qu'il  se  maintienne  au  taux  actuel,  mais  il  est  à 
désirer  qu'il  reste  à  un  taux  suffisant  pour  exciter  les  ca- 
pitaux à  se  porter  sur  la  production  du  bétail;  ce  surcroît 
de  demande  est  d'ailleurs  par  lui-même  un  signe  de 
richesse  et  de  bien-être. 

La  hausse  actuelle  est  une  mauvaise  hausse,  d'abord 
parce  qu'elle  a  passé  toutes  les  bornes,  et  ensuite  parce 
qu'elle  tient  à  un  déficit  de  la  production  ;  mais  quand  une 
hausse  tient,  non  à  une  réduction  de  l'offre,  mais  à  un 
surcroît  de  demande,  sa  nature  est  bien  différente.  C'est 
cette  dernière  espèce  de  hausse  qui  s'est  produite  en 

10 
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France  depuis  cinquante  ans,  à  firendre  les  choses  dâtis 
leur  ensemble^  sur  le  ^v'ïx  de  la  viande  5  c'est  enôoî'e  elle 
qui  se  reproduira  quand  les  circonstances  exceptionhëllës 
où  nous  sommes  alijOuWhui  auront  cessé  d'existef . 

M.  Emile  PéaBiRB  fait  remarquer  qu'il  est  impdrtftiit  de 
ne  pas  omettre  au  nombre  des  circonstances  qui  ont  fait 
hausser  le  prix  de  la  viande  une  des  causes  qui  ont  élevé 
le  prix  des  autres  substailces  alimentaires,  et  même  le 
pt-ix  de  toutes  choses,  o'est-à-dire  la  baisse  de  la  taleur 
des  monnaies,  par  suite  de  l'accroissement  extraordinaire 
de  la  production  dé  l'or. 

M;  Hippolyto  Peut,  rédacteur  en  chef  des  AnmM  mo- 
iMiales,  fait,  Itii  aussij  résider  la  principale  cause  dé 
cherté  dans  le  progrès  de  la  consommation*  Depuis  quel- 
ques années,  les  idées  et  le  besoin  de  bien-être  ont  fait 
des  progrès  constants  et  uiiiversels.  On  mange  géïiét&r 
lement  plus  de  viande,  et  on  la  recherche  bonne*  Il  eti 
est  de  même  pour  le  pain  :  les  populations  sont  plus  diffi- 
ciles sur  la  qualité^  et  le  pain  blanc  tend  à  remplacer  le 
pain  rioir  j  c'est  Ce  besoin  de  U  Consommation  que  l'im- 
portation est  venue  satisfaire,  et  c'est  aihsi  que  Tent^ée 
des  befetlaux  étrangères  n'a  pas  eu  d'influence  sur  les 
prix; 

M.  H.  Peut  croit  à  la  continuation  de  la  cherté,  princi- 
palement à  cause  de  la  raison  rappelée  pdt*  M.  Bmllë 
Péreire,  et  qu'il  faut  combattre  par  le  complément  des 
mesures  de  liberté  et  par  le  développement  de  l'activité 
et  des  forces  vives  du  pays. 

M.  Michel  OHHVALiBtt  croit ^  Comme  M.  de  Laverglie, 
que  les  étrangers  ont  peu  de  denrées  à  nous  donner,  et 
que  C'est  là  la  cause  principale  de  la  faiblesse  des  impor- 
tationë  et  du  maintien  des  prix.  A  ses  yeux,  les  49  otl 
50  inillions  de  kilogrammes  de  viande  dont  tt  parlé 
M.  Pommier  soht  une  quantité  relativement  insignifiante 
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quand  il  s'agit  d'un  pays  qui  a  30  millions  d'habitants,  et 
dont  les  uns  tnângent  de  la  viande  deux  fois  par  jour, 
d'allt^es  une  fois  par  jour^  et  d'autres  plusieurs  fois  dans 
la  semaine. 

M.  Chevalier  pense  également,  avec  M.  de  Kergorlay, 
que  les  événehients  de  1848  et  le  payement  de  l'impôt 
des  45  centimes  ont  dû  influer  sitr  la  production  pour  la 
ralentir. 

Il  pense  encore,  avec  M.  Péreire,  qu'il  faut  tenir  grand 
compte  de  la  dépréciation  des  métaux  monétaires  ;  mais 
il  croit  surtout  qu'il  y  a  lieU  de  s'effrayer  pour  l'avenir. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  la  quantité  d'or  annuel- 
lement versée  sur  le  marché  était  de  24  000  kilogrammes  ; 
elle  était  de  72000  kilogrammes  en  1848  ;  elle  est  aujour- 
d'hui de  300000  kilogrammes,  c'est-à-dire  douze  fois 
plus  forte.  Pendant  les  quatorze  années  du  Consulat  et  du 
premier  Empire^  on  a  frappé,  en  moyenne,  pour  40  mil- 
lions de  francs  de  monnaie  d'or,  soit  B28  millions  ;  pendant 
les  dljt  ans  du  règne  de  Louis  XVIII,  il  en  a  été  frappé 
39  millions  par  an,  soit  390  millions  ;  sous  Charles  X,  il 
en  a  été  frappé  10  millions  par  an,  soit  52  millions;  sous 
Louis-Philippe,  il  en  a  été  frappé  12  millions  par  an,  soit 
215  millions.  Eh  bien  !  pendant  la  seule  année  1854,  il  en 
a  été  frappé  pour  527  millions  1 

E6t-il  étonnant  qu'avec  de  pareils  accroissements  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  baisse,  et  que  les  prix  des 
choses  haussent? 

Sans  cette  cause  de  hausse  permanente,  il  y  aurait  des 
raisons  de  croire  à  la  baisse  du  prix  de  la  viande,  dans  le 
développement  du  progrès  agricole  de  la  France,  la  dimi- 
nution des  obstacles  douaniers,  et  l'augmentation  des 
capitaux*  En  Angleterre,  les  progrès  de  l'agriculture  ont 
très  positivement  contribué  à  la  baisse  du  prix  des  blés. 

M.  UeBBAHu  fait  remarquer  au  sujet  des  effets  du  dé- 
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cret  du  14  septembre  1853,  portant  réduction  des  droits 
sur  les  bestiaux,  qu'il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'agir. 
On  vient  de  signaler  l'action  des  événements  de  1848, 
s' exerçant  à  cinq  et  six  ans  de  distance.  Nous  ne  pourrons 
savoir  la  portée  de  la  réduction  du  tarif  que  dans  quelques 
années.  Tout  jugement  antérieur  serait  prématuré. 

M.  DuNOYER  fait  aussi  remarquer,  au  siget  de  la  mon- 
naie, à  laquelle  M.  Michel  Chevalier  fait  jouer  un  rôle 
considérable  relativement  au  prix  des  choses,  que  si  la 
matière  monétaire  s'est  accrue,  elle  ne  s'est  pas  accrue 
seule,  et  que  les  quantités  des  autres  produits  se  sont 
accrues  en  proportion  plus  grande. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
parmi  les  causes  de  l'augmentation  de  la  viande  de  bou- 
cherie qu'on  a  indiquées,  en  signale  deux  qui  paraissent 
incompatibles.  On  a  dit  que,  par  suite  des  événements 
politiques  de  1848  et  de  1849,  la  production  avait  diminué  ; 
que,  pendant  plusieurs  années,  les  agriculteurs,  décou- 
ragés par  le  bas  prix  du  marché,  n'avaient  pas  fait  d'élèves, 
ce  qui  ferait  supposer  qu'il  y  a  aujourd'hui  disette.  On 
a  dit  aussi  que,  depuis  quelques  années,  l'usage  de  la 
viande  s'était  considérablement  répandu  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  par  suite  des  profits  que  les  agri- 
culteurs avaient  réalisés  dans  ces  derniers  temps,  et  des 
salaires  élevés  des  ouvriers  industriels;  d'où  il  faudrait 
conclure  qu'il  y  a  atgourd'hui  abondance.  Or,  on  ne  peut 
admettre  qu'il  y  ait  à  la  fois  disette  et  abondance.  Quant 
à  la  libre  introduction  des  bestiaux  étrangers  en  France, 
on  ne  saurait  contester  qu'elle  n'ait  produit  un  certain 
abaissement  sur  le  prix  de  la  viande  ;  mais  les  causes  qui 
influent  sur  les  prix  sont  très  nombreuses  et  très  com- 
plexes, et  l'influence  de  l'une  d'elles  peut  être  paralysée 
et  détruite  par  les  autres,  sans  que  pour  cela  on  soit  en 
droit  d'en  contester  l'existence.  On  peut  certainement 
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affirmer  que  cette  introduction,  si  elle  n'a  pas  fait  baisser 
le  prix,  Ta  du  moins  empêché  d'augmenter  autant  qu'il 
l'aurait  fait  sans  elle,  11  ne  faudrait  pas  du  reste  que  les 
économistes  abusassent  de  cet  argument  que  le  libre 
échange  n'a  pas  pour  effet  d'abaisser  les  prix  ;  car  cet 
argument  n'est  pas  juste,  et  il  fournirait  au  gouvernement 
un  excellent  motif  pour  ne  pas  admettre  un  principe  que 
les  uns  représenteraient  comme  ne  devant  pas  produire 
de  résultat,  et  les  autres  comme  devant  avoir  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses. 

Pourquoi  demande-t-on  le  libre  échange,  si  ce  n'est 
pour  obtenir  les  marchandises  à  meilleur  marché  ?  Loin 
de  chercher  à  tirer  parti  de  faits  qui  semblent  en  contra- 
diction avec  la  théorie,  pour  rassurer  nos  adversaires 
sur  ses  conséquences,  il  faut  au  contraire  expliquer  que 
ces  faits  ne  sont  que  momentanés,  et  qu'il  doit  bientôt 
s'en  produire  d'autres  tout  différents .  Or,  qu'y  a-t-il  de 
plus  facile  en  ce  qui»  concerne  la  libre  introduction  des 
bestiaux  étrangers?  Chaque  pays  ne  produit  évidemment 
que  ce  qu'il  peut  vendre  à  un  prix  suffisant  pour  indem- 
niser le  producteur  de  ses  frais  de  production.  Lorsqu'on 
lui  ouvre  tout  à  coup  un  nouveau  débouché  où  ses  produits 
doivent  trouver  un  prix  rémunérateur  supérieur,  il  ne 
peut  y  importer  d'abord  qu'une  faible  partie  de  ses  pro- 
duits, parce  que  cette  exportation  amène  bien  vite  une 
augmentation  de  prix  dans  le  pays  producteur  ;  bientôt 
cette  augmentation  provoque  la  production,  d'où  résulte 
une  nouvelle  baisse  de  prix  et  une  augmentation  de  l'ex- 
portation jusqu'à  ce  que  l'équilibre  s'établisse  entre  les 
deux  pays.  Mais  l'augmentation  de  la  production  de  la 
plupart  des  marchandises  demande  du  temps  ;  on  n'impro- 
vise pas  des  bœufs,  des  moutons  et  des  vaches;  pour 
qu'un  pays  en  produise  plus  qu'il  n'en  produisait  aupara- 
vant, il  faut  qu'il  augmente  la  surface  des  pâturages,  le 
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nornhro  dos  stables,  olr.,  etc.  ;  il  faut  rompre  d  anciennes 
habitudes,  créer  des  relations  coinmerciales  nouvelles  ; 
tout  cela  n'est  Taffaire  ni  d'un  jour,  ni  4'pne  année.  Les 
mesures  économiques,  pour  avoir  leurs  effets  complets 
et  définitifs,  ont  besoin  d'être  appliquées  pendaiit  long- 
temps; c'est  un  avantage  que  n'a  pas  cejle  dont  la  Société 
s'occupe  en  ce  moment;  on  aurait  donc  tort  d'apprécier 
son  influence  future  par  ses  résultats  actuels. 

Quelques  membres  se  sont  préoccupés  aussi  d^  la  ques- 
tion de  savoir  si  laugmentation  signalée  dar|s  le  prix  de 
la  viande  était  passagère  ou  définitive.  Suivant  M.pupuit, 
il  faut  mettre  de  côté  dans  cett0  question  l'influence  cjpla 
baisse  des  métaux  précieux  qui  servent  de  iponnaie, 
parce  que  cette  influence  aura  le  même  effet  sur  toutes 
les  denrées,  et  sous  ce  rapport  |e  prix  de  la  viapde  n'of- 
frira rien  de  particulier.  Ce  qui,  dans  cette  question, 
mérite  de  fixer  Tfittention  des  économistes,  c'est  do  savoir 
si  le  prix  de  la  viande  doit  croître  plus  rapjdeipailt  que 
celui  des  Entres  denrées,  du  pf^jfl,  par  exemple,  et  si,  p^^r 
conséquent ,  la  quantité  moyenne  de  yiande  qui  entre 
dans  la  consommation  annuelle  d'un  individu  doit  ^vep  le 
temps  augmenter  ou  diminuer.  C'est  un  prqblèmp  inté- 
ressant dont  Smith  (1)  s'est  occupé;  il  a  fait  voir  que  ce 

(l)  C'est  dans  le  chapitre  xi,  iqtitulé  :  De  la  rente  de  la  tei^re^  que  Smilh 
a  traité  cette  question  avec  beaucoup  de  développements.  Voici  un  passage 
de  ce  cliapitPô  (p.  285,  t.  I,  édition  pqillaumin),  où  sq  trouve  résqmée  la 
théorie  h  laquelle  M.  Dupuit  a  sans  doute  fait  allusion  : 

c(  L'extension  du  labourage,  en  diminuant  la  quantité  des  vaines  pâtures, 
diminue  la  quantité  de  viande  de  boucherie  que  le  pays  produisait  nalur 
Follement  sans  travail  ou  sans  culture;  et  elle  en  accroît  la  demande,  parce 
qu'elle  augmente  le  nombre  de  ceux  qui  ont  du  blé,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  qui  ont  le  prix  du  blé  à  donner  en  échange  pour  de  la  viande.  Ainsi, 
jo  prix  de  la  viande  de  boucherie,  et  par  conséquent  du  bétail,  doit  s'élever 
par  degrés  jusqu'à  ce  qu'il  monte  assez  haut  pour  qu'on  trouve  autant  dq 
profit  h  employer  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  h  y  faire 
venir  de  la  nourriture  pour  le  bétail  qu'à  y  faire  venir  du  blé  ;  mais  il  faut 
que  l'avancement  ait  déjà  fait  bien  des  progrès,  avant  que  le  labourage  se 
■oit  assez  étendu  pour  faire  monter  à  ce  ppiut  le  prix  du  bétail  ;  et  jusqu'à  ce 
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prit  r^Jatif,  très  faible  chez  les  notions  où  la  culture 
n'était  p^p  développée,  ^'augmentait  avec  Textansipn  qui 
lui  était  donnée,  à  mes^ure  que  Ton  convertissait  de  la 
terre  jàbesti^ui:  en  terre  à  blé. 

M.  Dppuit  pense  donc  qu'en  défalquant  d|i  prix  actuel 
ce  qui  peut  te^ir  à  des  circonstances  passagères,  dont 
rinflueupe  pourra  cesser  de  se  faire  sentir  et  produire 
une  baisse  momentanée,  la  tendance  générale  du  prix 
relatif  d^  la  viande,  par  suite  de  l'augmentation  de  la 
poptdation,  est  certainein^nt  la  hausse. 

M. Emile  PÉREmE,  répondant  à  l'observation  de  MM.  Du- 
nqypr  et  Pupuit,  dit  que  l'augmentation  du  numéraire  et 
la  déprépiiation  des  valeurs  qui  en  est  résultée  ont  particu- 
lièrement agi  sur  le  prix  des  substances  alimentaires 
dont  la  production  est  limitée  :  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
seulement  tenir  compte  de  raccroissement  des  métaux 
prépipux,  mais  encore  de  celui  des  signes  représentatif 
circulante,  dps  actions  par  exemple,  qui  se  sont  tant  mul- 
tipliés d^ns  pes  derniers  temps,  Ces  signes  représentent 
un  fonds  4p  3  ou  4  milliards,  très  réel  et  donnant  un  re- 
venu  qu'pn  peut  déposer  à  la  Panque,  comme  le  lingot 
d'or  OH  d'argent. 

prévenant  ftHX  causes  de  la  cherté  delà  viande,  M.  Pér 
reire  ]a  trouve  dans  l'exportation  ou  dans  la  consomma- 
tion prpgre§sant  par  l'accroissement  de  }a  population  et 
par  i'apiélioratjon  dans  le  régime  alimentaire  des  ou^ 
vriers  occupés  au?:  travaux  dont  on  a  parlé.  Mt  Péreire 
croit  aussi  k  Hnflnence  de  l'impôt  dps  fô  centimes,  de» 
agitations  dfi  184*  et  de  1849,  qui  ont  dû  détourner  une 
partie  dos  agpiPHlteursi  de  l'opération  brute  de  la  produc- 
tion des  bestis-ux. 

Quanta  Hnipprtation,  elle  ne  paraît  pas  à  l'honorable 

que  ce  prix  ait  atteint  un  tel  degré,  il  ira  toujours  ep  s'élevant,  si  le  pays  est 
constamnent  dans  un  état  progressif.  »  (J.  G.) 
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membre  devoir  agir  d'une  manière  bien  efficace.  Les 
pays  qui  nous  environnent  ont  de  faibles  ressources  ;  et 
les  Anglais,  en  explorant  les  marchés,  ont  fait  la  baisse 
que  nous  avons  trouvée  quand  nous  nous  sommes  pré- 
sentés. Les  prix  s'étant  ainsi  nivelés,  il  n'y  a  plus  eu 
raison  d'importation.  Ce  nivellement  des  prix  est  un  des 
effets  du  développement  des  voies  de  communication, 
lesquelles,  en  permettant  une  plus  prompte  répartition 
des  substances  alimentaires,  ont  empêché  la  production 
d'une  baisse  considérable,  et  épargné  aux  populations 
une  véritable  disette. 

M.  Péreire,  trouvant  les  causes  de  la  cherté  de  nature 
permanente,  n'ose  pas  espérer  la  diminution  du  prix  de 
la  viande. 

M.  DE  Lavergne  ne  croit  pas  que  l'augmentation  de  la 
monnaie  d'or  ait  eu  jusqu'ici  une  influence  appréciable 
sur  les  prix  en  France  et  sur  le  prix  de  la  viande  en  par- 
ticulier. Il  ne  se  hasarde  pas  à  prévoir  si  cette  influence 
deviendra  ou  non  plus  sensible  à  l'avenir  ;  cette  question 
lui  paraît  très  obscure  et  très  complexe,  mais  il  est  porté 
à  croire  qu'on  en  exagère  l'effet  probable.  D'abord,  il 
s'agit  d'un  seul  métal,  l'or,  et  ce  métal  peut  s'accroître 
considérablement,  sans  que  la  masse  métalUque  en  cir- 
culation dans  le  pays  s'accroisse  en  proportion,  si  l'ar- 
gent s'exporte  plus  ou  moins  pendant  qu'a  lieu  l'impor- 
tation de  l'or;  le  rôle  des  deux  métaux  peut  en  être 
changé,  l'un  peut  prendre  la  place  de  l'autre  dans  les 
transactions,  sans  que  l'abondance  de  la  monnaie  en  soit 
par  elle-même  beaucoup  plus  grande.  Puis,  si  l'offre  d'or 
s'accroît  dans  le  monde,  la  demande  s'accroît  aussi;  la 
somme  des  produits  et  des  échanges  s'augmente  rapi- 
dement partout  ;  les  nations  anciennes  voient  monter  leur 
population  et  leur  production  dans  des  proportions  autre- 
fois inconnues,  et  il  se  forme  tous  les  jours  des  nations 
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nouvelles  qui  ont  besoin,  elles  aussi,  de  monnaie  métal- 
lique, et  qui  ouvrent  aux  métaux  précieux  de  nouveaux 
débouchés.  Enfln,  il  est  une  considération  qui  domine 
toutes  les  autres,  c'est  Tinfluence  de  la  circulation.  Cette 
influence  est  telle  que,  dans  un  pays  où  la  circulation  est 
peu  active,  la  monnaie  peut  paraître  rare,  quoiqu'elle 
soit  en  réalité  assez  abondante,  tandis  que  dans  un  pays 
où  la  circulation  est  rapide,  la  monnaie  peut  paraître 
abondante,  sans  l'être  en  réalité. 

M.  de  Lavergne  cite  à  ce  sujet  deux  exemples  :  l'un  est 
tiré  de  la  province  française  de  Bretagne,  où  tout  est  à 
bon  marché  relativement,  et  où  cependant  il  y  a  beau- 
coup d'argent  ;  on  en  a  eu  la  preuve  quand  on  a  démoné- 
tisé certaines  pièces  d'argent  ;  la  Bretagne  est  une  des 
provinces  qui  en  a  fourni  le  plus.  Cet  argent  était  caché 
au  fond  des  vieux  bahuts  ;  il  y  dormait  inactif  et  ne  se  mon- 
trait pas  à  l'extérieur;  son  immuabilité  avait  les  mêmes 
effets  que  sa  rareté  ;  il  en  est  de  même  partout  où,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  accidentelle  ou  permanente, 
la  circulation  tend  à  se  réduire.  L'autre  exemple  est  tiré 
de  l'Angleterre.  Tout  le  monde  sait  qu'en  Angleterre  il 
y  a  moins  de  monnaie  métallique  qu'en  France,  il  semble 
donc  que  les  prix  doivent  y  être  moins  élevés  ;  ils  le  sont 
davantage,  au  contraire.  Quiconque  se  dirait  qu'il  doit 
y  avoir  profit  à  importer  des  métaux  précieux  de  France 
en  Angleterre,  parce  qu'ils  y  sont  moins  abondants,  ferait 
un  mauvais  calcul.  D'où  vient  cette  anomalie  ?  De  ce  que 
la  circulation  en  Angleterre  est  extrêmement  active,  tel- 
lement active  qu'il  a  fallu  substituer  à  sa  monnaie  métal- 
lique, dans  la  plupart  des  échanges,  un  signe  représen- 
tatif de  cette  monnaie,  plus  portatif  et  plus  conmiode,  et 
que  non  seulement  l'or  y  a  pris  la  place  de  l'argent  comme 
se  prêtant  à  des  transactions  plus  multipliées,  mais  le 
billet  de  banque  et  toute  sorte  d'autres  moyens  de  crédit 


y  ont  pris  la  place  de  Vov.  En  présence  de  ce  phénomène 
de  la  circulation,  qui  peut  réduire  ou  multiplier  à  TinAni 
les  moyens  d'échange,  le  plus  ou  moins  de  production 
d^un  métal  perd  beaucoup  de  son  importance. 

M.  de  Lavergne  demande  donc  à  np  faire  entrer  pour 
rien  la  question  de  la  mopnaie  dans  ses  préyisions  sur 
revenir  du  prix  de  la  viande.  Quand  même  la  monnaie 
métallique  ne  se  déprécierait  pas,  il  persisterait  à  croire 
que  le  prix  de  la  viande  en  France  serait  plutôt  destiné 
à  monter  qu'à  baisser,  non  pas  quant  au  prix  actuel,  qui 
est  beaucoup  trop  haut,  mais  quant  au  prix  moyen  de  ces 
dix  dernières  années,  qui  était  de  50  pour  100  plus  bas. 
Sans  admettre  complètement  les  théories  de  Bipardo  sur 
la  hausse  progressive  des  denrées  alimentaires,  il  faut 
reconnaître  que  ces  théories  sont  fondées  jusqu'à  un  cer^: 
tain  point  ;  Texpérience  montre  partout  le  prix  des  deur 
rées  aUmentaires  s'élevant  à  mesure  que  les  peuples  se 
multiplient  et  s'enrichissent  ;  cette  progression  n^est  pas 
et  ne  peut  pas  être  indéfinie;  mais  renferpaée  dans  sas 
Umites,  elle  est  incontestable.  L'augmentation  est  surtout 
probable  pour  les  parties  de  la  France  qui  n'alimantaient 
pas  ou  qui  n'alimentaient  que  de  loin  le  marché  de  Paris. 
Là,  la  viande  était  généralement  à  un  prix  qui  a  probar 
blement  disparu  pour  ne  plus  revenir,  un  dit  que  la  pror 
duction  s'accroîtra  :  sans  aucun  doute  ;  mais  doit-elle  s'acr 
croître  plus  vite  que  la  demande?  C'est  pe  que  U,  de 
Lavergne  ne  croit  pas.  Cette  application  des  capitaux  h 
la  culture,  qui  peut  et  doit  augmenter  dans  une  propoPr 
tion  énorme  la  production  de  la  viande  en  France,  a  déjà 
eu  heu  dans  un  pays  voisin  qui  produit  beaucoup  plus  de 
viande  que  nous,  et  cependant  la  viande  y  est  plus  chère. 
Pourquoi  ?  Parce  que  la  différence  de  la  consommatioî} 
est  encore  plus  grande  que  la  différence  de  la  produc- 
tion. Le  même  fait  se  produira  en  France  suivant  toute 
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apparence,  et  il  se  produit  déjà  sur  certains  points, 
comme  h  Paris,  où  la  hausse  a  cQïnpidé  fivpc  une  pugr 
mentation  notable  de  rapprovisjpnnement. 

M.  Hrnouard,  conseiller  4  Ja  Cour  ^e  cas^^tipn,  veut 
redire,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Dupnit,  que  si  Ja 
mesure  qui  a  réduit  les  droits  de  douane  ^ur  les  b^stiam: 
n'a  pas  fait  baisser  les  prix,  elje  a  évidemment  contribua 
à  enapepber  un  renchérissement  plus  considérable  que 
celui  dont  pn  se  plaint.  G^e^t  pp  qui  résulte  évidpwm^ïît 
de  }a  rai^Qn  des  choses  et  de  la  nature  4es  faits  qm  se 
sont  prpdilits.  Il  est,  d'ailleurs,  arrivé  ipi  pe  qpi  arrive  sou- 
vent, c'est  que  Futilité  ne  se  manifesté  pas  d'abPr4  Pftr 
des  signes  yisiblps  pt  palpables,  mais  plie  n'en  existe  pas 
moins  pour  pela.  Si  les  uns  ont  eu  tort  de  trop  s'eflfrayer 
de  rexpqrtation,  Ips  autres  avaient  tort  de  sa  dépourager, 
parpe  que  le  résqlt^t  qu'ils  attendaient  p'estpfis,  p^r  suite 
d'autres  circonstances,  apparent  et  sensible. 

La  Iqi  des  prix,  qWMt  ayx  snbsist^iices,  est  i]ne  loi 
d'homme,  et  de  mprpe  qup  les  hpmfpes  ont  besoin,  ep 
avançant  en  civihsation,  de  plus  de  moralité  et  de  liberté, 
ils  RT^t  aussi  besoin  de  mieux  vivre  et  dp  ponsofnmey 
davantfi-ge.  Il  faut  donc  que  la  législation  corresponde  à 
ces  besoins,  qu'elle  s'améUore  en  enlevant  tout  obstacle 
au  développement  de  la  production  et  à  TétfibUssep^pnt 
de  l'équilibre  naturel  entre  la  populatiop  et  ips  subi^is- 
tances. 

M.  Michel  Chevalier,  reprenant  une  observation  de 
M.  Péreire,  insiste  sur  la  révolution  produite  dans  les  ap- 
provisionnements de  toute  l'Europe  par  le  développe- 
ment des  voies  de  communication.  En  effet,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  on  observait  des  écarts  de  16  à  18  francs  si|r  le 
prix  d'un  hectolitre  de  blé  dans  des  pays  rapprochés;  ces 
faits  deviennent  impossiblps  avec  les  chemins  de  fer, 
transportant  à  raison  de  5  centimes,  et  mên^e  ipoins,  par 
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tonne  et  par  kilomètre,  de  sorte  qu'un  hectolitre  de  blé 
peut  venir  de  Berlin  à  Paris  avec  une  dépense  de  4  francs. 
C'est  un  nouvel  horizon  qui  s'ouvre  devant  l'humanité. 

Par  suite  du  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication, les  soldats  qui  combattent  pour  la  civilisation 
en  Crimée  peuvent  manger  de  la  viande  produite  dans 
les  pâturages  des  vallées  du  bas  Danube. 

M.  Michel  Chevalier  croit  que  le  développement  de  la 
production  intérieure,  aidé  par  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication,  agira  toujours  plus  sur  les  prix 
que  l'importation  étrangère,  laquelle  toutefois  aidera  à 
combattre  la  hausse. 

M.  Péreire  ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Chevalier, 
au  sujet  des  effets  des  voies  de  communication,  qu'entre 
Pau  et  Bayonne  les  prix  des  céréales  présentent  une  dif- 
férence de  3  à  4  francs,  que  le  chemin  de  fer  réduira  au 
tiers  ou  au  quart. 

M.  Pommier  persiste  à  espérer  la  baisse  dans  l'avenir. 
Il  en  sera,  selon  lui,  de  la  viande,  comme  il  en  a  été  du 
blé  :  à  diverses  époques  de  cherté,  on  a  avancé  qu'il  ne 
baisserait  plus,  et  pourtant  il  a  baissé.  L'agriculture 
française  n'a  pas  atteint  l'apogée  de  ses  progrès,  et 
lorsque  les  capitaux  lui  viendront  en  aide,  elle  pourra 
avoir  trois  ou  quatre  bêtes  par  hectare,  au  heu  d'une  ou 
d'une  et  demie  qu'elle  a  maintenant,  et  elle  pourra  faire 
en  Angleterre  des  exportations,  sans  les  regretter. 

M.  Pommier  fonde  son  espoir  de  baisse  sur  cette  cir- 
constance qu'on  n'a  pas  encore  proclamé  la  liberté  inté- 
rieure du  commerce  de  la  viande  et  supprimé  le  privilège 
des  bouchers  qui  prélèvent  une  augmentation  de  25  à 
26  centimes  par  hvre  sur  le  prix  des  producteurs. 

M.  de  Béhague  croit  que  l'insécurité  des  années  18 i8 
et  1849  a  découragé  la  production.  Il  entre  aussi  dans 
quelques  détails  relatifs  à  ce  monopole  de  la  boucherie, 
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dont  il  a  eu  déjà  occasion  d'entretenir  la  Société.  Avec 
la  liberté  de  la  boucherie  cesseraient  toutes  les  en- 
traves que  les  éleveurs  trouvent  sur  les  marchés,  et  que 
rencontreraient  ceux  qui  voudraient  fonder  de  grandes 
boucheries,  en  vue  de  diminuer  les  frais  généraux  des 
bouchers,  qui,  de  leur  aveu,  entrent,  dans  le  prix  de  la 
viande,  dans  la  proportion  énorme  de  25  à  26  centimes 
par  livre. 

Dans  rétat  actuel,  quand  la  viande  est  chère,  les  bou- 
chers font  la  loi  à  leurs  clients  ;  ils  ne  sont  point  inté- 
ressés à  solliciter  la  consommation.  Ils  sont  organisés 
pour  vendre  un  bœuf  ou  un  bœuf  et  demi  seulement  ;  il 
ne  peut  s'établir  de  plus  grandes  boucheries,  parce  que 
les  règlements  ne  permettent  pas  de  prendre  des  ouvriers 
où  Ton  veut.  En  ce  moment,  les  gros  bouchers  seuls 
achètent  aux  producteurs,  pour  revendre  aux  petits  ;  avec 
la  liberté  du  commerce,  les  petits  pourraient  acheter  di- 
rectement. On  ne  peut  faire  sortir  de  la  viande  sans  des 
formalités  gênantes;  avec  la  liberté  du  commerce,  on 
réexporterait  la  basse  viande  qui  ne  peut  se  vendre  dans 
la  capitale,  et  on  irait  la  vendre  au  dehors  ;  on  pourrait 
encore  faire  vendre  à  bras  dans  les  quartiers  éloignés  du 
centre,  comme  on  le  fait  pour  d'autres  substances,  ce 
qui  n'est  pas  permis  pour  la  viande.  Le  droit  d'octroi  est 
un  grand  obstacle  à  Tapprovisionnement,  et  son  taux 
une  cause  directe  et  indirecte  de  cherté  :  il  y  a  54  francs 
de  droit  d'entrée  à  Paris  et  pour  certaines  provinces  ;  il 
n'en  coûte  guère  plus  pour  conduire  un  bœuf  à  Londres. 
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Béance  dn  5  avril  18a&. 

DES  ÎSCÔNVÉNIENTS  bU   ROM  DONNÉ  À   LA  SCIEKCE  ÉCOIfOMlQUE. 

La  séanôô  à  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  rinstltut  j  Tun  des  présidents  dis  la  Société.  Le  bureau 
avait  invité  â  cette  réutiion  M.  Frédéric  Passy,  auteur 
d'une  remarquable  lettre  sur  la  théorie  du  monautopole. 

La  question  eli  tête  de  Tordre  du  jour,  par  ordre  de 
date,  était  ainsi  Conçue  :  «  Des  inconvénients  du  nom 
donné  à  la  science  économique,  et  de  l'opportunité  qu'il 
y  aurait  à  le  chaiigel*.  » 

M»  Michel  ChèiValîer  croit  que  la  Société  ne  doit  pas 
S'engager  dans  cette  discussion  qui  soulève  plusieurs 
autres  questions  générales  susceptibles  de  longs  déve- 
lOppemehts.  L'ordre  du  jour  contient  des  questions  d'un 
intéirêt  plus  immédiat  et  plus  propres  à  produire  une  dis- 
cussion précise  et  fructueuse.  —  L'opinion  de  M.  Michel 
Chevalier  est  appuyée  par  M.  Ad.  Biaise,  des  Vosges,  et 
quelques  autres  membres. 

M.  Joseph  QAftNiER  croit  aussi  que  si,  à  propos  du  nom 
de  là  science,  on  se  laissait  aller  à  discuter  sur  ses 
limites  et  sur  la  nature  et  l'objet  de  ses  investigations, 
la  Société  se  trouverait  lancée  dans  une  assei  longue 
discussion,  et  entraînée  à  répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit 
dans  feon  sein,  à  deux  ou  trois  reprises  différentes .  Il 
voudrait}  pour  son  compte,  que  la  discussion  restât  dans 
les  termes  de  la  question  posée,  et  que  l'on  ne  s'occupât 
que  du  nom. 

M.  Joseph  Garnier  est  persuadé  que  parmi  les  nombreux 
obstacles  qu'ont  rencontrés  l'enseignement  de  l'économie 
politique  et  la  vulgarisation  des  principes  fondamentaux 
de  cette  science,  une  partie  tient  au  mot  regrettable  qui 
a  prévalu  pour  la  désigner;  que  le  mot  de  politique  fait  de 
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suite  naître  dails  l'esprit  des  ignorants  eii  Ces  ttifltièrés 
(qui  forment  la  grande  majorité  de  la  masse  intelligente) < 
niée  que  l'économie  politique  et  la  politique  se  confon- 
dent, (fue  les  économistes  ont  la  prétention  de  refaire, 
d'après  tin  système  préconçu,  la  constitution  du  pays,  et 
se  posent  en  juges  suprêmes  de  toutes  les  affaires  pti  - 
bliques.  Or,  rien  n'est  plus  erroné  :  assurément,  les  coii- 
naissandes  économiques  et  statistiques  sont  indispen- 
sables aux  hommes  politiques  qui  Veulent  savoir  ce  qu'ils 
font,  et  ne  pas  décider  dans  les  questions  d'ordre  écoho- 
mi(}ùe  à  la  manière  des  corneilles  abattant  des  noii; 
mais,  d'Une  part,  ces  connaissances  ne  leur  suffisent  pai^, 
et,  d'autre  part,  ces  mêmes  connaissances  n'embrassent 
pas  l'ensemble  des  autres  connaissances  d'ordre  mor^ll 
et  politique.  Rien  n'est  plus  erroné,  mais  rien  n'est  pklis 
généralement  accepté  ;  à  telles  enseignes  que  parmi  les 
hommes  qui  ont  eu  de  l'influence  sur  la  direction  de  l'en- 
seignement pUbliCj  les  urts  n'ont  pas  même  songé  à  faire 
entrer  dans  le  programme  de  l'université  une  des  ma- 
tières les  plus  indispensables  ;  les  autres,  en  plus  petit 
nombre,-  n'ont  pas  osé  faire  brèche  au  préjugé.  M.  Qar- 
nier  sait  bien  que  les  intérêts  privés  se  sont  coalisée 
contre  l'économie  politique,  parce  qu'elle  a  pour  mission 
naturelle  de  battre  en  brèche  les  abus,  et  de  déraciner 
les  feophistneë  ;  mais  il  a  toujours  observé  que  les  avocats 
de  ces  intérêts  privés  tiraient  leurs  principaux  arguments 
des  confusions  auxquelles  donne  lieu  l'expression  de  po- 
litique accolée  à  celle  d'économie,  sujette  elle-même  à 
diverses  interprétations  et  à  des  confusions. 

M.  J.  Qarnier  ne  voudrait  pas  que  l'on  préférât  la  for- 
mule plus  généralélnent  employée  à  d'autres  périphrases 
qui  sont  également  usitées^  telles  qUe  économie  sociale, 
économie  publique^  économie  industrielle,  ëtC;  La  pre- 
mière a  servi  aussi  â  désigner  les  doctrines  feooialistesj 
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le  mot  public  fait  naître  les  mêmes  objections  que  le  mot 
politique;  le  mot  industriel  a  un  sens  usuel  trop  restreint. 
Il  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  possible  de  faire 
accepter  le  mot  catallactiqtie  de  l'archevêque  de  Dublin, 
R.  Whately,  qui  l'a  proposé  en  partant  de  cette  idée, 
que  la  science  économique  observe  surtout  le  phénomène 
de  réchange  (en  grec  katallagê)  ;  ni  le  mot  chréma- 
tistique  de  {chrêma^  richesse)  trouvé  dans  Aristote,  qui 
ne  s'en  servait  pas  pour  dénommer  la  science  dont  il  ne 
soupçonnait  pas  l'existence,  mais  simplement  pour  dési- 
gner l'action  du  chef  de  famille  produisant  par  opposition 
à  l'action  de  la  femme  administrant  Tintérieur  de  la  mBi- 
son  (otÂ;owomea,  de  oeÂ;(?5,  maison,  nomos^  loi);  ni  tout  autre 
nom  qu'on  pourrait  former  en  considérant  que  l'éco- 
nomie politique  est  la  science  de  la  richesse,  du  travail, 
de  l'échange,  de  la  valeur  de  l'industrie  humaine,  etc. 
Mais  il  pense  que  les  économistes  pourraient  se  rallier 
sur  un  mot  déjà  employé  par  le  maître  d'Adam  Smith, 
par  Hutcheson,  qui,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
consacrait  quelques  leçons  de  son  cours  de  philosophie 
morale  à  l'exposé  d'un  petit  nombre  de  notions  écono- 
miques, et  qui  appelait  cette  partie  de  son  cours  en  latin 
economicej  en  anglais  économie,  comme  on  dirait  en  fran- 
çais l'ÉcoNOMiQUE,  mot  cmployé  par  les  physiocrates,  par 
Mirabeau  le  père,  qui  a  intitulé  un  de  ses  écrits  les  Eco- 
nomiques^  et  par  les  traducteurs  de  Xénophon,  qui  ont 
appelé  les  Économiques,  ou  V Économique,  la  partie  éco- 
nomique des  œuvres  de  ce  philosophe.  M.  Garnier  pense, 
après  avoir  réfléchi  sur  ce  sujet,  qu'on  pourrait  dire 
avec  grand  profit  l'économique,  comme  on  dit  la  phy- 
sique, la  statistique,  la  politique,  etc.  Ce  mot  a  l'avantage 
d'être  simple,  d'exclure  le  mot  politique,  de  concorder 
avec  le  substantif  économiste  passé  en  usage  depuis  une 
trentaine  d'années,  et  avec  l'adjectif  économique  qui  est 
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dans  la  langue  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle. 

Selon  M.  Joseph  Garnier,  les  économistes  en  général, 
et  la  Société  d'économie  politique  en  particulier,  ont 
qualité  pour  discuter  une  pareille  innovation,  l'introduire 
dans  la  science,  et  Ty  installer  peu  à  peu. 

M.  Michel  Chevalier,  sans  entrer  dans  l'examen  des 
avantages  ou  des  inconvénients  des  noms  qui  ont  été 
donnés  ou  que  l'on  pourrait  donner  à  la  science,  voit  une 
impossibilité  radicale  devant  les  faits  accomplis.  Il  y  a 
une  section  d'économie  politique  à  l'Institut  ;  comment 
faire  pour  la  changer  en  une  section  à! économique?,,. 
Il  faudrait  donc  aussi,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  que 
M.  J.  Garnier  dît  au  ministre  des  travaux  publics,  qu'il 
ne  doit  pas  professer  l'économie  politique,  mais  l'écono- 
mique ;  il  faudrait  aussi  que  j'en  fisse  autant  en  m'adres- 
sant  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Est-ce 
praticable? 

M.  Ch.  DuNOYER  ne  met  pas  à  un  changement  de  nom 
de  la  science  la  même  importance  que  M.  Joseph  Gar- 
nier. Assurément,  VsA]ecXii politique  peut  donner  lieu  à 
des  méprises  et  à  des  inconvénients  ;  mais  à  tout  prendre 
il  est  corrigé  par  le  mot  économie^  qui  dit  assez  bien  la 
chose  dont  il  s'agit  :  l'économie  de  1^,  société,  son  orga- 
nisation, ses  travaux,  ses  moyens  de  vivre.  Tous  les 
mots  qu'on  a  proposés  sont  plus  ou  moins  désagréables, 
et  celui  qui  a  la  préférence  de  M.  Joseph  Garnier  ne  lui 
paraît  pas  sans  défauts.  Mais  quand  bien  même  on  serait 
d'accord  sur  l'opportunité  du  changement  et  sur  un  mot 
nouveau,  il  serait  difficile  d'opérer  l'évolution.  Quand  un 
mot  est  en  circulation,  il  est  à  peu  près  impossible  de  ré- 
sister à  l'usage. 

Toutefois,  M.  Dunoyer  n'est  pas  insensible  à  l'obstacle 
signalé  par  M.  Joseph  Garnier,  et  que  rencontre  l'ensei- 
gnement de  l'économie  poUlique  chez  les  hommes  de 

11 
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gouvernement.  11  est  évident  que  bien  des  gens  s'effrayent 
du  mot;  il  faut  donc  s'attacher,  en  remployant,  à  ne  lui 
faire  dire  que  ce  qu'il  doit  légitimement  expritner,  afin  de 
ne  pas  prêter  le  flanc  aux  critiques  plus  ou  moins  mal- 
veillantes des  adversaires  de  la  science. 

LETTRE  DE  XAVIER  HEUSCBLIIfO. 

Dans  la  séance  du  5  avril  de  Ja  Société  d'économie  politique, 
vous  avez  provoqué  une  discussion  sur  les  inconvénients  du 
nom  donné  à  la  science  économique  et  sur  l'opportunité  qu'il 
y  aurait  à  le  changer.  Veuillez  me  permettre  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  à  ce  sujet  : 

Le  mot  de  politique^  avez-vous  dit,  fait  naître  l'idée  que  l'éco- 
nomie politique  et  la  politique  se  confondent,  ce  qui  a  pour  effet, 
a  ajouté  M^  Danoyer,  de  nuire  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  surtout  quand  ce  sont  des  hommes  du  gouvernement 
qui  en  sont  chargés.  11  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
votre  attention,  et,  si  vous  le  jugez  convenable,  celle  de  votre 
Société. 

L'école  allemande ,  vous  le  savez,  distingue,  dans  la  science 
économique,  la  partie  théorique,  celle  qui  a  pour  objet  l'étude 
des  phénomènes  sociaux  tels  qu'ils  se  produisent  tout  naturelle- 
ment, et  la  partie  positive  où  Faction  du  gouvernement  se  fait 
sentir.  La  première  se  nomme  l'économie  sociale  (Volkswii^hê-- 
chaftskhre)  ;  la  seconde  éco|i|omie  politique  {Staatswirthschafls^ 
lekre).  Dans  Técole  française,  tout  est  confondu  sous  une  seule 
et  même  dénomination  :  celle  d'économie  politique.  En  outre  de 
l'axiome  qui  bme  distinguilf  benedocetf  la  distinction  des  AU«mands 
me  paraît  devoir  être  généralement  admise  ;  elle  se  fonde  sur  la 
parfaite  analogie  qui  existe  entre  la  science  économique  et  la 
science  du  droit,  où  l'on  n'a  garde  de  fondre  le  droit  naturel 
dans  le  droit  positif. 

En  dehors  de  la  distinction  que  je  viens  d'indiquer,  je  orois  avec 
vous  que  l'épithète  de  politique  peut  et  doit  disparaître  ;  seule- 
ment je  vous  demande  pardon  de  ne  pas  trouver  heureuse  Tidée 
que  vous  âvea  eue,  je  ne  dirai  pas  de  transformer  Tadjectlf 
d'économique  en  substantif,  la  transformation  étant  oonsacrét 
dans  la  langue,  mais  d'en  conseiller  l'emploi.  Ne  vous  semblo-t-il 
pas  que  l'expression  propre  soit  celle  d'économie  publique  ?  Non 
seulement  elle  ne  saurait  avoir  aucun  des  inconvénients  qui  ont 
été  iignalés  dan9  la  discussion,  mais  par  son  opposition  avec 


t  économie  domestique  ou  privée,  elle  aurait*  pour  l'ititelligéncô 
des  masses,  toute  la  valeur  d'une  bonne  définition. 
Agréez,  etc. 

DE    LA  DÉPREGIATtON  DE  L'OR. 

Après  ces  explications)  la  conversation  est  portée  sur 
la  question  de  la  dépréciation  de  Tor^  et  a  été  pour  ainsi 
dire  la  continuation  de  la  discussion  de  la  dernière 
séance. 

M.  Michel  ChbVaubh  rappelle  que  la  dépréciation  de 
la  monnaie  par  suite  de  la  dépréciation  de  Tor,  occa- 
sionnée par  Taccroissement  des  productions  californienne 
et  australienne,  ayant  été  signalée  par  lui  et  d'autres 
menU^res  au  nombre  des  causes  de  la  hausse  des  prix 
çn  général,  du  prix  de  la  viande  en  particulier,  M.  de  La- 
vergne  avait  nié  l'influence  de  cette  cause,  et  il  pense 
qu'il  y  aurait  de  l'intérêt  à  préciser  les  arguments  pro- 
pres à  valider  ce  doute. 

M.  DB  LAVBtiGNfi  ne  croit  pas  avoir  été,  en  émettant 
son  opinion  dans  la  dernière  séance^  aussi  positif  que 
l'indique  M.  Chevalier»  Il  s'est  borné  à  dire  que,  dans  sa 
pensée,  l'accroissement  de  la  monnaie  d'or  n'a  pas  eu, 
quant  à  présent,  d'influence  appréciable  sur  les  prix  en 
général  et  sur  le  prix  de  la  viande  en  particulier»  Mais  il 
n'a  rien  o&é  affirmer  au  8i\)et  de  l'influence  à  venir  de 
cet  accroissement.  Il  a  dit  que  diverses  causes  pouvaient 
neutraliser  les  effets  de  cet  accroissement  :  l'exportation 
de  l'argent,  remplacé  par  l'or  ;  l'augmentation  de  la  po- 
pulation et  des  produits  des  échanges,  amenant  une  plus 
forte  demande  de  monnaie  ;  la  formation  de  nations  nou* 
velles,  ayatt  des  besoins  croissants  de  numéraire  ;  l'in- 
fluence de  la  circulation,  dont  la  rapidité  ou  la  lenteur 
peuvent  faire  croire  à  l'abondance  ou  à  la  rareté  de  l'in- 
strument d'échange. ,  M.  de  Lavergne  a  énuméré  ces  dv* 
verses  choses  pour  se  mettre  en  garde  contre  un  prin* 
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cipe  mathématique,  vrai  en  lui-même,  mais  qui  rencontre 
divers  éléments  d'opposition  dans  son  développement. 

M.  Paillottet  ne  veut  pas  se  permettre  de  discuter 
cette  vaste  question  de  la  dépréciation  de  For,  surtout  en 
présence  de  membres  aussi  compétents.  Il  veut  seulement 
faire  remarquer  que  la  diminution  du  prix  de  Tor  peut 
dès  à  présent  se  constater  par  des  faits  bien  palpables. 
D'un  côté,  si  l'on  parcourt  les  cotes  où  sont  consignés  les 
prix  successifs  de  l'or,  on  y  lit  un  décroissement  bien 
réel.  En  second  lieu,  on  voit  que  le  prix  de  l'argent  en 
lingots  a  augmenté,  parce  qu'on  paye  ces  lingots  avec  de 
l'or  dont  la  valeur  a  baissé. 

M.  Marohal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  ob- 
servé des  faits  qui  auraient  une  signification  opposée;  il 
a  récemment  encore  été  obligé  de  payer  un  agio  pour  se 
procurer  de  l'or.  Dans  le  centre  de  la  France,  on  donne 
toujours  un  appoint  en  pareil  cas.  M.  Marchai  attribue  en 
partie  cet  effet  à  la  transformation  de  la  réserve  qu'a 
toujours  chaque  famille  en  numéraire.  Cette  réserve  qui 
était  en  argent,  est  en  or  depuis  que  Tabondance  de  ce 
métal  s'est  produite  et  elle  en  absorbe  à  elle  seule  une 
masse  notable. 

M.  Michel  Chevalier  combat  les  doutes  de  M.  de  La- 
vergne.  Les  faits,  dit-il,  parlent  un  langage  tel  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  un  long  temps  d'arrêt  dans  la 
dépréciation.  La  valeur  de  l'or  tend  manifestement  vers 
la  baisse. 

Au  commencement  du  siècle,  1  kilogramme  d'or  équi- 
valait à  15  kilogrammes  et  demi  d'argent.  Depuis,  le  rap- 
port a  légèrement  varié,  et  le  kilogramme  d'or  ne  vaut 
actuellement  pas  tout  à  fait  15  kilogrammes  et  demi  d'ar- 
gent, mais  la  différence  est  petite.  Après  la  découverte 
de  l'Amérique,  1  kilogramme  d'or  ne  valait  que  10  à 
11  kilogrammes  d'argent;  puis,  au  ftir  et  à  mesure  que 
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l'extraction  relative  de  l'argent  augmenta,  on  vit  la  valeur 
relative  de  l'or  s'élever. 

Au  commencement  du  siècle,  on  ne  produisait  que 
24000  kilogrammes  d'or  contre  900  000  kilogrammes 
d'argent  ;  depuis,  la  richesse  des  mines  d'or  de  Sibérie  et 
l'exploitation  de  quelques  autres  mines,  ou  encore  l'amé- 
lioration des  procédés  d'extraction,  ont  fait  varier  celte 
proportion.  En  1848,  on  produisait  72  000  kilogrammes 
d'or  contre  1  million  de  kilogrammes  d'argent.  Depuis  la 
découverte  des  placers  de  Californie  et  des  diggings 
d'Australie,  le  rapport  entre  les  quantités  produites  a 
changé;  on  produit  actuellement  300000  kilogrammes 
d'or  contre  1  million  de  kilogrammes  d'argent.  En  d'autres 
termes,  on  obtient  aujourd'hui  treize  fois  plus  d'or  qu'au 
commencement  du  siècle,  tandis  que  l'extraction  de  l'ar- 
gent n'a  augmenté  que  d'un  neuvième.  Il  semble  bien  qu'il 
y  a  là  déjà  la  preuve  suffisante  de  l'imminence  de  la  baisse 
de  l'or  par  rapport  à  l'ensemble  des  produits  de  l'in- 
dustrie humaine  et  spécialement  par  rapport  à  l'argent. 

Autre  fait  bien  démonstratif:  de  1492,  époque  du  pre- 
mier voyage  de  Christophe  Colomb,  à  i  848,  en  trois  siècles 
et  demi,  l'Amérique  a  produit  un  total  de  moins  de  3  mil- 
lions de  kilogrammes  d'or  ;  aujourd'hui,  en  une  seule 
année,  on  produit  le  dixième  de  cette  masse  ! 

Voilà  pour  la  production.  Examinons  maintenant  les 
faits,  au  point  de  vue  des  débouchés. 

On  a  d'abord  parlé  des  États-Unis  comme  d'un  grand 
absorbant  de  la  monnaie  d'or.  Mais  déjà  les  États-Unis 
paraissent  en  avoir  assez  ;  et,  en  effet,  ils  avaient  fabriqué 
de  1792  à  1850  pour  85  millions  de  dollars  en  monnaie 
d'or;  et  depuis  1850,  c'est-à-dire  en  quatre  ans,  ils  en  ont 
frappé  pour  207  millions  de  dollars;  et  n'oublions  pas 
qu'il  y  a  dans  l'Union  une  masse  de  billets  de  banque  en 
circulation,  et  que  dans  tous  les  États  ces  billets  descen- 
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dent  à  5  dollars  (?5  frwos),  sinon  pins  J)^s.  Quand  un 
pays  fait  à  ce  point  usage  du  p^ier,  iin^lui,f3.ut  pa^ 
beaucoup  ^'espèces  njétaHiques. 

L'Angleterre  possède  depuis  IpngteTOppi  un  milliard  de 
fr^^cs  d'or,  Apoprdons  un  milliard,  un  n)illiard  et  demi, 
sirqn.vQut,  à  l'Autfiche.  On  y  laissera  toiÛPUrs  pubsi^ter 
les  billets  d^  5  et  de  10  florins  (i?  fr.  50  à  35  fr^os),  auxr 
quel^  le  pays  ost  habitué,  ce  qui  a^çclut  la  nécessité  d'un^ 
grande  quantité  de  métal. 

La  Russie  est  au^si  un  grand  absorbant  qu'on  a  mi»  PU 
avant.  Mais  c'est  uue  erreur  ;  Ifi  Russie  a  ou  avait,  quand 
on  a  conmjppoé  la  guerre,  une  situation  monétaire  fort 
satisfaisante. 

Somme  toute,  lep  besoins  des  divers  pays  en  espèces 
d'or  ne  semblent  pas  dépasser  2  milliards,  c'est  la  pro- 
duction do  deu3^  ans. 

Reste  Fabsiorption  par  la  lu3çe  :  M-  Michel  Chevalier  dit 
qu'en  y  regardant  d'un  peu  près,  qn  voit  que  a'est  14  un 
débouché  très  uiei^quin  pourl'orr  Kn  effet,  en  Angleterre^ 
le  goût  des  olyets  eu  or  ne  se  développe  pas.  On  en  a  l^i 
preuve  par  le  relevé  de^  bureau?  de  garantie.  En  ooK-r 
parant,  dans  le  grand  ouvrage  de  Porter  {Progrm  of 
th^  mtiqn),  les  pinq  premières  années  du  ^ièaie  et  les 
cinq  dernières,  an  trouve  dauB  la  fabrioation  4e  ce^ 
articles  una  augifientatiQU  de  50  pour  iQO  en  f^ce  d'une 
augmentation  de  100  paur  liOO  dangi.la  populp-tion.  En 
France,  l'augn^entation  n'a  rien  que  d'ordinaire,  et  e'est 
une  fabrication  qui  partout  en  Europe  absorbe  très  peu  ; 
de  métal. 

On  parle  aussi  d^  salons  dorés  ;  mais  en  snpposant  qu'il  » 
y  ait  2000  salons  dorés  par  an,  et  en  naettant  &  mètres 
carrés  de  dorure   pour  chaque  salon ,   on  arrriye  è 
iOOOO  urètres  earrés,  p'est-à^dire  à  1  hectare;  or,  aveo 
iOOO  kilogranimps  d'or,  on  peut  dorer  6^  haqtarPSj  ^t, 
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aveo  1  mètre  cube  d'or  pesant  environ  49000  kilogrammes, 
on  peut  dorer  pliiis  de  1  000  hectares  I 

On  piarle  encore  de  galons  dorés.  Mais  voici  à  quoi  pfi 
réduit  ce  débouché  :  avec  1  gramme  d'or,  valant  3  fr.  40(, 
on  peut  dorer  un  fil  d'or  de  50  lieues  ;  avec  20  francs  d'orV 
on  peut  donc  dorer  un  ûl  allant  de  Calais  à  Marseille  ! 

On  a  invoqué,  d'autre  part,  l'extension  des  affaires- 
Mais  cette  extension  se  produit  parallèlement  au  déve- 
loppement du  crédit  et  à  la  multipUcation  des  signe»  re- 
présentatifs ;  en  dernière  analyse,  le  rôle  de  la  monnaie 
est  subalterne,  et  la  circulation  [s'opère  principalement 
par  billets  de  banque,  lettres  de  change,  chèques,  et  par 
virements. 

M.  de  Lavergne  a  aussi  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
le  remplacement  de  l'argent  par  For  ;  l'argent  ferait,  dana 
cette  évolution,  fonction  de  parachute  à  la  valeur  de  l'or. 
Mais  cette  opération,  qui  a  pour  principal  théâtre  la 
France,  ne  peut  durer  longtemps,  M.  Chevalier  a  d^à  rap- 
pelé, dans  la  dernière  séance,  qu'en  la  seule  année  1854, 
nos  hôteli^  des  Monnaies  ont  fabriqué  pour  527  millions 
de  francs  en  pièces  d'or,  autant,  à  un  million  près,  que 
produisirent  les  quatorze  années  du  Consulat  et  du  premier 
Empire  (528  milUons)  ;  137  millions  de  plus  que  pendant 
les  quinze  ans  de  la  Restauration  (300  milUons)  ;  plus  du 
double  de  ce  qui  a  été  frappé  pendant  les  dix-huit  ans  de 
la  monarebie  de  juillet  (215  millions). 

L'examen  des  débouchés  de  l'or,  comme  le  relevé  de 
la  production,  conduit  donc  au  même  résultat  ;  il  est  bien 
difficile  de  se  persuader  qu'il  n'y  aura  pas  une  baifsse 
marquée  dans  la  valeur  de  l'or  ;  c'est  tout  ce  qu'il  lui 
faut. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annules  cohnia^^s^ 
trouve  qu'il  y  a  des  raisons  de  croire  au  ralentissement 
de  la  production  de  l'or  en  Californie  et  en  Australie.  En 
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fait,  les  mines  de  ces  pays  ont  déjà  moins  produit  en  1854 
que  Tannée  précédente,  et  quelques  gîtes,  très  riches 
d'abord,  les  mines  du  mont  Alexandre,  par  exemple,  ont 
déjà  été  abandonnées.  Les  placers  faciles  à  exploiter  sont 
épuisés  en  peu  de  temps,  et  les  mineurs  sont  obligés  de 
s'attaquer  à  la  roche  dure,  au  quartz,  qui  nécessitent  des 
opérations  plus  compliquées  et  plus  de  temps. 

D'un  autre  côté,  M.  H.  Peut  ne  pense  pas  qu'une  valeur 
de  300  ou  400  millions  de  francs  puisse  affecter  le  marché 
général  du  monde,  sur  lequel  arrive  tous  les  ans  des 
masses  de  valeurs  nouvelles,  résultat  des  progrès  de 
l'industrie,  de  la  population  et  de  l'activité  croissante  des 
nations.  Il  croit  aussi  qu'il- est  dans  la  destinée  de  l'or  et 
de  son  essence  de  prendre  la  place  du  papier,  qui  s'était 
substitué  à  l'argent  dans  la  circulation.  11  faudrait'donc 
une  production  aurifère  abondante  et  continue  pour  que, 
dans  un  assez  grand  laps  de  temps,  on  sentît  les  effets 
de  la  diminution  de  l'or. 

M.  Joseph  Garnier  partage,  au  contraire,  l'avis  de 
M.  Michel  Chevalier,  corroboré  d'une  statistique  si  bien 
nourrie  et  si  saisissante.  Il  lui  semble  que  M.  Peut  déplace 
la  question.  Si  Ton  admet  que  les  mines  de  Californie  et 
d'Australie  cessent  de  produire  des  quantités  importantes 
de  métal,  il  n'y  a  plus  de  sujet  de  discussion  ;  mais  si  la 
production  continue  dans  des  proportions  notables,  fus- 
sent-elles moindres  que  pendant  les  dernières  années,  il 
lui  paraît  évident  que  la  dépréciation  des  métaux  précieux 
s'ensuivra.  C'est  ici  l'histoire  d'une  source  abondante  que 
l'on  découvre.  D'abord  l'eau  s'infiltre  dans  les  terres 
arides  ;  elle  remplit  les  creux  qui  se  trouvent  sur  sa 
pente  ;  puis  elle  finit  par  s'écouler  au  loin,  malgré  l'éva- 
poration  qui  peut  se  produire. 

M.  Garnier  fait  encore  remarquer  que  si,  d'une  part, 
le  travail  des  mineurs  doit  se  porter  sur  le  quartz  ou 
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d'autres  roches  plus  difficiles  à  exploiter,  d'autre  part, 
leurs  moyens  de  travail  se  perfectionnent,  leur  habileté 
et  leur  expérience  s'accroissent,  et  la  production  prend 
des  allures  plus  régulières  et  plus  certaines. 

M.  DK  Laveeigne  dit  que  s'il  avait  contesté  la  future 
dépréciation  des  métaux  précieux,  en  présence  d'une 
production  abondante  de  l'or,  il  se  sentirait  convaincu  par 
les  faits  et  les  considérations  qui  viennent  d'être  produits. 
Il  a  seulement  voulu  insister  sur  la  nécessité  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  du  phénomène  économique 
qui  fait  l'objet  de  la  discussion,  des  causes  puissantes 
qui  doivent  s'opposer  à  l'accélération  de  la  baisse  de  la 
valenr  monétaire.  Il  a  fait  tout  récemment  un  voyage  dans 
le  midi  de  la  France,  et  il  a  pu  se  convaincre,  par  exemple, 
que  l'or  y  était  aussi  rare  qu'autrefois,  et  que  les  symp- 
tômes d'abondance  observés  à  Paris  n'avaient  point  en- 
core apparu  à  une  certaine  distance  de  ce  grand  foyer  de 
consommation. 


Séance  du  5  mai  1855. 

A  QDI  DOIVENT  APPARTENIR    LES   MINES. 

La  séance  a  été  présidée  par  MM.  Horace  Say,  ancien 
conseiller  d'État,  et  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  vice-présidents  de  la  Société.  M.  Alexandre 
Perrot,  membre  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
belge,  et  directeur  de  V Indépendance  belge ^  MM.  Victor 
Modeste  et  Boinvilliers  fils,  ce  dernier  auditeur  au  con- 
seil d'État,  assistaient  à  la  réunion,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  directeur  de  la  com- 
pagnie d'assurance  maritime  F  Union  des  ports,  fait  hom- 
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mage  à  la  Société  d'une  nouvella  édition  de  eon  Quide 
général  des  assurances  maritimes  et  fluviales. 
.  La  conversation  de  la  Société  s'est  fixée  sur  une  ques- 
tion inscrite  depuis  quelque  temps  déjà  a  Tordre  du  jour 
permanent  et  ainsi  conçue  :  «  A  qui  doivent  appartenir 
les  mines.  » 

Comme  la  Société  avait  chargé  un  de  ses  membres  de 
lui  fttire  un  exposé  des  diverses  législations  à  ce  pujet, 
e}la  :hé$^tait  à  aborder  cette  discussion  en  Tftbi^ence  de 
ce  membre  ;  mais  après  un  lumineux  exposé  d^s  divers 
principes  invoqués  par  M,  Wolows^i,  la  conversation 
s'est  trouvée  engagée  pour  toute  la  soirée  sur  ce  sujet 
délicat. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafonp,  qui  prend  le  premier 
la  parole,  rappelle,  après  avoir  insii^té  sur  Timportanee 
de  la  question,  le  principie  de  la  législation  appliqué 
dans  les  États  de  l'Amérique  du  Sud- 

En  Espagne,  dit-il,  et  surtout  dans  ses  oolonies,  la  lé- 
gislation sur  les  mines  qui  a  régi  pendant  de  longues 
années  deux  mille  lieues  de  côtes,  depuis  le  Mexique 
jusqu'aux  confins  sud  du  Chili,  a  été  celle-ci  :  Toute  per- 
sonne qui  découvre  une  mine  et  en  fait  la  demande  régu- 
lière est  propriétaire  d'un  certain  nombre  de  varas  ou 
mètres  en  longueur  ou  en  largeur  ;  le  premier  qui  tra- 
vaille le  ipiner^i  et  produit  le  métgl  est  déclaré  conces- 
sionnaire de  ce  que  Ton  appelle  première  estaquia^  Le 
propriétaire  du  sol  a  droit  à  la  seconde  estaquia,  et  après 
lui  tous  ceux  qui  se  présentent» 

Celui  qui  a  découvert  une  minQ  ou  qui  veut  demander 
une  estaquia  éerjt  sa  demande  pur  du  papier  habituelle- 
ment au  tin^bre  de  2  fr.  60  centimes  (4  réau^  d*Anié- 
rique)  ;  il  la  porte  à  un  notaire  qui  la  certifie  et  qui  lui 
prend  une  piastre,  ou  5  francs  de  droit.  Cette  demande 
est  ensuite  remise  à  l'autorité  dU  lieu  m  de  la  province, 
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qui  TeïiregJBtre  et  le  déclare  propriétaire,  wx  ooncii- 
tions  suivantes  : 

I^e  concessionnaire  de  la  mine  devra  toujours  avoir 
sur  l0s  lieui:  au  moins  six  hommes  au  travail,  dont  deux 
hommes  de  pioche  et  quatre  pour  porter  les  tarreisi  ou 
minerais.  Si,  pendant  un  mois  révolu,  il  était  constaté  ' 
qi^e  le  concessionnaire  n'eût  pas  six  hommes  au  travail, . 
tout  autre  individu  a  le  droit  de  demander  la  concussion  ; 
de  la  mine  non  suffisamment  ou  point  occupée. 

Le  n^ineur  ou  celui  qui  travaille  le  minerai,  pour  en 
faire  up  métal,  quand  c'est  un  des  deux  métaux  précieux 
(l'or,  l'argent),  doit  porter  ces  métaux  à  la  Monnaie  1^ 
plug  vpisin0,  qui  prend  UU  droit  de  quintai  généralement 
du  huitième  ou  dixième,  et  en  rend  la  contre-valeur  en 
monUftie  frappée.  Cependant,  dans  tous  lesl  États  de 
TAmériquei  espagnole,  la  contrehande  des  métaux  pré- 
cieux se  faisait  et  se  fait  sur  une  grande  échelle,  parce 
qu'il  es1|  facile,  vu  ce  droit  élevé,  4e  rétribuer  convena- 
blement les  contrebandiers t  A  la  question  soumise  à  la 
Société  d'éconqmie  politique  :  «  A  qui  (Jpiven^  appartenir 
l0§  mine^?  »  M.  Gabriel  Lafond  répond  par  cette  légis-t 
lation,  qu'elles  doivent  appartenir  à  l'inventeur. 

Quant  aif  propriétaire  du  sol,  il  a  droit,  comme  on  voit, 
à  la  seconde  estaquia  ou  à  la  troisième  concession  du 
même  fllon  ;  car  les  concessions  sont  toujours  faites  par 
périmètre  perpendiculaire  et  de  plus  au  double  de  la 
valeur  de  la  superficie  du  sol  occupé  par  les  concession- 
naires. 

Mjj  WowwsKi  fait  observer  que  les  mines  d'or  et 
d'argent  ne  sont  pas  celles  qui  présentent  la  plus  grande 
valeur  ni  la  plus  grande  utilité  ;  que  seraient  celles  de 
charbon,  les  Indes  noires  de  l'Angleterre,  avec  un  péri- 
mètre de  cinq  ou  six  cents  mètres? 

M*  Wojowslp  indique  finsuite  rapidement  le  seul  point 
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utile  à  connaître,  le  mode  d'attribution  du  droit  de  pro- 
priété. Les  législations  anciennes  et  modernes  admettent, 
dit-il,  trois  formes  principales  :  le  droit  régalien,  géné- 
ralement appliqué  en  Allemagne,  où  l'exploitation  a  lieu 
au  profit  et  par  les  soins  de  TÉtat  ;  les  mines  y  constituent 
une  propriété  domaniale;  le  droit  du  propriétaire  de  la 
surface,  adopté  en  Angleterre  ;  enfin  le  droit  de  conces- 
sion, appliqué  par  l'État,  en  France  et  en  Belgique. 

Turgot,  dans  un  mémoire  célèbre,  proclamait  le  droit 
absolu  du  premier  occupant,  de  l'inventeur  de  la  mine  ; 
mais  comment  en  déterminer  les  limites,  avec  l'exten- 
sion capricieuse  des  filons?  Comment  empêcher  le  conflit 
des  galeries  souterraines?  N'arrrive-t-on  pas  à  l'anar- 
chie? 

Dans  la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  Mirabeau 
disait,  avec  raison,  qu'on  n'arriverait  ainsi  qu'à  créer  des 
mines  de  procès. 

11  refaisait  également  de  reconnaître  le  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface  ;  car  il  n'existe  aucune  correspon- 
dance entre  l'allure  des  filons  et  la  division  du  sol.  Si 
l'on  projetait  des  perpendiculaires  sur  les  limites  des  pro- 
priétés territoriales,  en  les  faisant  pénétrer  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  on  fractionnerait  ce  que  la  nature  a 
fait  un  et  compact,  ce  que  l'art  ne  peut  utiliser  que  par 
une  exploitation  unitaire,  et  ce  qui  n'a  de  valeur  que  par 
rétendue.  Sa  conclusion  était  que  les  mines  devaient 
rester  à  la  disposition  de  la  nation,  et  telle  fut  la  solution 
inscrite  dans  la  loi  de  1791,  sauf  le  droit  du  propriétaire 
de  la  surface,  fixé  à  une  distance  de  cent  pieds  de  la 
superficie, 

M.  Ch.  Comte  a  combattu  l'idée  de  proclamer  les  mines 
une  dépendance  de  la  propriété  de  la  surface,  comme  ne 
pouvant  engendrer  qu'un  déplorable  gaspillage  des  ri- 
chesses souterraines.  Suivant  lui,  tant  qu'qn  bien  quel- 
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conque  n'est  point  passé  dans  le  domaine  privé,  en  vertu 
de  l'appropriation,  qui  imprime  un  signe  indélébile  à  la 
chose,  et  en  fait  une  sorte  d'annexé  de  la  personne,  ce 
bien  reste  dans  le  domaine  public  ;  personne  n'a  le  droit 
de  se  plaindre  si  l'État  en  dispose  ;  personne  n'est  lésé. 

Napoléon  a  présidé  lui-même  et  a  pris  une  large  part 
à  la  discussion  de  notre  loi  de  1810.  C'est  peut-être  une 
des  pages  les  plus  curieuses  et  les  plus  importantes  de 
son  action  comme  législateur.  Jamais  le  respect  du  droit 
de  propriété  ne  fut  plus  hautement  et  plus  solennellement 
proclamé  comme  la  base  première  de  toute  société. 
C'est  dans  cette  circonstance  qu'il  prononça  ces  mémo- 
rables paroles  :  «  La  propriété  est  inviolable  ;  Napoléon 
lui-même,  avec  ses  nombreuses  armées,  ne  pourrait 
s'emparer  d'un  champ,  car  violer  le  droit  de  propriété 
«  dans  un  seul,  cest  le  violer  dans  tous  !  » 

11  était,  à  côté  du  principe  de  la  propriété,  une  œuvre 
à  laquelle  Napoléon  portait  le  même  respect,  car  cette 
œuvre  organisait  et  sanctionnait  le  principe  :  c'était  le 
Code  civil.  Or,  l'article  552  avait  prononcé  :  «  La  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  »  Armé  de  ce  texte,  l'Empereur  défia,  en 
quelque  sorte,  ceux  qui  auraient  voulu  soutenir  que  le 
propriétaire  de  la  superficie  n'était  pas  aussi  le  proprié- 
taire du  fond.  Mais,  connaissant  les  exigences  de  l'ex- 
ploitation des  mines,  il  voulut  concilier  le  droit  du  pro- 
priétaire avec  les  besoins  de  la  société,  en  garantissant 
aussi  à  l'explorateur,  à  l'inventeur,  une  rémunération 
convenable  pour  le  service  rendu.  La  loi  de  1810  est 
l'application  de  cette  pensée.  L'indemnité  accordée  au 
détenteur  de  la  superficie  liquide  le  droit  de  propriété  et 
le  purge;  c'est  une  sorte  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  si  ce  n'est  pas  celui  qui  a  découvert  la 
mine  qui  obtient  la  succession,  il  reçoit  une  indemnité; 
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ôtifin,  la  mine  est  concédée  à  celui  ou  à  ceut  qui  possè- 
dent les  moyens  suffisants  pour  garantir  une  bonne  et 
sage  exploitation.  La  concession  n'est  pas  une  faveur 
précaire,  c'est  une  propriété  véritable,  environnée  de 
garanties  qu'on  peut  vendre,  donner,  hypothéquer.  Elle 
n'est  ni  limitée  quant  à  sa  durée,  comme  sous  la  loi 
de  1791,  ni  révocable  en  vertu  d'un  caprice  admiois* 
tratif. 

M.  Wolowski  croit  que  la  solution  admise  par  la  loi 
de  1810  est  la  bonne  ;  elle  respecte  tous  les  droits  et  porte 
le  caractère  de  tout  ce  qui  est  juste,  c'est  d'être  conforme 
à  l'utilité  générale» 

M.  Rknouaed  croit,  avec  M.  Wolowski,  que  la  loi 
de  1810  est,  au  point  de  vue  pratique,  une  bonne  transac- 
tion entre  les  divers  intérêts.  Cependant  cette  loi  ne 
tranche  pas  la  question,  au  point  de  vue  philosophique, 
telle  qu'elle  est  posée.  Il  est  vrai  que  cette  question  ne 
semble  pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 

Elle  ne  peut,  en  effet,  être  résolue  de  même  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  degrés  de  civUigation,  Dans  un 
pays  qui  n'est  pas  entièrement  occupé,  la  propriété  est 
le  droit  complet  et  absolu  du  premier  occupant  ;.  celui-ci 
prend  ce  qui  n'appartient  à  personne.  Mais  dans  un  pays 
comme  la  France  et  les  autres  pays  de  l'Europe,  où  char 
que  chose  appartient  à  quelqu'un,  où  chaque  coin  de 
terre  appartient,  soit  à  des  particuhers,  soit  à  la  com- 
mune» soit  à  l'État,  propriétaire  reconnu  de  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne  (pour  ôter  tout  prétexte  à  la  lutte  qui 
s'établirait  entre  les  divers  compétiteurs  d'une  parcelle 
oppropriable),  il  y  a  les  droits  du  propriétaire  foncier, 
ceux  de  l'État  et  ceux  de  l'inventeur,  découvreur  ou  met* 
teur  en  œuvre  des  richesses  recelées  dans  lé  sol,  et  dont 
l'industrie  et  le  travail  méritent  évidemment  une  rému* 
nération.  Le  législateur  a  la  mission  de  concilier  cesirois 
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intérêts,  et  il  faut  i^econnaître  que  la  loi  de  1810,  à  la* 
quelle  Napoléon  V*  a  pris  une  grande  part,  a  réussi  à 
^opérer  cette  conciliation ^  M.  Renouard  rappelle  è  la  So^ 
dété,  entre  autres  manifestations^  de  l'opinion  de  Napo- 
léon, une  note  datée  de  Schœnbrunn,  dans  laquelle  TEm- 
pereur  tenait  un  langage  magnifl(îU6'et  singulièrement 
empreint  d'un  libéralisme  qui  ne  cadrait  pas  avec  l'esprit 
et  les  mœurs  administratives  du  temps. 

M*  Michel  Chbvalier  veut  d'abord  constater  que  la 
question  dont  il  s'agit  est  économique  au  premier  chef, 
car  il  appartient  à  l'économie  politiquedef  dire  quel  est  le 
vrai  fondement  de  la  propriété  en  général  et  de  la  pro- 
priété minière  en  particulier. 

La  propriété  est  collective  et  commune  dans  l'enfance 
des  sociétés.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  éléments 
de  la  civilisation  se  dégagent,  la  propriété  s'attache  à 
l'individUi  Dès  la  plus  haute  antiquité,  on  voit  cô  phéno- 
mène se  produire  graduellement,  et  la  propriété  foncière 
en  particulier  s'individualiser  davantage. 

Avec  la  marche  de  la  civilisation,  le  sol  est  de  plus  en 
plus  garanti  à  son  possesseur,  tant  le  sofl  de  dessus  que 
le  sol  de  dessous,  quand  ce  sol  de  dessous  ne  présente 
pas  le  caractère  spécial  et  tranché  d'une  mine.  Dans  ce 
cas,  l'observation  scientifique  est  venue  signaler  au  légis- 
lateur une  autre  nature  de  propriété.  La  propriété  du  sol 
comprend  celle  des  diverses  couches  rocheuses  de  for- 
mation récente,  constituant  l'extérieur  de  la  croûte  de  la 
terre  et  renfermant  les  sources,  les  terrains  d'alluvion, 
le»  tourbières  et  les  diverses  minières.  Ce  sont  là  dos 
élément»  homogènes  que  le  législateur  de  1810  a  eu  rai- 
son de  comprendre  dans  un  même  type  de  propriété  dis^ 
tincte  et  séparée  des  mines  ;  mais  aussi  il  agit  sagement 
de  traiter  comme  une  nature  spéciale  de  propriété  cette 
rid^jesse-  latente  des  mines,  que  la  nature  a  encaissée 
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dans  des  roches  dures  et  s'étendant  à  des  profondeurs 
indéfinies;  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  mines  ont  été 
régies  parle  droit  régalien,  plus  ou  moins  confondu  sous 
le  régime  féodal  avec  le  droit  du  seigneur  (qu'on  retrouve 
encore  en  Angleterre),  lequel,  dans  tous  les  pays  où, 
comme  en  France,  le  système  féodal  a  été  vaincu,  a  re- 
paru avec  son  caractère  primitif,  pour  être  toutefois 
limité  par  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface.  La  ré- 
volution française,  qui,  toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas 
égarée  par  les  passions,  a  eu  à  cœur  de  reconnaître,  de 
sanctionner,  de  protéger  le  droit  de  propriété,  crut  de- 
voir, pour  la  garantie  du  propriétaire  de  la  surface,  in- 
vestir celui-ci  de  différents  droits  sur  les  mines,  tout  en 
déclarant  cependant  que  les  mines  appartenaient  à  la  na- 
tion, ou,  pour  mieux  citer,  étaient  à  sa  disposition.  Entre 
autres  arrangements,  la  loi  des  mines  de  1791,  faisant 
une  cote  mal  taiUée,  disait  que  les  cent  premiers  pieds 
dans  la  profondeur  du  sol  appartiendraient  au  proprié- 
taire de  la  surface,  et  fixait  à  cinquante  ans  la  durée  de 
la  concession  des  mines.  Cette  même  loi  accordait  aux 
propriétaires  de  la  surface  un  droit  de  préférence  à  la 
concession,  lequel,  du  reste,  était  mal  défini.  Cette  loi  fut 
bientôt  reconnue  insuffisante  et  défectueuse,  et  sous  le 
Consulat  on  s'occupa  d'une  autre  rédaction,  qui  donna 
lieu  à  des  tâtonnements  successifs  et  à  plusieurs  discus- 
sions. Après  un  long  intervalle,  toute  cette  élaboration 
aboutit  à  la  loi  de  1810,  formule  plus  philosophique 
qu'aucune  autre  de  celles  adoptées  précédemment,  et 
qui  a  reconnu  les  droits  de  l'intelligence  et  du  travail. 
Mais  on  se  trouvait  en  présence  d'une  difficulté  :  l'ar- 
ticle 552  du  Code  disait  positivement  que  le  propriétaire 
du  dessus  était  aussi  propriétaire  du  dessous.  Le  légis- 
lateur prit  là-dessus  un  moyen  terme,  en  établissant  une 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine,  en  faveur  du  pro- 
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priétaire  de  la  surface.  On  eut  soin  d'ailleurs  de  lui  attri- 
buer les  minières,  les  carrières,  les  tourbières,  le  plâtre, 
diverses  substances  minérales  qui  sont  placées  dans  le 
terrain  d'alluvion,  telles  que  les  terres  pyriteuses  regar- 
dées comme  engrais  ;  et  d'autres  qui  sont  plus  dans  la 
profondeur,  mais  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  système 
développé  aux  travaux,  et  que  les  propriétaires  de  la 
surface  exploitaient  déjà  à  leur  gré,  tel  que  le  kaolin.  Il 
fut  enfin  entendu  que  les  dégâts  faits  à  la  propriété  terri- 
toriale et  l'occupation  des  terrains  par  l'exploitation  don- 
neraient lieu  à  des  indemnités  calculées  sur  une  large 
base.  On  s'attacha,  d'autre  part,  à  déterminer  avec  soin 
tous  les  gisements  appartenant  à  la  catégorie  des  mines. 

Il  faut  aussi  faire  attention  à  ceci,  que  la  loi  de  1810 
ne  proclame  pas  l'État  propriétaire  des  mines.  Les  mines, 
avant  d'être  concédées,  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public.  Loin  de  là,  pour  que  l'État  devienne  propriétaire 
d'une  mine,  il  faut  une  loi  spéciale.  C'est  ainsi  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  les  salines  de  l'Est  à  l'État, 
il  a  fallu  que  la  concession  fût  sanctionnée  par  le  pou- 
voir législatif. 

La  mine  est  donc  avant  la  concession  une  propriété 
sans  propriétaire,  une  propriété  latente;  mais  le  gouver- 
nement peut  et  doit  instituer  un  propriétaire,  qui,  du 
moment  qu'il  est  institué,  devient  possesseur  au  même 
titre  que  le  propriétaire  d'un  champ  ou  d'une  maison.  Si 
l'inventeur  a  fait  des  travaux  sérieux,  et  qu'il  ait  les 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation,  il 
devient  concessionnaire,  c'est  la  reconnaissance  des 
droits  de  l'intelligence.  Pour  qu'un  particulier  quelconque 
obtienne  la  concession,  il  faut  qu'il  se  soit  livré  à  des  tra- 
vaux plus  ou  moins  étendus,  de  telle  façon  que  le  gise- 
ment soit  suffisamment  reconnu  ;  c'est  la  reconnaissance 
des  droits  du  travail.  Si,  par  l'usage  de  la  localité,  le  pro- 
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priétaire  était  de  tait  en  possession  d'exploiter  déjà,  il 
lui  est  alloué  une  redevance  notable.  C'est  ce  qui  s'est 
présenté  souvent  pour  des  mines  de  houille  et  des  mines 
de  fer.  Pans  le  cas  contraire,  son  droit  se  borne  à  une 
redevance  de  5  ou  10  centimes  par  hectare,  c'est  alors 
un  simple  coup  de  chapeau  à  l'article  553  du  Gode. 

Squs  ce  régime,  l'exploitation  des  mines  a  feit  de  grands 
progrès,  et  l'on  peut  dire  que  cette  législation  est  satis- 
faisante et  conforme  aux  principes  de  l'économie  poli- 
tique, en  ce  qu'elle  formule  une  individualisation  tran- 
chée de  la  propriété  minière,  qu'elle  ménage,  dans  la 
proportion  convenable  en  chaque  cas,  la  propriété  de  la 
surface,  et  qu'elle  fait  une  part  respectable  à  l'intelligence 
et  au  travail. 

M.  WoLQwsKi.  Si  l'indemnité  acquise  au  propriétaire 
de  la  surface  n'est,  comme  vient  de  le  dire  spirituelle- 
ment M,  Michel  Chevalier,  qu'un  coup  de  chapeau  tiré  au 
droit  de  propriété,  ce  coup  de  chapeau  a  une  haute  signi- 
fication ;  c'esit  un  acte  d'hommage  rendu  au  principe. 

liamenant  la  question  au  point  de  départ  :  Qui  don  être 
le  propriétaire  de  la  mine?  M.  Wolowski  dit  qu'en  vertu 
du  4poit  naturel,  si  un  choix  devait  absolument  être  fait, 
ce  serait  le  domaine  qui  devrait  disposer  de  ce  qui  con- 
stitue les  res  nulliMs  :  la  propriété  du  sol  ne  saurait  en- 
chaîner la  libre  disposition  de  la  richesse  souterraine  au 
morcellement  de  la  surface.  D'ailleurs,  ce  droit  s'éva- 
nouirait par  le  morcellement  lui-même,  dans  les  pays  de 
prppriété  divisée  :  il  deviendrait  impalpable  comme  la 
poussière  d'un  riche  diamant,  impitoyablement  broyé. 

L'Angleterre,  à  cause  de  la  vaste  étendue  des  do- 
maines, a  pu  consacrer  une  réminiscence  de  la  législation 
féodale,  que  la  division  du  sol  n'admet  pas  en  France. 

L'indemnité  acquise  au  propriétaire  le  dédommage 
largement  de  tout  le  danger  qu'il  peut  courhr  et  de  tous 
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les  dégâts  qu'il  peut  éprouver.  11  tient  la  clef  du  trésor 
souterrain,  on  \e  paye  pour  ouvrir. 

L'État,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810,  /onde 
une  propriété,  il  ne  la  vend  pas  ;  il  s'en  établit  le  tuteur^ 
dans  l'intérêt  de  tous,  pourvu  qu'il  n'oublie  pas  la  haute 
et  sage  recommandation  de  Napoléon  :  «  J^'État  ne  doit 
pas  être  trop  joère,  il  gagne  à  laisser  l'action  individuelle 
se  développer  librement.  » 

M.  Gourgellh-Seneuil,  ne  considérant  que  la  question 
relative  à  la  raison  philosophique  de  la  propriété  des 
mines,  dit  que  les  trois  droits  énoncés  ne  peuvent  être 
appréciés  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  économique, 
véritable  cause ,  selon  lui ,  de  la  propriété ,  comme  il  a 
eu  occasion  de  le  soutenir  dans  une  précédente  dis- 
cussion (1).  En  dernière  analyse,  cette  obligation  de 
conférer  à  l'autorité  le  droit  de  régler  les  divers  inté- 
rêts, n'est  autre  que  le  droit  régalien  réglé  par  l'utilité 
publique. 

M.  QuwANO  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  possibilité  d'établir 
une  cl^,ssiflcation  des  couches  cju  sol  et  des  richesses 
variées  qui  y  sont  recelées.  On  ï\ô  peut  dire  où  finit  la 
surface  et  où  commence  le  sousi-sol;  et  toute  Uipite  de 
propriété  à  une  profondeur  désignée  est  arbitraire  et 
contraire  à  la  nature  des  choses.  N'arrive-t-il  pas  toujs 
les  jours  qu'un  filon  d'abord  placé  très  profondément 
monte  à  la  surface  ? 

M.  Vée  ne  pense  pas  non  plus  que  la  distinction  faite 
par  M.  Michel  Chevalier  soit  irréprochable.  L'industrie 
moderne  a  des  moyens  puissants  d'excavation  et  de 
fouilles,  traversant  des  couches  rocheuses  et  profondes 
de  toute  espèce  de  terrains  ;  quand  elle  va,  par  exemple, 
4  la  recherche  des  eaux  thermales  jaillisSfintes.  T^éori- 

(1)  Réunion  du  6  janvier  1855.  (J.  G.)>  voir  plus  haut  pages  llo  et  sui- 
vantes. 
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quement,  il  est  difficile  de  contester  au  propriétaire  de 
la  surface  ses  droits  exclusifs  sur  la  propriété  du  fond. 

Mais  pratiquement  ce  droit  paraît  devoir  être  limité 
par  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  D'autre 
part,  M.  Vée  fait  observer  que,  de  nos  jours^les  décou- 
vertes des  richesses  recelées  dans  le  sol  ne  sont  plus 
guère  Feffet  d'un  simple  hasard,  mais  le  résultat  d'obser- 
vations géologiques,  d'expériences,  de  sondages,  de  fo- 
rages, de  tentatives  variées,  d'un  travail  enfin  qui  con- 
fère des  droits  sacrés  à  ceux  qui  l'entreprennent  et  le 
poursuivent.  Il  est  d'utilité  publique  que  ces  derniers 
puissent  avoir  le  droit  d'exploiter. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  dit 
qu'en  fait  c'est  ce  principe  d'utilité  générale,  qui  est 
suivi  par  l'administration,  laquelle  doit  choisir  parmi  les 
diverses  compagnies  soumissionnaires  celle  qui  oflre  les 
meilleures  conditions  pour  une  exploitation  fructueuse. 
Des  avantages  sont  bien  spécifiés  pour  les  propriétaires  ; 
mais,  en  définitive,  les  droits  de  ceux-ci  dépendent  de  la 
bonne  volonté  du  gouvernement.  L'État  n'est  pas  pro- 
priétaire dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  il  fait  des 
propriétaires.  M.  Dupuit  trouve  cette  faculté  rationnelle, 
car  il  est  naturel  que  ce  qui  n'appartient  à  personne 
appartienne  à  tous.  Toutefois,  s'il  était  démontré  que, 
dans  un  autre  système  d'appropriation,  les  exploitations 
attirent  davantage  les  capitaux  et  produisent  de  meil- 
leurs résultats,  M.  Dupuit  s'en  déclarerait  le  partisan. 

La  question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'École  des  mines  de  Mons 
(Belgique).  Dans  une  note  à  ce  sujet,  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  après  avoir  établi  que  les  minéraux  utiles  n'ont,  quand 
ils  sont  enfouis  dans  le  sein  de  la  terre,  aucune  valeur  par 
eux-mêmes,  et  que  leur  valeur  surgit  par  le  fait  du  milieu 


SÉANCE   DU    5    MAI    1855.  481 

dans  lequel  la  mine  non  encore  exploitée  se  trouve  placée 
d'avance  ;  considérant  que  cette  valeur  est  créée  par 
ceux  qui  ont  fait  les  lois  et  les  institutions,  qui  les  ont 
rendues  stables  et  les  ont  fait  pénétrer  profondément 
dans  les  mœurs  de  la  nation  ;  par  ceux  qui  ont  par  là  favo- 
risé Taccroissement  de  lapopulation  et  de  sa  richesse  ;  par 
ceux  qui  l'ont  instruite  et  moralisée  ;  par  ceux  qui  ont  créé 
et  développé  son  industrie  et  son  commerce  ;  par  ceux  qui 
ont  fait  et  font  encore  des  voies  de  communication  et  d'au- 
tres établissements  d'utilité  publique,  en  un  mot  par  le 
travail  lent  et  successif  de  la  nation  entière,  pendant  de 
nombreuses  générations,  conclut  que  la  valeur  des  mines 
doit  appartenir  à  la  nation  elle-même,  à  l'État  qui  la  re- 
présente et  gère  ses  intérêts.  «  Mais,  dit  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  il  y  a  loin  de  notre  opinion  à  celle  qui  veut  faire 
prévaloir  le  droit  régalien.  D'après  nous,  l'État  agissant 
pour  le  compte  de  la  nation,  doit  tirer  parti  de  sa  pro- 
priété, conformément  à  l'intérêt  national,  c'est-à-dire  en 
la  vendant  avec  les  précautions  et  les  garanties  néces- 
saires pour  que  l'on  tire  de  ces  richesses  le  meilleur  parti 
possible,  et  pour  que  l'exploitation  ne  compromette  la 
vie  ni  la  propriété  de  personne  ;  tandis  que  selon  le  droit 
régalien,  le  souverain  peut  disposer  de  la  propriété  sou- 
terraine selon  son  bon  plaisir.  Nous  considérons,  en  un 
mot,  cette  propriété,  sous  la  réserve  des  droits  de  l'in- 
venteur, comme  étant  dans  le  même  cas  que  les  terres 
vierges  que  vend  le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. Ces  terres  appartiennent  à  la  nation  anglo-améri- 
caine au  même  titre  ;  leur  valeur  est  le  fruit  du  travail  de 
toute  la  nation,  et  plus  ce  travail  a  été  intense  et  fruc- 
tueux, plus  la  terre  qui  en  a  profité  se  vend  cher.  C'est 
même  une  singulière  contradiction  de  la  part  de  ce  gou- 
vernement de  vendre  des  concessions  de  terre,  tandis 
que  les  mines,  dont  la  valeur  et  la  propriété  ont  la  même 
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origihe,  sont  laissées  gratuitement  aîix  propriétaires  de 
la  surface.  A  la  vérité,  l'existence  des  mitiéraux  utiles 
dans  le  sol  qui  est  à  vendre,  quand  elle  est  connue,  en 
augmente  considérablement  la  valeur.  » 

Un  des  correspondants  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, M.  Dêmetz-Noblat  (1)^  a  adressé  la  note  sui- 
vante : 

De  Faveu  unanime  des  publicistes,  c'est  le  travail  qui 
est  l'origine  et  le  fondement  du  droit  de  propriété.  Les 
matériaux  sous-jacents  ne  sauraient  dès  lors  être  l'objet 
d'un  droit  de  même  nature  que  la  superficie  du  sol,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  l'œuvre  de  l'homme  et  que  son  indus- 
trie ne  leur  a  ftiit  subir  aucune  transformation. 

On  ne  pourrait  conclure  logiquement  que  les  richesses 
minérales  appartiennent  au  premier  .  occupant.  C'était 
l'opinion  de  Turgot.  Malgré  l'autorité  d'un  tel  nom,  elle 
ne  fit  guère  de  prosélytes.  C'est  qu'un  instant  de  ré- 
flexion suffit  pour  se  rendre  compte  des  funestes  consé- 
quences qu'entraînerait  ce  système.  Tantôt  les  mines 
seraient  livrées  au  gaspillage,  et  tantôt  elles  demeu- 
reraient inexploitées,  au  grand  dommage  de  la  société 
tout  entière. 

L'intérêt  public  exige  que  les  mines  aient  un  maître 
certain,  afin  que  l'exploitant,  assuré  de  ne  pas  rencontrer 
un  concurrent  inattendu,  ne  craigne  pas  d'engager  ses 
capitaux  dans  une  entreprise  qui,  en  général,  en  absorbe 
beaucoup,  et  afin  qu'intéressé  à  tirer  de  la  mine  tout  ce 
qu'elle  contient,  il  ait  recours  aux  meilleures  méthodes 
d'extraction.  C'est  ce  qu'ont  très  bien  compris  tous  les 
législateurs,  que  ne  pouvait  retenir  la  crainte,  en  reti- 
rant les  mines  du  domaine  commun,  de  ravir  un  droit  à 
personne,  puisque  personne  ne  saurait  réclamer  juste- 

(r  Auleiip  de  :  Analyse  des  phénomènes  économiques.  (J.  G.) 
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ment  la  possession  d'un  bien  qui  n'est  pas  le  ft*uit  du 
trayail. 

Mais  à  qui  attribuer  la  propriété  dés  matériaux  sous- 
jacenta?  Là  est  tout  le  problème,  une  fois  le  système  du 
premier  occupant  écarté.  Appartiendront-ils  à  l'inventeur? 
au  propriétaire  de  la  Superficie?  Celui-ci  s'en  réservera- 
t-il  la  possession,  ou  la  concédera-t-il  à  un  tiers? 

Puisque  c'est  l'intérêt  général  qui  commande  l'appro- 
priation des  raines,  et  puisque  personne  n'a  de  titres  po- 
sitifs à  faire  valoir,  c'est  évidemment  l'intérêt  général 
qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  maître 
aux  richesses  minérales.  Les  vrais  termes  de  la  question 
ne  sont  pas  :  De  qui  les  mines  sont-elles  la  chose?  mais  : 
Quel  maître  convient-il  de  leur  donner? 

Elle  ne  comporte  pas,  on  le  comprend,  de  solution  ab- 
solue. Les  hommes  d'État  se  décideront  d'après  la  situa- 
tion économique  de  la  société,  selon  que  la  propriété  du 
sol  sera  très  divisée  ou  concentrée  en  un  petit  nombre  de 
mains,  suivant  les  besoins  du  fisc,  et  beaucoup  d'autres 
circonstances  encore.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  fait,  avec 
plus  ou  moins  de  sagacité  ;  de  là  vient  que  la  législation 
des  mines  varie  beaucoup  d'un  pays  à  un  autre,  et  che2 
le  même  peuple,  d'une  époque  à  une  autre.  La  loi  s'in- 
spire dé  l'intérêt  général  et  en  a  la  mobilité,  à  l'inverse 
de  ce  qui  arrive  pour  la  véritable  propriété  (celle  qui  a 
le  travail  pour  fbndement),  laquelle  est  régie,  quant  à  ses 
conditions  essentielles,  par  des  principes  Aies  et  des  lois 
invariables. 

C'est  également  à  cause  de  son  caractère  spécial  que 
la  propriété  des  mines,  lorsqu'elle  est  concédée  à  des 
particuliers,  est  soumise  à  des  restrictions.  Aussi,  l'État 
surveille  presque  toujours  les  exploitations,  et  dans  quel- 
ques législations,  il  peut  retirer  les  concessions,  lorsque 
ses  règlements  ne  sont  pas  respectés.  Il  est  aussi  le  maître 
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de  soumettre  le  concessionnaire  à  une  redevance.  C'est 
que  rintérêt  général,  étant  la  source  du  droit,  en  est  aussi 
la  limite.  La  seule  chose  discutable,  c'est  de  savoir  si  ces 
restrictions  ou  toutes  autres  sont  conformes  à  l'intérêt 
public.  Le  point  accordé,  le  droit  n'est  pas  douteux. 

En  résumé,  la  question  posée  se  réduit  aux  termes  sui- 
vants :  Est-il  plus  utile  à  la  société  que  TÉtat  se  réserve  la 
propriété  des  mines,  ou  qu'il  l'attribue  à  des  particuliers? 
A  qui  l'intérêt  général  conseiile-t-il  d'en  faire  la  conces- 
sion ?  Quelles  restrictions  le  bien  public  commande-t-il 
d'imposer  au  concessionnaire? 


Séance  du  5  Juin  1855. 

DE   l'indication  OBLIGATOIRE  DES  PRIX  SUR  LES  PRODUITS  ADMIS 

A  l'exposition. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say.  — 
M.  Urbain  de  Bonneval,  ancien  manufacturier,  auteur 
d'un  écrit  récemment  publié  sous  ce  titre  :  le  Travail  éco- 
nomisé [i),  et  M.  le  comte  Alfleri,  de  Turin,  avaient  été 
invités  à  la  réunion. 

On  s'est  d'abord  occupé,  sur  la  proposition  du  secré- 
taire perpétuel,  de  la  participation  des  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  au  congrès  de  statistique 
projeté  à  Paris.  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  et 
M.  de  Watte ville,  inspecteur  général  des  établissements 
de  bienfaisance,  qui  font  partie  de  la  commission  chargée 
d'organiser  ce  congrès,  ont  entretenu  la  réunion  des  tra- 
vaux de  cette  commission. 

La  réunion  s'est  encore  occupée,  sur  la  proposition  de 
son  secrétaire  perpétuel,  de  l'opportunité  d'un  congrès 

(1  )  Le  Travail  économisé,  explication  des  effets  du  bill  de  sir  Robert  Peef, 
2«  édition,  1885.  Paris,  Gnillaumin  et  C».  (J.  G.) 
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d'économie  politique  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle.  Les  membres  présents  ont  reconnu,  confor- 
mément à  l'avis  du  secrétaire  perpétuel,  qu'il  n'y  avait 
pas  opportunité  pour  une  réunion  semblable.  A  cette  occa- 
sion, un  membre  a  fait  connaître  qu'il  avait  déjà  été 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  soixante  demandes  d'au- 
torisation de  congrès  de  diverses  natures. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  conversa- 
tion se  fixe  ensuite  sur  les  questions  que  soulève  l'indica- 
tion des  prix  sur  les  produits  admis  à  l'Exposition  univer- 
selle. Cette  indication  a  été  souvent  demandée,  lors  des 
expositions  nationales.  Elle  a  été  défendue  à  l'Exposition 
de  Londres  ;  une  des  dispositions  réglementaires  de  la 
commission  impériale  la  rend  facultative  cette  fois  ;  quel- 
ques personnes  pensent  qu'elle  devrait  être  obligatoire, 
puisque  le  prix,  à  qualités  égales,  est  le  principal  élément 
d'appréciation. 

M.  DE  Kergorlay,  président  du  jury  du  concours  gé- 
néral agricole,  un  des  membres  du  jury  de  Londres  et  de 
Paris,  admet,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  le  prix  est  un 
élément  essentiel  d'appréciation  ;  mais  ce  prix  doit  être 
le  prix  réel,  le  prix  vrai,  et  qui  est  rarement  le  prix  mis 
sur  le  produit,  prix  de  circonstance  et  de  parade.  Le 
moyen  d'avoir  le  prix  vrai  n'est  donc  pas  dans  l'obligation 
ni  même  dans  la  faculté  de  le  mettre,  il  est  dans  la  saga- 
cité de  l'appréciateur,  qui  sait  s'entourer  des  précautions 
nécessaires  pour  le  connaître.  En  d'autres  termes,  ce 
n'est  que  par  la  voie  indirecte  qu'on  peut  obtenir  les 
prix;  par  voie  directe  on  est  exposé  à  avoir  une  indication 
qui  n'est  qu'un  leurre  et  un  mensonge. 

M.  de  Kergorlay  se  prononce  néanmoins  pour  la  liberté 
de  l'exposant,  mettant  ou  omettant  le  prix  à  sa  conve- 
nance. 

M.  R.  DE  FoNTENAY  se  demande  si  on  ne  pourrait  pas 
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trouver  une  solution  pénale  suffisante  dontre  cette  ft'àude, 
signalée  par  M.  de  Kergorlay,  dans  quelques  dispositions 
réglemetitaires  donnant  droit  au  visiteur  d'acheter  une 
certaine  quantité  de  produits  au  prit  indiqué. 

M.  Wolowski,  un  des  membres  du  jury,  pense,  avec 
M.  de  Ket^gorlay,  que  l'obligation  de  mettre  le  prix  serait 
une  vaine  formalité  ;  il  faut  laisser  à  l'exposant  la  faculté 
de  le  mettt*e  ou  de  ne  pas  le  mettre,  seloti  sa  convenance, 
sauf  au  jury  et  au  public  à  apprécier. 

M.  Wolowski  voit  une  impossibilité  dans  la  mesure 
indiquée  par  M.  de  Fontenay. 

Il  rapporte  un  curieux  argument  d'un  membre  protec- 
tionniste du  jury,  qui  voit  dans  l'indication  de  prix  élevés 
sur  les  produits  étrangers  une  nouvelle  scélératesse  du 
libre-échange,  cherchant  â  endormir  l'opinion  publique 
et  celle  de  l'administration  sur  le  danger  de  l'inondation 
des  produits  étrangers. 

M.  Léon  Say,  un  des  membres  du  jury  de  l'Exposition, 
dit  que  Ton  ignore  généralement,  même  parmi  les  gens 
du  métier,  les  prix  de  certains  produits  étrangers,  ceux 
des  tissus,  par  exemple,  et  que,  dans  la  Commission  des 
valeurs,  dont  il  fait  partie,  on  a  été  obligé  de  procéder  à 
la  formation  des  prix  d'évaluation  par  une  approximation 
hasardeuse  ;  il  y  aura  donc  intérêt,  sous  ce  rapport,  à 
connaître  les  prix  que  les  exposants  étrangers  se  décide- 
ront à  mettre. 

DE   l'inviolabilité   DU   TRANSIT. 

La  conversation  a  également  porté,  dans  la  soirée,  sur 
une  des  questions  de  l'ordre  du  jour  permanent  ainsi 
conçue  :  «  Le  transit  doit-il  être  inviolable,  même  quand 
il  s'agit  de  contrefaçons?  » 

Ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Joseph  Garnier,  c'est  utië 
question  récemment  soulevée  dans  la  diplomatie  et  devant 
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les  tribunaux,  au  sujet  d'une  saisie  opérée  sur  des  colis 
venant  de  Prusse,  transitant  en  France,  et  supposés  con- 
tenir dés  contrefaçons  d'un  produit  breveté  à  Paris. 

Quelques  membres  ont  pris  la  parole  sur  la  question 
de  fait  et  sur  la  législation  relative  au  transit  et  aux  véri- 
fications qu'il  entraîne,  sur  laquelle  la  réunion  n'était  pas 
assez  renseignée,  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  l'objet  de  la 
discussion. 

M.  DE  Kergorlay,  s'en  tenant  à  la  question  générale, 
a  pensé  que  le  produit  en  transit  plombé  devait  traverser 
le  territoire  comme  la  lettre  cachetée,  pour  la  garantie 
de  la  propriété,  et  dans  l'intérêt  du  commerce  de  transit 
qu'il  est  important  pour  un  pays  de  ne  pas  repousser  par 
des  mesures  tracassières. 


Séance  du  5  juillet  1855. 

DES  chefs-d'oeuvre   ADMIS  A   l'eXPOSITION,  DE   LA   GRATUITÉ   DES 
ENTRÉES  ET  DE  l'iNTERVENTION  DU   GOUVERNEMENT. 


La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  l'Institut. 

MM.  de  Casal-Ribeiro,  député  aux  Cortès  du  Portugal, 
M.  A.  Shelling,  de  Mayence,  membre  du  jury  de  l'Expo- 
sition universelle,  M.  de  Karmarsch,  directeur  de  l'École 
polytechnique,  de  Hanovre,  M.  J.-E.  Horn,  de  Hongrie, 
auteur  de  travaux  statistiques,  avaient  été  invités  à  la 
réunion. 

Parmi  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour,  une,  rela- 
tive à  l'Exposition,  proposée  par  M.  Joseph  Garnier,  a 
fixé  la  conversation  :  c'est  celle  de  savoir  si,  en  vue  de 
l'effet  de  vulgarisation  qu'on  veut  produire,  la  gratuité 
de  l'entrée  est  plus  ou  moins  profitable  que  la  non-gra- 
tuité. 
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A  Toccasion  de  cette  question,  M.  Dunoybr  exprime  la 
crainte  que  les  Expositions  en  général,  celle  de  1855  en 
particulier,  ne  provoquent  la  création  de  produits  anor- 
maux, en  dehors  de  la  fabrication  courante,  c'est-à-dire, 
de  chefs-d'œuvre  qui  détournent  de  sa  voie  rationnelle 
l'industrie,  qui  doit  avoir  pour  but  la  satisfaction  des 
besoins  réels  de  la  consommation. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  bien  qu'il  y  a 
aux  Expositions  des  œuvres  exceptionnelles,  des  chefs- 
d'œuvre  ;  mais  il  ne  pense  pas  que  ces  œuvres  remar- 
quables entre  toutes  soient  inutiles.  Elles  sont  l'indice  du 
degré  de  perfection  auquel  la  fabrication  a  pu  arriver 
d'abord  avec  des  précautions  et  des  soins  extraordi- 
naires, auquel  elle  atteindra  dans  l'avenir,  lorsque  les 
premières  difficultés  auront  été  aplanies.  Tout  produit 
perfectionné  a  été  un  chef-d'œuvre,  mais  cette  qualité  n'a 
été  que  temporaire  ;  et  le  chef-d'œuvre  n'a  pas  tardé, 
l'histoire  de  Tindustrie  le  prouve,  à  être  un  produit  de 
consommation  courante  :  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  avec 
raison  que  l'objet  de  luxe  était  un  échantillon  des  pro- 
duits de  l'avenir. 

M.  Wolowski,  citant  quelques  objets  sur  lesquels  les 
convives  peuvent  porter  les  yeux,  montre  que  ce  qui 
était  objet  de  luxe  et  cbef-d'œuvre  il  y  a  cinquante  ans, 
et  même  moins,  peut  figurer  aujourd'hui  sur  la  table  la 
plus  modeste,  et  est  devenu  l'objet  d'une  consomma- 
tion courante. 

Mais  ce  critérium  de  la  consommation  n'est  pas  le  seul 
qu'il  y  ait  pour  juger  de  l'utilité  d'un  produit.  Il  y  a  des 
objets  dont  le  prix  est  inabordable  pour  la  presque  tota- 
lité des  consommateurs,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  des 
produits  dont  il  est  utile  d'encourager  la  fabrication.  Tel 
est,  par  exemple,  l'élégant  et  gracieux  buflfet  de  Four- 
dinois,  chef-d'œuvre  s'il  en  fût,  mais  qui  a  si  bien  montré 
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jusqu'à  quel  degré  de  perfection  le  travail  et  le  goût 
pouvaient  atteindre  dans  l'industrie  des  meubles. 

Somme  toute,  dit  M.  Wolowski,  la  création  des  pro- 
duits perfectionnés,  des  chefs-d'œuvre,  est  un  service 
rendu  par  le  producteur,  et  c'est  pour  ce  service  et  pour 
les  sacrifices  qui  en  sont  la  conséquence  qu'on  lui  donne 
avec  toute  raison  une  récompense  honorifique  bien  mé- 
ritée. 

M.  H.  DussARD  est  entièrement  de  lavis  de  M.  Wo- 
lowski. 

Après  les  observations  de  M.  Wolowski,  la  conver- 
sation est  reportée  sur  l'objet  même  de  la  question 
proposée. 

M.  Joseph  Garnier  expose,  sans  la  partager,  l'idée  de 
ceux  qui  sont  partisans  de  la  gratuité  d'admission  à  l'Ex- 
position. Cette  idée  repose  sur  cette  donnée,  que  les 
Expositions  ont  pour  objet  l'enseignement  mutuel  des 
producteurs  entre  eux,  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs, et,  maintenant  qu'elles  sont  universelles,  l'en- 
seignement mutuel  de  toutes  les  nations.  Or,  pour  at- 
temdre  le  but,  pour  que  l'enseignement  soit  le  plus 
général  possible,  dans  l'intérêt  du  producteur  et  du  con- 
sommateur, convient-il  de  mettre  un  obstacle  à  l'entrée? 
Avec  des  prix  à  1  franc  dans  la  semaine,  un  grand  nom-^ 
bre  de  personnes  appartenant  à  la  classe  moyenne  n'iront 
pas  visiter  les  galeries  aussi  souvent  qu'elles  le  vou- 
draient; il  en  est  de  même  pour  les  classes  plus  nom- 
breuses des  ouvriers  et  des  gens  dont  les  revenus  sont 
analogues,  et  pour  lesquelles  une  dépense  de  20  centimes 
ne  peut  pas  se  renouveler,  d'autant  plus  que  dans  ces 
classes,  tous  les  membres  de  la  famille  sortent  ensemble 
le  dimanche.  C'est  à  cet  argument  que  M.  Joseph  Gar- 
nier voudrait  qu'il  fût  répondu. 

M.  J.-E.  HoRN  combat  le  système  de  gratuité.  11  y  a,  dit- 
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il,  des  dépenses  faites,  il  faut  qu'elles  soient  payées.  Par 
qui  doivent-elles  l'être?  Est-ce  par  tout  le  monde,  ou  seu- 
lement par  ceux  qui  visitent  l'Exposition,  et  en  profitent 
en  s'y  instruisant?  Si  rentrée  est  gratuite,  c'est-à-dire  si 
c'est  le  public  qui  paye,  des  millions  d'individus  qui  ne 
profitent  pas  de  l'Exposition  payent  pour  ceux  qui  la 
voient  :  ce  n'est  pas  juste. 

Il  y  a  une  autre  raison  à  faire  valoir  en  faveur  de  l'en- 
trée tarifée,  c'est  que  lorsqu'on  paye  pour  voir  une 
chose,  on  y  porte  mieux  son  attention;  on  veut  profiter 
pour  son  argent,  et  c'est  ainsi  que  l'Exposition  sera  plus 
fructueusement  visitée  que  si  l'entrée  en  eût  été  gratuite. 

Toutefois,  M.  Horn  ne  croit  pas  que  le  tarif  adopté 
pour  l'admission  des  visiteurs  soit  le  plus  rationnel  et 
même  le  plus  profitable  aux  intérêts  de  la  Compagnie 
propriétaire  de  l'immeuble  qui  abrite  les  produits.  Dans 
sa  pensée,  les  droits  sont  trop  élevés.  L'expérience  est 
venue  prouver  une  fois  de  plus  que  c'est  avec  de  faibles 
droits  qu'on  fait  les  plus  fortes  recettes.  La  Compagnie 
avait  cru  que  le  vendredi  serait  plus  productif  que  les 
autresjours  avec  l'entrée  à  5  francs;  c'est  le  contraire 
qui  est  arrivé  :  ce  jour-là,  la  Compagnie  perd,  en  faisant 
une  recette  moindre  que  les  autres  jours.  Elle  avait 
encore  cru  qu'elle  ferait  un  sacrifice  en  mettant  le  di- 
manche d  20  centimes;  or,  ce  jour-là,  la  recette  dépasse 
celle  des  jours  ordinaires. 

M.  DupuiT  est  partisan  d'un  droit  d'entrée,  mais  il  fait 
remarquer  que  la  Compagnie  ayant  un  monopole  est 
conduite  à  rechercher  les  tarifs  d'entrée  qui  lui  procure- 
ront les  plus  fortes  recettes,  sans  trop  se  préoccuper  de 
l'intérêt  des  exposants  et  du  public.  En  pareil  cas,  il  vaut 
mieux  que  l'État  fasse  l'opération  en  dehors  de  toute  idée 
fiscale,  parce  qu'il  est  tout  naturellement  conduit  au  tarif 
qui  laisse  entrer  le  plus  de  monde. 
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M.  DuNOYER  préfère  que  Topération  ait  le  caractère 
d'industrie  privée,  et  cite  le  succès  de  l'Exposition  de 
Londres,  pour  laquelle  les  prix  étaient  plus  élevés  qu'à 
Paris,  ce  qui  n'a  empêché  personne  d  y  venir.  Il  a  vu 
avec  satisfaction  que  la  Compagnie  du  Palais  de  Cristal 
a  fait  des  bénéfices  assez  considérables  ;  il  serait  heu- 
reux de  voir  le  même  fait  se  reproduire  à  Paris. 

M.  Dupuit  lui  faisant  remarquer  qu'à  Paris  l'État  est 
intervenu  par  une  garantie  de  minimum  d'intérêt ,  par 
l'avance  des  dépenses  supplémentaires,  par  des  trans- 
ports gratuits,  etc.,  M.  Dunoyer  reconnaît  qu'en  effet  la 
situation  et  la  condition  des  deux  entreprises  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  que  la  question  de  fait  ne  se  prête  pas  à 
réiucidation  de  la  question  de  principes. 

M.  WoLows^i  ne  croit  pas  que  la  question  du  tarif 
d'entrée  soit  facile  à  vider;  mais  comme  il  ne  serait  pas 
opportun  de  s'y  arrêter,  il  fait  seulement  remarquer  que 
la  Compagnie  de  Hyde-Park  a  fait  à  cet  égard  ce  qu'elle 
a  voulu;  qu'au  coptraire  celle  des  Champs-Elysées,  par 
suite  des  subventions  directes  ou  indirectes  qui  lui  étaient 
faites,  a  dû  accepter  le  tarif  qu'on  a  jugé  le  plus  conve- 
n^ille  de  lui  imposer.  Il  fait  encore  remarquer  à  M.  Horn 
que  le  dimanche  est  un  jour  exceptionnel,  pendant  lequel 
le  public  affluerait  luême  avec  un  droit  plus  élevé,  et 
qu'il  n'est  pas  probable  que  si  dans  les  autres  jours  de 
la  semaine  le  droit  était  réduit  à  20  centimes,  le  nombre 
des  visiteurs  se  rapprochâ't  de  celui  des  dimanches. 
Quant  4U  tarif  du  vendredi,  il  agit  pour  exclure  la  masse 
et  pour  obtenir  un  jour  de  calme  et  de  travail  pour  le 
jury  et  les  exposants. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  con- 
state d'abord  le  caractère  mixte  de  l'entreprise,  tenant  à 
la  fois  de  J'ipstitutiou  officielle  et  de  laffaire  privée,  et 
dit  qu'il  y  aurait  toujours  à  examiner  s'il  est  préférable, 
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en  principe,  qu'une  opération  de  ce  genre  soit  entreprise 
par  l'État  ou  par  les  particuliers. 

Au  sujet  de  l'entrée,  M.  Renouard  remarque  que  c'est 
ici  une  question  analogue  à  celle  de  l'enseignement;  et 
son  sentiment  est  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  que  le  public 
paye  pour  se  procurer  la  satisfaction  et  l'enseignement 
qu'il  peut  tirer  de  l'Exposition. 

M.  H.  DussARD  est  d'un  avis  opposé.  Selon  lui,  ceux 
qui  visitent  l'Exposition  ne  sont  pas  seuls  à  profiter  des 
avantages  qui  en  résultent.  Le  progrès  industriel  et  artis- 
tique, ainsi  que  l'enseignement  supérieur,  profitent  à 
tout  le  monde,  et  tout  le  monde  doit  contribuer  à  la  dé- 
pense. 

M.  H.  Say  se  borne  à  faire  remarquer,  au  sujet  de  la 
question  énoncée  par  M.  Renouard,  qu'il  n'est  guère 
possible  que  les  particuliers  entreprennent  seuls  les  expo- 
sitions nationales  ou  universelles  ;  et  que  l'État  intervient 
toujours  forcément.  En  Angleterre,  les  choses  se  sont 
ainsi  passées  :  l'État  est  intervenu  pour  donner  des  faci- 
lités douanières,  pour  faire  des  règlements  de  police, 
pour  nommer  une  Commission  supérieure  chargée  d'or- 
ganiser l'Exposition,  et  propre  à  donner  de  l'éclat  et  de 
l'autorité  à  cette  convocation  de  toutes  les  autres  nations. 
L'État  ne  s'est  pas  mêlé  de  la  construction  du  local  ni  des 
droits  d'entrée,  mais  D  a  fait,  à  d'autres  égards,  acte  de 
puissance  et  d'autorité. 

M.  QuiJANo  ne  voit  pas  (à  l'exception  d'un  décret  ayant 
pour  but  de  faire  considérer  le  local  d'une  exposition 
comme  un  entrepôt  fictif),  la  moindre  nécessité  de  faire 
intervenir  le  gouvernement  dans  ces  affaires.  L'Exposi- 
tion de  New- York  en  est  un  exemple. 

Mais  quelques  membres  font  observer  à  M.  Quijano 
que  l'Exposition  de  New-York,  n'ayant  eu  qu'une  impor- 
tance secondaire,  ne  peut  être  invoquée  comme  exemple. 
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Séance  du  6  août  1855. 

FONDATION    D*UNE    SOCIÉTÉ  BELGE    D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  A    BRUXELLES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Véb,  inspecteur  gé- 
néral de  l'Assistance  publique. 

M.  Colmeiro,  professeur  de  droit  administratif  et  com- 
mercial à  l'Université  de  Madrid,  et  député  aux  Gortès 
constituantes;  M.  F.  Ferrara,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Turin;  le  marquis  de  Ridolfl, 
directeur  de  la  Caisse  d'épargne  et  secrétaire  de  l'Aca- 
démie des  géorgophiles  de  Florence  ;  le  docteur  Varren- 
trapp,  de  Francfort-sur-le-Mein,  en  mission  pour  étudier 
diverses  questions  de  salubrité  publique  ;  et  le  vicomte 
de  l'Uruguay,  ancien  ministre,  sénateur  au  Brésil,  chargé 
d'une  mission  spéciale  près  le  cabinet  des  Tuileries, 
avaient  été  invités  à  la  réunion. 

M.  le  secrétaire  de  la  Société  donne  connaissance  à  la 
réunion  d'une  lettre  écrite  au  président  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
relativement  au  congrès  international  de  statistique. 

M.  le  ministre  informe  la  Société  que  le  congrès  inter- 
national de  statistique  tiendra  sa  seconde  session  à 
Paris,  le  10  du  mois  de  septembre,  et  «  prie  son  prési- 
dent de  vouloir  bien  inviter  en  son  nom  à  prendre  part 
aux  travaux  de  cette  Assemblée,  ceux  des  membres  de  la 
Société  qui  en  auront  manifesté  le  désir.  » 

En  conséquence  de  cette  lettre,  les  membres  de  la 
Société  qui  voudront  prendre  part  aux  travaux  du  con- 
grès international  de  statistique,  voudront  bien  se  faire 
porter  sur  la  liste  dressée  par  le  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société. 

Le  secrétaire  de  la  Société  fait  ensuite  part  à  la  réu- 
nion d'un  projet  de  création,  à  Bruxelles,  d'une  Société 
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d'économie  politique ,  formulé  dans  [Économiste  belge 
par  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  TÉcole  des  minas  de  Mons.  Ce  projet  a 
été  appuyé  par  M.  Gust.  de  Molinari,  rédacteur  en  chef  de 
ce  recueil»  qui  annonçait,  dons  le  dernier  numéro,  la  con- 
stitution de  la  Société  belge  déctnwmie  politique  y  qui  se 
propose  de  procéder,  «  comme  son  ainée  de  Paris  »,  par 
un  dîner  mensuel  suivi  d'une  conversation  sur  les  ques- 
tions économiques  à  Tordre  du  jour. 

A  cette  occasion,  M.  Ferrara  est  prié  de  donner  quel- 
ques indications  sur  la  Société  d économie  politique, 
fondée  il  y  a  quelque  temps  d^à  à  Turin.  La  rentrée 
aux  affaires  de  M.  de  Gavour,  président  de  cette  Société, 
et  quelques  autres  circonstances,  ont  amené  la  suspen- 
sion des  réunions  qui  ont  d'abord  eu  lieu  tous  les  quinee 
jours,  et  que  M.  Ferrara  ne  désespère  pas  de  voir  re- 
prendre à  la  saison  prochaine,  lorsque  la  plupart  des 
personnes  qui  en  font  partie  seront  rentrées  dans  la  ca- 
pitale,     y* 

Quelques  membres  signalent  les  difficultés  que  ren- 
contre tout  naturellement  une  création  semblable  ;  telles 
sont  :  la  diversité  des  opinions  poUtiques,  la  crainte  que 
peuvent  avoir  les  hommes  publics  d'engager  leur  opinion 
parlementaire  par  une  discussion  scientifique,  l'ambition 
de  la  Société  voulant  lutter  d'influence  avec  les  corps 
constitués,  les  dispositions  ré^ementaires,  le  choix  des 
membres  du  bureau  et  des  associés  (i). 


(i)  Lml  Société  d'éooDOttte  poli  tiqua  d«  P^ris  «  réioJtt  oes  cUlfiouliéij  €0 
professant  la  plus  grande  tolérance  pour  les  opinions  politiques  et  reli- 
gieiMes,  ti  même  pour  1«8  opinions  êooiHHniques  éiaiMs  an  4«1km<b  ;  en  «• 
crfMToliftBt  à  •exeroAr  d'antre  influence  que  celle  qui  résulte  tout  naturel- 
lement  de  réunions  scienlinques  régulières  et  de  discussions  amicales  enlre 
gens  bien  élevés  ;  en  n'émettant  pas  de  votes;  en  chargeant  son  biira«i«4« 
sqIu  délicat  d*«4meUi«  ka  nonveaiik  meaihres  ;  ea  s'en  ftavt  à  son  aeeré- 
taire  perpétuel  pour  la  conservation  des  précédents,  et  en  composant  lo 
bureau  ^  deux  pt^eidefiie  «I  Afè  de«ix  v^*ptiésideBts,  «fia  4'évil«r  teu  in- 
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DU  DROIT  d'entrée  AUX  EXPOSlTtOICS  tlOVERSELLES  (suite), 

M.  QuiJANo  veut,  avant  que  la  conversation  ne  se  fixe 
sur  une  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  rappeler  un  fait 
important  venant  à  l'appui  de  Topinion  par  lui  émise  dans 
la  dernière  séance,  que  l'Exposition  des  États-Unis  pou- 
vait être  invoquée  comme  un  exemple  saillant  d'une 
exposition  publique  et  universelle ,  faite  en  dehors  de 
toute  intervention  gouvernementale. 

En  effet,  M.  Quijano  a  lu,  dans  un  rapport  de  M.  Borg, 
gérant  du  consulat  général  de  France  à  New-York,  pu- 
blié dans  ie  Moniteur  du  10  mai  1854,  qu'on  a  compté  à 
l'Exposition  universelle  de  New-York  4834  exposants, 
dont  2328  venuis  de  l'ancien  monde,  2234  appartenant 
au  nouveau  monde,  et  272  exposants  des  produits  miné- 
ralogiques.  M*  Quyano  ne  doute  pas  que  si  l'expérience, 
au  lieu  de  se  ôure  à  New- York,  à  plusieurs  milliers  de 
lieues  das  foyers  industriels,  avait  eu  lieu  dans  un  point 
quelconque  de  l'Europe,  le  nombre  des  e;xposants  eût  été 
doublet  triple  et  même  quadruple,  comme  celui  des  expo- 
sants des  Champs-Elysées.  M.  Quijano  persiste  à  penser 
que  l'action  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire  au 
succès  de  pareilles  opérations- 

M.  Joseph  GABNiEn  trouve  dans  ces  chiffres  un  argu- 
ment sérieux;  mais  il  fiadt  remarquer  que  la  Compftgnie 
qui  a  entrepris  l'Exposition  universelle  n'en  a  ffts  moins 
été  obligée  de  se  mettre  en  faillite,  circonstance  qui 
semble  devoir  ôter  au  fait  de  l'Exposition  de  New-York 
une  partie  de  sa  valeur, 

M.  VAftRBNTnAPP  ajoute  que  l'exposition  qui  a  eu  Ueu 
l'an  dernier,  à  cette  époque,  à  Munich,  pour  les  produits 
des  États  allemands,  n'a  pas  eu  un  grand  succès  non  plus, 

cmvènUni^  q^i  petivent  résulter  d'une  •eah  p«rtOfinaUi^  fit  4'tt«^  utx}^  m^ 
lluencc. 
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au  point  de  vue  financier.  Tout  au  plus  si  la  recette  a 
couvert  10  pour  100  des  frais  faits  par  TÉtat.  Le  choléra 
a  été  une  des  causes  de  ce  résultat. 

IJNFLUENGE  DES  ÉMIGRATIONS  EN  ALLEMAGNE  SUR  LES  SALAIRES 
ET  LA   VALEUR  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES. 

La  présence  de  M.  Varrentrapp  porte  ensuite  l'atten- 
tion sur  une  question  inscrite  à  Tordre  du  jour,  prove- 
nant de  la  Société,  sur  la  proposition  de  M.  Gust.  Hub- 
bard,  relative  à  l'émigration  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Dans 
les  pays  allemands  qui  fournissent  les  plus  nombreux 
contingents  à  l'émigration,  a-t-on  observé,  dans  ces  der- 
nières années,  une  hausse  des  salaires  et  une  réduction 
dans  la  valeur  des  propriétés  foncières  ?  » 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Varrentrapp 
donne  d'intéressantes|explications  à  cet  égard,  en  regret- 
tant de  n'avoir  à  donner  à  la  Société  que  celles  qui  vont 
se  présenter  à  son  esprit,  sur  un  sujet  sur  lequel  il  n'a  pas 
eu  le  temps  de  rappeler  ses  souvenirs. 

La  valeur  des  propriétés  foncières,  loin  de  diminuer  en 
Allemagne, par  suite  de  l'émigration,  a,  au  contraire,  aug- 
menté pour  diverses  raisons.  La  récolte  a  été  fort  bonne 
en  Allemagne  dans  ces  derniers  temps,  surtout  en  1854, 
et  les  cultivateurs  allemands  ont  pu  vendre  avec  profit 
une  grande  partie  de  leurs  produits  en  Suisse,  en  France 
et  en  d'autres  endroits,  s'enrichir  et  se  faire  concurrence 
pour  l'achat  des  terres.  En  second  lieu,  il  s'est  formé  di- 
verses associations  de  paysans  propriétaires  qui,  par 
l'irrigation  et  d'autres  bonnes  pratiques  agricoles,  ont 
augmenté  le  revenu  des  parcelles  jusqu'alors  moins  fé- 
condes et  moins  productives. En  troisième  lieu,  les  cultures 
industrielles  se  sont  étendues,  et  de  ce  nombre  celles  du 
colza  et  du  tabac.  Les  duchés  de  Bade  et  de  Bavière  expor- 
tent des  feuilles  de. cette  dernière  plante  pour  la  Havane 
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elle-même,  où  elles  servent  à  faire  des  enveloppes,  dont 
la  saveur  et  Tarome  conviennent  aux  consommateurs.  La 
betterave  est  également  cultivée  en  grand,  notamment 
dans  les  environs  de  Magdebourg,  dans  le  Hanovre,  dans 
le  Brunswick,  et  Ton  voit  des  terrains  loués  jadis  16  et 
20  francs,  qui  le  sont  aujourd'hui  à  80  et  90  francs.  De 
riches  paysans  se  réunissent  pour  établir  des  fabriques 
de  sucre. 

M.  Varrentrapp  ajoute  à  ces  raisons  celle  tirée  du 
chiffre  de  l'émigration,  qui  peut  paraître  considérable, 
mais  qui  n'est  pas  aussi  élevé  que  celui  de  Texcédent  des 
naissances  sur  les  morts. 

Quant  aux  salaires,  il  y  a  à  distinguer.  Dans  les  grands 
centres  industriels  de  la  Bohême  et  de  la  Saxe,  ils  ne  pa- 
raissent pas  avoir  monté  et  sont  toujours  insuffisants. 
Dans  les  villes,  ils  ont  généralement  augmenté  :  un  bon 
ouvrier,  un  ébéniste,  un  compositeur  d'imprimerie,  par 
exemple,  gagne  autant  qu'à  Paris,  et  s'entretient  plus 
facilement,  même  dans  les  villes  de  40000  à  50000  âmes. 
Pour  les  ouvriers  de  la  campagne,  M.  Varrentrapp  ne 
peut  émettre  d'opinion  ;  il  a  toutefois  raison  de  croire  que 
l'Iaugmentation  ne  s'est  pas  encore  manifestée. 

Répondant  à  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées, 
M.  Varrentrapp  donne  ensuite  quelques  détails  sur  l'émi- 
gration allemande,  et  les  causes  qui  l'ont  provoquée. 
Dans  le  sud  de  l'Allemagne,  dans  le  Wurtemberg,  par 
exemple,  la  division  des  héritages  est  allée  si  loin  que 
le  sol  ne  permet  plus  la  culture  avec  la  charrue,  mais 
avec  la  bêche  seulement  ;  et  d'autre  part,  ces  popula- 
tions agricoles  se  multiplient  avec  une  fécondité  désas- 
treuse. 

Effrayées  de  cette  situation,  diverses  communes,  se 
voyant  accablées  sous  le  poids  de  la  taxe  des  pauvres, 
calculèrent  qu'il  était  plus  avantageux  d'emprunter  une 
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oerttine  somiM,  afin  de  transporter  les  misérables  en 
Amériqo05  où  ils  arrivaient  avec  un  subside  insuffisant, 
et  où  ils  deveni^nt  ce  qu'ils  pouvaient.  C'est  à  cette  es^ 
pèce  d'émigration  qu'un  parti  des  États-Unis  voudrait, 
non  sans  raison,  opposer  une  bstrriàre  ;  et  c'est  à  ce  calcul 
assez  peu  humain  des  communes  que  la  Jloi  wurtember- 
geoise  est  venue  s'opposer. 

Si,  sur  certains  points,  l'émigration  a  eu  ce  caractère 
particulier  d'exil  par  le  subterftige  des  communes,  sur 
d'autres  elle  a  un  tout  autre  caractère.  Ce  sont  des  fa- 
milles ayant  un  certain  avoir,  qui  quittent  la  mère  patrie. 
En  1848  et  1849,  les  tracasseries  politiques  ont  ftiit  émi- 
grer  un  grand  nombre  de  ces  familles.  Ce  sont  pour  la 
plupart,  dit  M.  Varrentrapp,  des  esprits  un  peu  troublés 
sur  l'organisation  sociale,  mais  de  braves  gens;  ce  sont 
des  adultes  et  des  travailleurs  tout  faits,  dont  la  dispa- 
rition est  une  perte  pour  le  pays. 

Sous  ce  rapport,  M.  Varrentrapp  (répondant  à  M.  Peut, 
qui  voit  un  grand  soulagement  dans  l'émigration,  et  qui 
a  cité  les  bons  effets  de  l'émigration  en  Irlande)  montre 
qu'il  y  a,  entre  les  ftiits  relatifs  à  l'Irlande  et  ceux  rela- 
tifs à  l'Allemagne,  une  grande  différence  à  établir.  En  Ir- 
lande, ce  sont  des  misérables  sans  moyens  d'existence,  et, 
en  général,  sans  énergie  pour  le  travail,  qui  ont  émigré, 
et  qui  ont  été  en  partie  remplacés  par  des  Écossais,  race 
énergique  et  laborieuse.  En  Allemagne,  la  perte  des 
adultes  et  des  travailleurs  n'est  compensée  que  par  le  sur- 
plus des  naissances  qui  ne  donnent  que  des  enfants  qii^ 
coûtent  à  élever,  et  dont  la  plupart,  provenant  de  mé- 
nages souffreteux,  meurent  avant  de  pouvoir  travailler. 
Répondant  à  une  autre  assertion  que  les  pays  faibles 
n'ont  pas  dépopulation,  M.  Varrentrapp  fait  au  contraire 
remarquer  que  ce  sont  les  populations  phtisiques  qui 
pullulent  le  plus. 
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M.Varrentrapp  croit  que  rëmigration  allemande  de  1855 
sera  plus  faible  que  celle  des  années  antérieures. 

ms  MESUAES  ÉGOMOMIQUSS  A  QQNSSILLEK  A  t'ESPAGNE. 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  une  autre  ques- 
tion, ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  Des  me- 
sures économiques  qu'il  y  aurait  à  conseiller  à  l'Es- 
pagne. » 

M.  CoLMEmo,  député  aux  Cortès,  émet  le  premier 
son  opinion.  Comme  l'Espagne  est  avant  tout  un  pays 
agricole,  comme  ses  produits  sont  particulièrement  le 
résultat  de  la  culture  et  de  l'exploitation  des  mines,  son 
premier  besoin  est  la  fttcilité  des  transports,  qui  abouche- 
ront la  production  et  la  consommation,  en  rapprochant 
les  marchés  intérieurs  des  marchés  extérieurs  et  en  don- 
nant une  valeur  aux  vins,  aux  blés  et  aux  substances  mé- 
talliques. M.  Golmeiro  croit  que  l'Espagne  fera  bien  de 
commencer  par  établir  des  chemins  de  fer,  au  moins 
les  principales  Ugnes  du  nord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest, 
qui,  coupant  l'Espagne  en  croix,  pour  ainsi  dire,  la 
mettraient  en  rapport  avec  la  mer ,  le  Portugal  et  la 
France.  L'établissement  de  ces  voies  nouvelles  amènerait 
l'amélioration  de  toutes  les  autres  routes  et  donnerait  à 
l'Espagne  une  impulsion  vive  et  salutaire. 

Une  seconde  mesure  économique  désirable  pour  l'Es- 
pagne est  la  continuation  de  la  réforme  douanière.  Pen- 
dant longtemps,  et  pour  favoriser  les  intérêts  de  la  Cata- 
logne, l'enfant  gâté  de  l'Espagne,  on  a  marché  dans  la 
voie  de  la  prohibition;  on  a  successivement  renforcé  le 
monopole  de  cette  province  privilégiée.  On  s'est  aperçu 
de  l'erreur  depuis  quelques  années,  et  la  réforme  des  lois 
douanières  a  été  commencée.  Or,  la  réduction  des  droits, 
qui  devait  immanquablement  ruiner  la  Catalogne,  au 
dire  de  cette  province,  loin  de  tuer  l'industrie  de  ce 
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pays,  Ta  fait  prospérer;  elle  a  diminué  la  contrebande; 
elle  a  donné  des  facilités  aux  autres  parties  du  pays, 
dont  elle  a  augmenté  les  ressources.  L'expérience  est 
d'accord  avec  la  théorie  économique,  et  TEspagne  a  be- 
soin qu'on  entre  plus  avant  dans  cette  voie,  et  que  le 
gouvernement  actuel  achève  ce  que  ses  prédécesseurs 
ont  commencé. 

M.  Colmeiro  voudrait  aussi  que  le  gouvernement  se 
préoccupât  des  moyens  d'arriver  à  équilibrer  la  popula- 
tion dans  quelques  provinces.  En  Guipuscoa,  par  exem- 
ple, on  remarque  une  densité  de  population  relativement 
plus  grande  que  dans  toute  l'Europe.  C'est  le  contraire 
dans  la  Castille.  Dans  une  autre  province,  la  Gallicie,  la 
division  des  propriétés  est  telle  que  l'on  peut  dire  que 
cette  partie  de  la  Péninsule  est  l'Irlande  de  l'Espagne. 
M,  Colmeiro  croit  connaître  le  remède  à  ce  mal;  mais  il 
pense  qu'il  est  urgent  de  le  rechercher. 

M.  QuiJANo  croit  qu'il  y  aurait  à  prendre  en  Espagne 
une  voie  diamétralement  opposée  à  celle  qu'on  a  suivie. 
L'Espagne  est  un  pays  où  toutes  les  libertés  ont  été  mé- 
connues de  toutes  les  façons  :  liberté  politique,  liberté 
religieuse,  liberté  commerciale,  liberté  du  travail,  liberté 
des  personnes.  11  faut  à  l'Espagne  un  gouvernement  qui 
sache,  veuille  et  puisse  garantir  toutes  ces  libertés-là. 
Inutile  d'entrer  dans  la  discussion  de  telles  ou  telles  me- 
sures particulières.  La  principale  mesure,  c'est  la  consti- 
tution d'un  régime  libre.  Les  certes  ont  donc  paru  très  peu 
intelligentes  à  M.  Quijano,  en  refusant  de  proclamer, 
dans  la  constitution,  la  liberté  des  cultes  :  sans  la  liberté 
de  conscience,  rien  n'est  garanti,  et  il  faut  renoncer  à 
toute  amélioration  sérieuse.  M.  Colmeiro  a  parlé  de  la 
nécessité  de  développer  les  voies  de  communication. 
Assurément,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  plus  grande  ;  car, 
sans  la  possibilité  des  transports,  les  vins,  les  blés  et  les 
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métaux  ont  beau  être  abondants,  ils  ne  sont  pas  de  la  ri- 
chesse. Il  faut,  pour  qu'ils  deviennent  de  la  richesse, 
qu'ils  soient  mis  à  la  portée  des  consommateurs.  Mais, 
pour  avoir  des  voies  de  transport,  des  chemins  de  fer  ou 
des  routes  ordinaires  et  vicinales,  par  lesquelles  l'Es- 
pagne devrait  commencer,  il  faut  des  capitaux.  Or,  les 
capitaux  se.forment  d'abord  par  l'économie,  et  Téconomie 
n'est  guère  possible  en  Espagne  en  ce  moment;  ils  se  for- 
ment ensuite  par  l'arrivée  des  Anglais,  des  Allemands, 
des  Hollandais,  qui  en  apportentavec  eux,  et  qui  apportent 
aussi  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Or,  loin  d'ouvrir  la 
porte  aux  étrangers,  on  continue  à  la  fermer,  et  on  donne 
pour  raison  qu'avec  la  liberté  des  cultes,  avant  vingt  ans 
l'Espagne  serait  protestante,  ce  qui,  selon  M.  Quijano, 
ne  serait  pas  un  malheur. 

Quant  à  la  distribution  de  la  population  dont  a  parlé 
M.  Colmeiro,  l'intervention  de  l'administration  n'y  peut 
rien  et  n'a  pas  à  s'en  mêler  :  avec  un  meilleur  régime, 
les  choses  s'arrangeront  d'elles-mêmes. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit 
que  l'Espagne  ferait  une  faute  de  se  lancer  dans  la  con- 
struction d'un  réseau  général  de  chemins  de  fer.  Dans  sa 
pensée,  ces  voies  ne  doivent  venir  qu'après  la  recon- 
struction et  l'amélioration  des  routes  ordinaires  ;  il  faut 
avant  tout  rapprocher  les  localités  et  ranimer  la  vie  entre 
elles. 

M.  Fbrrara  fait  remarquer  qu'outre  la  question  de 
savoir  qu'elle  est  l'espèce  de  route  la  plus  convenable  à 
construire  tout  d'abord  pour  l'Espagne,  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  faire  des  voies  de  communication 
à  prioriy  ou  bien  attendre  que  leur  construction  résulte 
d'une  spéculation  basée  sur  les  besoins  des  localités. 
Bien  souvent  on  dépense  des  millions  pour  obtenir  des 
routes  qui  ne  sont  pas  fréquentées,  ou  des  routes  con- 
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struites  en  vue  de  l'amélioration  du  commerce  qu'elle» 
n'améliorent  pas.  Or,  dans  ce  cas,  il  eût  été  plus  sage 
de  laisser  les  choses  à  leur  cours  naturel  que  de  con^ 
sommer  les  capitaux  en  pure  perte. 

M.  Ferrara  pense,  comme  M.  Quijano,  que  le  meilleur 
moyen  pour  TEspagne,  comme  pour  tous  les  pays,  de  se 
remettre  dans  de  meilleures  conditions  économiques, 
c'est  la  reconnaissance  et  la  pratique  de  la  liberté  pour 
tous,  comprenant  les  libertés  économiques  et  les  autres 
libertés  dont  le  degré  d'avancement  forme  la  civilisa- 
tion. 

M.  GoLMEiHO  pense  qu'il  faut  restreindre  la  question 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  A  cet  égard, 
quoique  partisan  des  libertés  économiques,  il  pense  que 
dans  la  situation  où  est  l'Espagne,  il  est  nécessaire  de  con- 
centrer entre  les  mains  de  l'autorité  publique  les  moyens 
dont  on  peut  disposer,  pour  qu'elle  entreprenne  ces  voies 
de  communication  indispensables  à  tout  progrès  ultérieur, 
ces  lignes  principales  sur  lesquelles  toutes  les  autres 
viendront  se  rattacher  comme  sur  un  tronc  commun,  et 
qu'il  appellerait  volontiers  les  lignes  politiques. 

M.  Quijano  aurait  plus  de  confiance  dans  l'intérêt  privé, 
sous  l'égide  de  la  Uberté,  que  dans  cette  concentration 
donnée  par  M.  Colmeiro.  Maintes  fois  les  gouvernements 
d'Espagne,  de  diverses  origines,  ont  eu  en  mains  cette 
concentration,  et  ils  en  ont  mal  usé. 

Le  vicomte  de  I'Uruguay  pense  que  ce  n'est  pas 
telle  ou  telle  cause  en  particulier,  qui  peut  contribuer  à 
la  prospérité  de  l'Espagne,  mais  un  ensemble  de  causes  : 
les  causes  politiques  et  religieuses  qu'il  se  borne  à  men- 
tionner, et  les  causes  économiques.  Parmi  ces  dernières, 
on  a  cité  la  liberté  commerciale  et  la  construction  des 
routes.  Ces  causes  sont  de  premier  ordre,  il  est  vrai, 
mais  elles  sont  insuffisantes.  L'étude  et  l'application  des 
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agents  naturels  sont  de  nature  à  rendre  de  grands  ser- 
vicé«  à  l'Espagne.  L'habitude  du  travail  répandue  dans 
toutes  les  classes,  l'esprit  d'économie  et  la  moralité  sont 
encore  indispensables  pour  faire  passer  un  peuple  d'une 
situation  précaire  à  une  situation  plus  active  et  plus  pros- 
père. 

Or,  l'action  de  toutes  ces  causes  a  besoin  d'être  simul- 
tanée et  ne  se  produit  qu'à  la  longue.  La  régénération 
de  l'Espagne  dépend  donc  du  concours  de  plusieurs 
causes  et  sera  forcément  une  question  de  temps. 

Selon  M.  Joseph  Garnïeh,  la  question  en  discussion 
ne  peut  être  traitée,  si  Ton  se  tient  exclusivement  dans 
le  cercle  des  considérations  économiques  :  toutes  les 
questions  énoncées  se  rattachant  à  une  question  mère, 
à  la  question  de  la  sécurité  et  de  la  manière  de  la  pro- 
duire. Faites  qu'il  y  ait  de  la  sécurité  en  Espagne,  et 
vous  verrez  les  capitaux  de  pays  laborieux,  économes, 
riches  et  libres,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la 
Suisse,  etc.,  venir  s'y  fixer  et  s'y  multiplier,  et  contribuer 
largement,  non  seulement  à  faire  les  routes,  instruments 
indispensables  de  tout  progrès,  mais  à  développer  toutes 
les  branches  de  travail  possible  dans  la  Péninsule.  Par 
sécurité,  il  faut  entendre  l'assurance  que  les  diligences 
ne  seront  plus  arrêtées,  non  seulement  aux  portes  de 
Madrid,  mais  dans  toute  l'Espagne  ;  l'assurance  que  les 
opinions  religieuses  seront  protégées,  la  hberté  res- 
pectée et  la  justice  rendue  comme  dans  les  pays  civilisés. 
Pour  cela,  que  faut-il?  Un  gouvernement  honnête  et  à  la 
hauteur  de  sa  mission  :  or,  cette  mission  serait  de  s'atta- 
cher à  perfectionner  les  institutions  ayant  pour  objet  la 
production  de  la  sécurité  et  de  renoncer  à  toutes  autres 
velléités  qui  compUquent  inutilement  ses  fonctions.  Sous 
ce  rapport,  le  gouvernement  actuel  (ministère  et  Certes), 
issu  d'une  révolution,  beaucoup  plus  honnête  que  ses 
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prédécesseurs,  ne  semble  pas  avoir  des  idées  plus  saines 
et  mieux  arrêtées.  Il  s'ensuit  des  tiraillements  conti- 
nuels et  sans  résultats,  une  constitution  à  beaucoup  de 
bases,  sans  plus  de  solidité.  En  Espagne,  comme  en 
France  en  1848,  le  pouvoir  constituant  s'est  noyé  dans 
les  mesures  administratives  ;  et  ce  n'est  pas  seulement 
sa  faute,  mais  aussi  celle  des  populations  qui  croient  à 
l'omnipotence  des  gouvernements  et  qui  sont  portées  à 
tout  exiger  d'eux. 

Avec  la  sécurité  résultant  d'un  gouvernement  simple 
et  entendu,  les  capitaux  viendront  en  quantité  suffisante 
et  choisiront  librement  leur  emploi  sur  des  canaux  ou  des 
chemins  de  fer,  selon  les  besoins  et  les  avantages  qu'ils 
y  trouveraient,  recherchant  l'application  des  agents  natu- 
rels, dont  parle  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay,  amenant  les 
populations  espagnoles  vers  des  habitudes  de  travail,  et 
appelant  avec  eux  quelques-unes  des  pratiques  du  self 
govemment  et  de  décentralisation  très  vite  acclimatées 
dans  un  pays  assez  enclin  à  Tindépendance  des  pro- 
vinces. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut, partage 
l'opinion  de  M.  Joseph  Garnier.  Ce  qu'il  faut  à  l'Espagne 
pour  tirer  parti  de  ses  richesses  naturelles  et  prendre  un 
élan  industriel,  ce  sont  des  capitaux  qui  ne  viendront 
qu'avec  le  respect  bien  assuré  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, c'est-à-dire  avec  un  bon  gouvernement.  Ce  qu'il 
faut  encore,  c'est  la  fidélité  la  plus  absolue  aux  engage- 
ments que  celui-ci  peut  prendre  envers  ses  créanciers. 
Le  payement  religieux  des  dettes  est  la  condition  sine  qua 
non  pour  avoir  du  crédit  et  des  ressources  capables  de  le 
tirer  d'embarras  et  de  lui  permettre  les  améliorations 
auxquelles  il  pourra  contribuer,  de  concert  avec  l'indus- 
trie privée.  Sous  ce  rapport,  tout  en  préférant  l'action  de 
l'industrie  privée,  M.  de  Lavergne  croit  qu'il  est  bon  et 
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utile  qu'à  de  certains  moments  et  pour  de  certains  tra- 
vaux le  gouvernement  prenne  Tinitiative. 

M.  Ferrara  ne  croit  pas  que  la  garantie  de  la  sécurité 
et  le  respect  des  capitaux  étrangers,  dont  a  parlé  M.  Jo- 
seph Garnier,  soient  suffisants.  C'est  ainsi  qu'en  Sicile  le 
gouvernement  napolitain  a,  malgré  ses  rigueurs, protégé 
les  personnes  et  les  propriétés  des  étrangers,  sans  que 
pour  cela  les  capitaux  soient  venus  en  quantité  suffisante  ; 
c'est  que  la  garantie  de  la  sécurité  ne  suffit  pas,  et  qu'il 
faut  aussi  la  garantie  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Divers  membres  font  observer  que  la  sécurité  com- 
prend nécessairement  la  justice  et  la  liberté;  que,  quant 
à  la  Sicile,  les  capitalistes  étrangers  ne  sont  pas  absolu- 
ment persuadés,  d'une  part,  que  la  population  de  l'île 
soit  en  repos  et  satisfaite  sous  la  domination  napolitaine, 
et  de  l'autre,  que  le  gouvernement  napolitain  n'en  viendra 
pas,  un  jour  ou  l'autre,  à  traiter  les  personnes,  les  agents 
ou  les  biens,  comme  il  traite  de  simples  Napolitains  ou 
de  simples  Siciliens.  11  n'y  a  dans  ce  pays,  comme  dans 
tous  les  pays  despotiques,  qu'une  sécurité  apparente. 


Séance  du  10  septembre  1855. 

PROPAGANDE   POUR   l' ADOPTION   GÉNÉRALE   DU   SYSTÈME   MÉTRIQUE. 
RÉFLEXIONS   SUR  LA   NATURE   ET  l'ORIGINE  DE   CE    SYSTÈME. 

La  réunion  mensuelle  de  la  Société  avait  été  fixée  au 
10  septembre  pour  la  faire  concorder  avec  l'arrivée  à 
Paris  de  plusieurs  invités  venant  prendre  part  aux  tra- 
vaux du  Congrès  de  statistique. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien 
conseiller  d'État;  elle  a  été  une  des  plus  brillantes  qu'il 
y  ait  eu,  bien  que  plusieurs  membres  soient,  en  ce  moment, 
absents  do  Paris,  et  à  cause  de  la  présence  de  plusieurs 
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savants  distingués,  invités  soit  par  le  bureau,  soit  par 
divers  membres.  Ces  honorable»  invités  étaient  M.  Die- 
terici,  directeur  du  bureau  de  la  statistique  oCûcieJle  à 
Berlin  ;  M.  Kennedy,  qui  a  rempli  les  mêmes  fonctions 
aux  États-Unis;  M.  Berg,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  de  Stockholm;  M.  David,  directeur  du  bureau 
de  statistique  et  inspecteur  général  des  prisons  en  Dane- 
mark ;  M .  Engel,  directeur  du  bureau  de  la  statistique  en 
Saxe;  M.  Schubert,  professeur  à  TUniversité  de  Kœnigs- 
berg,  auteur  d'une  statistique  générale  de  tous  les  Etats 
européens  ;  M.  X.  Heuschling,  secrétaire  de  la  Commis- 
sion centrale  de  Belgique  ;  M.  Wisschers,  conseiller  des 
mines,  un  des  membres  de  cette  Commission;  M. Cogels, 
membre  du  Sénat  de  Belgique  ;  M.  T'Kint  de  Neyer, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  du  même  pays; 
M.  Friedlander,  ancien  professeur  d'économie  politique 
à  Dorpat;  M.  le  docteur  Asher,  de  Hambourg;  M.  Hertz, 
de  la  même  ville,  zélé  propagateur  de  renseignement  de 
réconomie  politique  en  Allemagne  ;  M.  le  docteur  Otto 
Hubner,  directeur  des  archives  centrales  de  Berlin  et 
d'un  bureau  libre  de  statistiqueuniverselle  ;  M.  Alexandre 
Wattemare,  l'infatigable  propagateur  des  échanges  in- 
ternationaux de  publications  entre  l'Europe  et  l'Union 
américaine  ;  M.  James  Yates,  membre  d'un  comité  qui 
s'est  donné  la  mission  de  popularijser  le  système  métrique 
en  Angleterre  ;  M.  Georges  Sumner,  des  États-Unis  (Mas- 
sachussets)  ;  M.  G.Glermont,  publicisfce  belgeà  Verviers; 
M.  Bucquet,  un  des  inspecteurs  des  établissements  de 
bienfaisance  de  la  France. 

M.  le  comte  Cieszkowski,  député  du  duché  de  Posenà 
la  deuxième  chambre  de  Prusse  ;  M.  Perrot,  rédacteur 
en  chef  de  V Indépenda^ice  belge ^  membre  de  la  Commis-- 
sion  centrale  de  statistique  belge,  tous  deux  assodés 
étrangers  de  la  Société,  assistaient  à  la  reunion,  ainsi 


SÉANCt:    m    10    SEPTBMBRl^    f8S$.  207 

qnc  M.  Félix  Belly,  publiciste,  un  des  rédacteurgdu  Pays^ 
récemment  admis  par  le  bureau  en  qualité  de  membre  de 
la  Société. 

M.  le  secrétaire  de  la  Société  ayant  donné  connais- 
sance d'une  circulaire  du  comité  organisé  à  Londres 
pour  la  propagation  d'un  système  international  des  poids 
et  mesures,  la  conversation  s'est  fixée  sur  cette  ques- 
tion, déjà  traitée  devant  la  Société,  qui  a  voulu  profiter 
de  Ut  présence  de  plusieurs  notables  étrangers  pour  en- 
tendre divers  renseignements  sur  ce  sujet  intéressant  à 
tant  d'égards,  au  point  de  vue  des  relations  commerciales, 
des  travaux  statistiques  et  de  l'union  des  peuples. 

La  circulaire,  lue  par  M.  Joseph  Garnier,  est  ainsi 
conçue  : 

Messieurs,  la  démonétisation  des  monnaies,  poids  et  mesures 
dans  les  royaumes  de  S.  M.  Britannicfue  a  occupé  Tattenlion  sé- 
rieuse dn  gouvernement  et  de  la  nation  entière,  et  une  Commis- 
sion royale  a  été  formée  pour  obtenir  des  renseignements  sur  ce 
sujet.  Comme  il  serait  très  important,  dans  les  intérêts  de  la 
science,  du  commerce  et  de  l'humanité  en  général,  d'introduire 
dans  les  pays  un  système  international  uniforme  de  monnaies, 
de  poids  et  de  mesures»  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  com- 
muniquer vos  idées  sur  les  moyens  que  vous  jugeriez  les  plus 
efficaces  pour  arriver  à  ce  but.  Veuillez  donc,  messieurs,  avoir 
l'obligeance  de  nous  donner  votre  opinion  sur  les  propositions 
ei^Jointesetd'adresservotre  réponse  au  professeur  Leone  Levi, 
12,  the  collège  Doctor  commons,  ou  à  M.  James  Yates,  Higk- 
Gâte,  Londou. 

Cette  circulaire,  ajoute  M.  Joseph  Garnier,  est  signée 
par  sept  membres  du  Parlement  et  six  autres  personnes. 
Parmi  les  signatures  se  trouvent  des  noms  chers  à  la 
sdence  économique  :  ceux  de  M.  Richard  Cobden,  J.-B. 
Smith,  Ewart,  J.  Bright,  Mac  Gregor,  etc.,  qui  ont  brillé 
à  la  tête  des  promoteurs  des  réformes  économiques  en 
Angleterre. 

Après  cette  communication,  des  renseignenvents  sont 
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donnés  par  divers  membres  sur  la  propagation  de  Tidée 
de  l'adoption  universelle  du  système  métrique  ;  et  quel- 
ques observations  sont  échangées  sur  l'origine  et  la 
nature  de  ce  système. 

M.  le  docteur  Asher,  de  Hambourg,  dit  qu'un  congrès 
ayant  pour  objet  le  sujet  en  discussion  a  dû  s'assembler 
à  Vienne.  Ce  projet  n'a  pas  abouti,  par  suite  de  diverses 
circonstances;  mais  il  est  une  preuve  que  l'idée  a  de 
nombreux  partisans  en  Allemagne.  Tous  les  hommes  de 
science  sont  d'accord  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
adopter  généralement  un  système  uniforme  des  poids  et 
mesures. 

M.  J.  Yates  dit  que  ses  amis  et  lui  ont  été  frappés  de 
ce  fait  que,  sous  le  rapport  du  système  des  poids  et  me- 
sures, l'Angleterre  est  en  arrière  des  peuples  civilisés, 
et  qu'ils  veulent  faire  leurs  efforts  pour  que  leur  pays 
sorte  de  cette  situation,  en  signalant  les  avantages  du 
système  adopté  par  la  France,  il  y  a  soixante  ans.  A  cette 
époque,  la  France  a  demandé  le  concours  scientifique  des 
autres  peuples,  qui  ont  répondu  à  l'appel,  à  l'exception 
de  l'Angleterre,  par  suite  de  l'état  de  guerre  où  les  deux 
grandes  nations  étaient  malheureusement  alors. 

Après  la  guerre,  le  préjugé  est  resté  victorieux  en 
Angleterre,  tandis  que  d'autres  pays,  tels  que  les  Pays- 
Bas,  la  Suisse,  le  Piémont  et  d'autres  acclimataient  chez 
eux  le  système  métrique.  Et  ce  préjugé  n'est  pas  seule- 
ment dans  Tesprit  des  classes  populaires,  mais  encore 
dans  l'esprit  des  classes  que  leur  éducation  aurait  dû 
éclairer.  Ce  préjugé  s'appuie  sur  un  sentiment  mal  com- 
pris de  nationaUté,  et  sur  l'ignorance  de  la  nature  et  des 
avantages  du  système  français  et  des  circonstances  qui 
ont  présidé  à  son  adoption.  Les  adversaires  du  nouveau 
système  invoquent  l'impossibilité  de  l'apphcation.  Le 
comité  auquel  M.  Yates  appartient  veut  recueillir  tous 
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les  faits  capables  de  démontrer  le  contraire,  et  c'est  dans 
ce  but  que  lui  et  M.  Leone  Levi  ont  jugé  à  propos  de  pro- 
fiter de  la  réunion  du  congrès  de  statistique,  pour  pro- 
voquer de  tous  les'  amis  du  progrès  un  concours  à  cet 
effet,  afin  de  pouvoir  fournir  tous  les  renseignements 
désirables  à  la  Commission  royale,  composée  de  lord 
Monteagle,  ancien  chancelier  de  TÉchiquier,  de  lord 
Overstone  (Jones  Lloyd,  ancien  banquier),  et  de  lord 
Ashburton. 

M.  Al.  Wattemare  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  un  mémoire  rédigé  en  1853,  par  M.  W.  Mann,  pour 
propager  aux  États-Unis  les  avantages  du  système  mé- 
trique et  de  son  adhésion  dans  toute  l'Union  (1).  Ce  mé- 
moire, qui  va  être  réimprimé  et  distribué  aux  membres 
du  congrès  de  statistique,  contient  des  détails  très  cir- 
constanciés sur  le  système  métrique,  sa  nature,  et  les 
avantages  qu'il  présente,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  le 
propager.  M.  Wattemare  s'en  réfère  à  ce  mémoire  pour 
ce  qu'il  y  aurait  à  dire  sur  ce  sujet  intéressant.  Il  a,  pour 
son  compte,  donné  et  il  donnera  tous  ses  soins  à  la  pro- 
pagation du  système  métrique ,  parce  qu'il  voit  dans 
cette  adoption  un  excellent  auxiliaire  pour  le  développe- 
ment des  échanges  intellectuels  internationaux  auxquels 
il  avoué  sa  vie. 

M.  WisscHERs,  membre  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  belge,  se  réjouit  de  pouvoir  constater  qu'il 
n'y  a  pas  d'obstacles  scientifiques  contre  l'adoption  géné- 
rale du  système  métrique,  et  qu'il  n'y  a  que  des  préjugés 
qui  seront  vaincus  avec  de  la  persévérance.  Partant  de 
cette  idée,  heureusement  formulée,  dit-il,  par  M.  le  pré- 
sident du  congrès  de  statistique,  dans  son  discours  d'ou- 

(t)  Description  historique  et  popiUaire  du  système  métrique  et  décimal 
en  France^  par  M.  William  ManD,  citoyen  des  Étals-Unis.  Brochure  in-8. 
1855.  (J.  G.) 
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verture  de  cette  a^emblée,  peu  d'heures  auparavant, 
que  les  peuples  doivent  viser  à  Tunité  et  non  à  Tidentité, 
M.  Wisschers  fait  ^es  vœux  pour  que  tpus  les  États 
adpptent  chez  eux  un  systèn^^  uniforme  de  masures  avec 
les  (Jiyisions  décimales  ;  car  \\  lui  par^-îtrait  ^ifflcile 
d'obtenir  le  système  métrique  français  pqur  tous  les 
pays.  Ce  serait  déjà  un  bien  grand  progrès  si,  au  lieu 
de  plusieurs  (Jizaines  d'unité^  de  poids,  de  mesures  et  de 
monnaies  en  Europe,  il  n'y  en  avait  plus  que  cinq  ou  six, 
trois  ou  quatre  avec  les  subdivii^ions  décimales  si  com- 
modes pour  le  calpul. 

M.  Georges  Sumner,  des  États-Unis,  loin  de  trouver 
des  avantages  à  ce  système  transitoire,  y  voit  le  grave 
inconvénient  d'ajourner  l'adoption  du  syi^tàmq  rationnel 
dont  la  France  se  sert  depuis  soixante  ansf,  et  dont  les 
^autres  peuples  pourraient  se  servir  avec  le  même  profit. 
\Ce  système  transitoire  semble  avoir  pris  ^yeuren  Angle- 
. terre  ;  mais  il  faut  le  combattre,  par  cette  raison  qu'il  y 
aura  autant  de  peine  à  faire  triompher  Je  système  transi- 
toire que  le  système  le  plus  rationnel.  Ripu  n'est  plus 
fataj  au  véritable  progrès  que  le  progrès  à  demi?  On  a 
parlé,  au  sujet  de  la  monnaie,  par  exemple,  4p  conserver 
le  souverain.  A  quoi  bon?  Le  franc,  qui  ^,  d'ailleurs, 
l'avantage  d'équivaloir  à  10  pence  et  au  vingt-pinquième 
du  souverain,  n'est-il  pas  préférable,  puisque  d'autres 
pays  l'ont  déjà  adopté,  après  la  France?  Saqs  cette 
Tinsse  idée,  les  États-Unis  se  serviraient  d^à  du  franc, 
au  lieu  du  dollar,  qui  présente  diverses  espèces,  et  qui 
n'a  pas  une  valeur  absplument  exacte  ^ux  yeux  4u  public. 

On  a  objecté,  dit  M.  Sumner,  contre  l'uniformité  des 

monnaies,  la  fluptuation  du  change.  Mais  il  ne  s'agit  ici 

que  d'un  tant  pour  cent,  plus  facile  à  calculer  sur  une 

valeur  simple  que  sur  des  valeurs  compliquées,  et,  d'ail- 

eurs,  le  change  existe  entre  les  diverses  parties  d'un 
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même  pays  ;  il  se  produit  entre  les  trente  républiques  de 
rUnion  ;  il  se  produit  eu  France  entre  les  grands  centres 
de  population. 

Il  faut  travailler  à  la  propagation  du  systèn^e  complet; 
il  n'en  coûte  pas  plus  pour  faire  une  chose  bien  qu0  pour 
la  mal  faire.  La  division  décimale  est  une  excellente 
chose,  sans  doute  ;  mais  il  y  a  mieux  :  c'est  le  système 
métrique  français,  qui  présente  en  outre  ^e  grands  avan- 
tages dont  doivent  profiter  l'Angleterre,  les  États-Unis 
et  tous  les  pays. 

M.  Berg,  de  l'Académie  des  sciences  de  Stockholm, 
expose  à  la  réunion  que  la  Suède  vient  d'adopter  le 
système  décimal  pour  ses  poids,  ses  mesures  et  ses 
monnaies,  et  quQ  ce  système  sera  en  vigueur  à  partir  de 
janvier  1856.  On  n'a  pas  adopté  le  système  métrique  en 
Suède,  pour  diverses  raisons  :  d'abord,  parce  qu'on  n'a 
pas  osé  affronter  les  difficultés  provenant  des  habitudes 
et  des  préjugés  ;  ensuite,  parce  que  les  savants  eux- 
mêmes  opt  fait  des  objections  sur  l'exactitude  absolue  du 
mètre  frapçais. 

M.  GoGELs,  sénateur  belge,  donne  comme  exemple  des 
difficultés  que  le  système  métrique  décimal  français  a  eu  à 
vaincre,  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe  encore  en  Belgique. 
Le  système  a  été  introduit  dans  ce  pays  par  la  Répu- 
blique ;  il  y  a  été  raaiptenu  par  le  gouvernement  hollan- 
dais-belge et  par  la  révolution  de  1830,  et,  malgré  cette 
persistance,  il  a  encorç  dies  difficultés  à  surmonter. 
M.  Gogels  pense  d'ailleurs  que  le  système  métrique  fran- 
çais pourrait  être  amélioré  en  quelques  points  ;  il  signale 
comme  imperfection  du  système  le  poids  actuel  des 
pièces  d'or,  qi^i  est  représenté  par  un  nombre  fraction- 
naire non  décimal. 

M.  Hippolyte  Du^sabd,  ancien  conseiller  d'Ptat,  pense 
que  malgré  les  difficultés  et  les  imperfections  qu'on  pour- 
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rait  signaler,  l'adoption  du  système  métrique  est  dans  la 
logique  des  peuples.  Ceux-ci  comprendront  qu'il  faut 
faire  taire  dans  ce  cas  les  petites  et  mesquines  raisons 
tirées  de  Tamour-propre  national,  et  qu'il  y  a  d'énormes 
avantages  à  surmonter  les  difficultés  de  la  transition.  Ce 
besoin  d'unité  démesure  se  manifeste  partout  ;  c'est  pour 
le  satisfaire  à  de  certains  égards  qu'un  grand  établisse- 
ment financier  (le  Crédit  mobilier)  est  en  voie  de  créer 
un  papier  qui  prendra  le  caractère  de  papier  public  et 
circulera  sur  toutes  les  places  avec  bien  plus  de  faci- 
lité que  les  nombreux  titres  représentatifs  des  grandes 
affaires. 

M.  Dussard  ne  voit  dans  l'adoption  exclusive  des  sub- 
divisions décimales  qu'un  médiocre  avantage  ;  car,  à  ses 
yeux,  les  anciennes  subdivisions  ont  l'avantage  de  fami- 
liariser avec  le  calcul  des  parties  aliquotes,  d'un  usage  si 
fréquent  dans  la  pratique. 

M.  Joseph  Garnter  partage  l'avis  de  M.  Dussard  sur 
la  nécessité  de  familiariser  la  jeunesse  avec  le  calcul  des 
parties  aliquotes.  La  subdivision  décimale  a  de  grands 
avantages,  mais  on  a  eu  tort  de  l'adopter  trop  exclusi- 
vement. La  subdivision  en  demis,  quarts,  huitièmes,  etc., 
en  tiers,  sixièmes,  douzièmes,  etc.,  est  aussi  naturelle 
que  la  subdivision  décimale  ;  elle  est,  dans  diverses  cir- 
constances, plus  commode,  et  se  prête  mieux  aux  besoins 
de  la  pratique. 

Ce  qui  constitue  l'excellence  du  système  métrique,  ce 
n'est  pas  tant  la  subdivision  décimale  que  les  rapports 
simples  établis  entre  les  diverses  unités  de  mesure. 
L'unité  de  mesure  ordinaire  est  une  subdivision  décimale 
de  l'unité  de  mesure  itinéraire  terrestre  ou  maritime,  et 
celle-ci  n'est  qu'un  multiple  décimal  de  l'unité  de  lon- 
gueur. De  même,  avec  des  ares  ou  des  hectares,  on  a, 
d'un  seul  coup  d'œil,  des  mètres  carrés,  des  kilomètres 
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carrés,  et  réciproquement.  La  transformation  des  me- 
sures de  capacité  en  volumes,  et  réciproquement,  s'ob- 
tient de  même  ;  et,  avec  la  connaissance  du  chiffre  de 
densité  d'un  solide  ou  d'un  liquide  donné,  on  convertit  de 
suite  des  poids  en  mesures  de  capacité  ou  de  volume  ; 
avec  les  sommes  de  monnaie  elles-mêmes,  on  forme, 
avec  la  plus  grande  facilité,  des  séries  de  poids.  Sous  ce 
rapport,  aucun  système  n'est  comparable  à  celui-là.  Cer- 
tainement, dans  tout  pays,  on  peut  se  procurer  les  avan- 
tages de  l'uniformité,  en  adoptant  une  seule  unité  pour 
chaque  espèce  de  mesure;  on  peut  bonifier  encore  le 
système  des  poids  et  mesures  par  l'emploi  des  subdivi- 
sions décimales.  Mais  on  n'aura  pas  cette  simplicité  de 
rapports  des  diverses  mesures  entre  elles,  si  précieuse 
dans  la  pratique  des  sciences,  des  arts  et  du  commerce. 

On  a  objecté  que  l'unité  fondamentale,  le  mètre,  avait 
été  trouvé  de  grandeur  différente  par  les  astronomes  qui 
ont  mesuré  le  quart  du  méridien,  et  que  cette  inexacti- 
tude doit  faire  rejeter  le  système  métrique.  Mais  d'abord 
la  différence  des  diverses  mesures  du  mètre  ne  porte  que 
sur  des  dixièmes  de  ligne  (le  mètre  vaut  443  lignes  et 
une  fraction);  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  fixer 
par  des  étalons  de  platine.  Sous  ce  rapport,  M.  Garnier 
pense  qu'on  a  mis  trop  d'importance  à  ce  point  de  départ 
du  système,  et  qu'on  aurait  pu  tout  aussi  bien  prendre  le 
pied  de  roi,  qui  est  le  pied  de  Charlemagne,  que  des  frac- 
tions du  méridien  terrestre.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
qu'en  prenant  cette  base,  comme  en  donnant  des  noms 
latins  aux  sous-multiples,  et  des  noms  grecs  aux  multi- 
ples, les  fauteurs  du  système  ont  voulu  ne  laisser  aucune 
prise  aux  amours-propres  nationaux. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  le  meilleur  moyen  de  pro- 
pager le  système  métrique,  c'est  de  faire  toujours  suivre 
l'exposé  des  avantages  qu'il  présente  de  l'histoire  de  son 
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origine,  vràimetlt  cosmopolite;  Eti  1790,  là  Constituante 
i*endit  titl  décret,  pat  suite  duquel  le  roi  de  France  devait 
engager  le  roi  d'Angleterre  à  former  une  Cdmlîiisgioh 
mixte  de  membres  de  l'Académie  des  sciences  et  de  la 
Société  royale  de  Londres.  L'Angleterre  ne  répondit  pas 
à  cet  appel.  En  1799,  lorsque  Ton  revisa  le  système  mé- 
trique provisoire,  adopté  èti  1795,  il  fiit  adjoint  aux  com- 
missaires français  des  savants  de  tous  les  pays  amis 
(Hollande,  Daneniark,  Suisse,  Espagne,  diverses  parties 
de  ritaile).  La  loi  qui  fixa  définitivement  le  système  or- 
donnait la  publication  d'une  médaille  portant  silr  une  de 
së^  faciès  :  «  A  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples  ». 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  si  le  système  métHque 
n'a  pas  fait  en  France  tous  les  progrès  qu'il  aurait  pu 
faire,  cela  a  tenu  à  ce  que,  sous  l'Empire,  on  a  fait  la  faute 
d'adopter  un  système  transitoire,  qui  a  consisté  à  re- 
prendre les  noms  anciens  pour  des  mesures  de  valeur 
arrondie,  en  rapport  plus  direct  avec  les  mesures  métri- 
ques; c'est  ainsi  qu'on  a  fait  nné  toise  valant  deux  mè- 
tres, etc.  Ce  procédé  bâtard  n'a  fait  que  troubler  les 
esprits  et  retarder  l'adoption  du  système  métrique. 

Quant  à  la  persistance  des  anciennes  niesures  dans  les 
classes  populaires,  c'est  un  fait  qu'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître, niais  qui  ne  doit  pas  empêcher  le  progrès,  auquel 
il  faudrait  renoncer  pour  totit,  car,  en  tout  la  routine  est 
vivace.  Les  marchandes  de  poissons  de  Marseille  se 
servent  encore  de  la  livre  phocéenne  ;  mais  elles  ont 
appris  le  rapport  de  cette  hvre  avec  le  kilogramme. 

M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  tout 
en  faisant  remarquer  que  les  savants  eux-mêmes  n'ont 
pas  adopté  le  système  décimal,  pour  les  mesures  de 
temps,  de  la  force-vapeur,  de  la  pression  atmosphérique, 
des  angles,  etc.,  comme  ne  se  prêtant  pas  aussi  bien  que 
les  anciennes  divisions  aux  décompositions  et  autres 
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Opét*âtion&  de  calcul,  teCdhtlàll  les  atântagès  de  ce  sys- 
tème. Mais  a  regrette  que  datls  le  système  métrique  le 
choix  des  unités  ait  été  défectueux.  Il  S'en  fkut  que  la 
livre,  par  exemple,  ait  été  aVatitageusement  remplacée 
par  le  kilogramme,  qui  eât  une  quantité  double,  et  qui 
est  lui-même  un  gtand  multiple  de  Tunité  proprement 
ditie,  laquelle  est  infiniment  trop  petite.  Dans  les  mon- 
naies, le  centime  ne  satisfait  pas  aux  besoins  dé  la  petite 
circulation  ;  car  les  calculs  en  centimes  nécessitent  des 
nombres  embarrassants  pour  les  opérations  de  tête,  ce 
qui  fait  que  Ton  conâerve  Tusage  du  êou.  Si  dotic  il  y 
avait  quelque  joUr  url  congrès  international  pour  l'adop- 
tion du  système  métrique,  il  faudrait  y  procéder  à  une  re- 
vision des  unités  pour  les  rendre  plus  propres  à  l'usage. 

M.  WissGHERs,  tout  en  appréciant  les  Utiles  considéra- 
tions dans  lesquelles  on  vient  d'entret»,  persiste  à  penser 
qu'en  attetidant  l'adoption  du  système  métrique,  il  est  de 
la  plus  haute  importance  que  dans  tous  les  pays  on 
adopte  une  seule  Unité  pour  chaque  mesure  et  on  ap- 
plique le  système  décimal  à  cette  unité.  On  se  sert,  dit-il, 
de  trois  espèces  de  florins  en  Allemagne,  si  non  plus  ;  il 
yaura  un  grand  pas  de  fait  le  jour  où  il  n'existera  plus 
qu'uil  florin  se  subdivisant  en  centièmes.  Il  en  sera  de 
même  lorsque  Hambourg  aura  opté  pour  l'un  de  ses  deux 
marcs,  soit  le  marc  banco,  soit  le  marc  courant. 

M.  Gabriel  Lafond  fait  remarquer  à  M.  Dupuit  que  les 
mesures  qu'il  a  citées,  et  dans  lesquelles  le  système 
décimal  est  impropre,  ne  sont  pas  les  mesures  propre- 
ment dites,  et  que  les  Chinois,  qu'il  a  cités  comme  atta- 
chés au  système  octaval,  emploient  le  système  décimal 
dans  les  monnaies. 

M.  Georges  Clèrmont,  de  Verviers,  apprécie  vivement 
les  avantages  du  système  métrique  exposés  par  M.  Jo- 
seph Garnier,  et  que  la  pratique  commerciale  fttit  quoti- 
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diennement  ressortir  avec  la  dernière  évidence.  U  pense 
qu'on  ne  saurait  faire  trop  d'eflForts  pour  propager  ce 
système,  tel  quel,  parce  qu'il  est  fort  bien  combiné. 

M.  H.  Peut  est  frappé  du  caractère  d'universalité  du 
système  métrique,  qui  n'est  pas  français,  mais  cosmopo- 
lite :  c'est  en  France  qu'il  a  été  d'abord  appliqué  ;  mais  il 
convient  à  toutes  les  nations.  Que  si  on  jugeait  conve- 
nable de  le  modifier  en  quelques  points,  la  France  devrait 
s'empresser  d'adhérer  la  première  aux  corrections  pro- 
posées. 

M.  Horace  Say  clôt  la  discussion  en  disant  qu'il  résulte 
de  cette  conversation  que  partout  on  aspire  à  l'adoption 
d'un  système  de  poids  et  mesures,  uniforme  et  décimal, 
et  que  si  l'initiative  de  cette  adoption  venait  à  être  prise 
par  quelqu'une  des  plus  grandes  nations,  celle-ci  ne  tar- 
derait pas  à  être  suivie  par  toutes  les  autres. 

La  conversation  s'est  ensuite  portée  sur  une  question 
de  théorie  économique  posée  par  M.  de  Parieu,  ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  président  au  conseil 
d'État  de  la  section  des  finances.  Après  un  entretien  au- 
quel ont  pris  part  MM.  de  Parieu,  Dussard,  H.  Say,  Ciesz- 
kowski,  Otto  Hubner  et  Joseph  Garnier,  il  a  été  convenu 
que  la  question  serait  reprise  dans  une  autre  réunion. 


Séance  du  10  octobre  1855. 

CAUSES  DE   LA  CRISE    FINANCIÈRE. 


La  réunion  mensuelle  de  la  Société  avait  encore  été 
fixée  au  10  du  mois  pour  la  faire  concorder  avec  le  retour 
à  Paris  de  divers  membres,  également  convoqués  par  le 
jiu*y  international  dont  ils  font  partie. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien 
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conseiller  d'État;  comme  la  dernière,  elle  a  été  une  des 
plus  nombreuses  qu'il  y  ait  eu.  Au  nombre  des  invités  se 
trouvaient  MM.  Bodemer,  membre  du  jury  international, 
délégué  pour  la  Saxe  ;  M.  Edw.  Chadwick,  auteur  de 
divers  rapports  et  travaux  sur  le  paupérisme  et  la  salu- 
brité des  villes  en  Angleterre,  et  un  des  membres  du  club 
de  l'économie  politique  à  Londres  ;  M.  Corridi,  directeur 
de  l'Institut  polytechnique  (Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers), à  Florence  ;  M.  Deheselle,  manufacturier,  fabri- 
cant de  draps  à  Verviers  (Belgique)  ;  M.  Ribeiro  de  Sa, 
un  des  membres  du  Congrès  de  statistique  (Portugal)  ; 
M.  Fr.  Vigano,  professeur  de  sciences  commerciales  à 
Milan.  M.  de  La  Farelle,  ancien  député  qui  habite  Nîmes, 
M.  le  comte  Ciezskowski,  député  pour  le  duché  de  Posen 
à  la  diète  de  Prusse,  tous  deux  membres  de  la  Société,  et 
M.  Emile  Brincard,  auditeur  au  conseil  d'État,  récem- 
ment admis  parmi  les  membres,  assistaient  à  la  réunion. 

M.  Horace  Say  ayant  appelé  l'attention  de  la  Société 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  crise  financière 
qui  tend  en  ce  moment  la  situation  générale  des  affaires 
en  Angleterre  et  en  France,  et  M.  Dupuit  ayant  proposé 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  redouter  la  production  abondante  et  pro- 
gressive de  l'or,  la  conversation  s'est  portée  alternative- 
ment sur  ces  deux  sujets,  très  distincts  à  beaucoup 
d'égards,  et  ayant  cependant  quelques  points  de  contact 
dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  WoLowsKi  constate  que  l'abondance  de  l'or  n'a  pas 
empêché  la  production  de  la  crise  financière  qui  préoc- 
cupe les  esprits  en  ce  moment,  et  il  trouve  dans  ce  fait  la 
justification  de  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  s'effrayer  de  l'abondance  de  l'or.  La  crise  a 
commencé  à  Londres  où  afflue  l'or  de  Californie  et  d'Aus- 
tralie, mais  où  aboutissent  également  de  nombreuses  de- 
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mandes  d'exportations  métalliques  en  divers  pays.  Au 
nombre  des  principaux  absorbants  de  Tor,  M.  Wolowski 
signale  les  corps  d  armée  qui  luttetit  en  Orietit  et  qui 
nécessitent  des  envois  considérables  de  numét'ait^e  dans 
ces  contrées,  d'où  il  rie  t^evient  pas.  En  effet,  ce  nutné- 
raire  passe  dans  les  mains  de  populations  portées  à 
thésauriser,  par  suite  de  Tinsécurité  qui  pèse  sur  les 
fortunes. 

M.  Gabriel  Lafond,  consul  de  Costa-Rica,  pense  éga- 
lement que  la  guerre  est  une  des  causes  principales  de 
la  crise  financière.  11  signale  aussi  Tlnde  comme  un  gratid 
absorbant  du  numéraire.  Par  la  raison  qu'à  indiquée 
M.  Wolowski,  ce  pays  soutire  aussi  beaucoup  d'espèces 
de  la  Chine,  en  exportant  de  l'opium,  et  la  Chine,  à  son 
tour,  tire  des  espèces  des  États-Unis,  en  exportant  du 
thé.  M.  Gabriel  Lafond  pense  que  la  sortie  du  numéraire, 
par  suite  de  l'introduction  de  l'opiurti,  a  été  une  des 
causes  des  difficultés  faites  à  ce  commerce  par  le  gou- 
vet*nement  chinois,  qui  était  peut-être  moins  poussé  qu'on 
ne  pense  par  le  désir  de  soustraire  les  populations  à  l'in- 
fluence délétère  de  cette  substance. 

M.  DopuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Parisj  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rapport  eritre  la  crise 
actuelle  et  la  production  extraordinaire  de  Tor  depuis 
quelques  années.  Cette  crise  aurait  eu  lieu  par  suite  des 
causes  qui  l'ont  amenée,  indépendamment  du  fait  écono- 
mique de  la  Californie  ou  de  l'Australie. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  effets  de  la  produc- 
tion de  l'or,  M.  Dupuit  admet  que  la  Valeur  de  l'or  tend  à 
se  déprécier  par  rapport  à  lui-même^  par  suite  de  l'abon- 
dance et  de  la  fréquence  des  arrivages,  mais  qtie  l'on 
s'est  trompé  en  croyant  qu'une  tbrte  dépréciation  de  la 
valeur  de  l'or  aurait  lieu  par  rapport  à  celle  de  l'argent. 
En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  dépréciation.  Le  rapport  de 
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1  à  15  et  demi,  fixé  par  la  loi  au  comniencemeilt  du 
siècle,  est  modifié  d'une  manière  sensible,  mais  relative- 
ment assez  faible.  Partout  on  change  facilement  Une 
pièce  de  20  francs  en  or,  contre  quatre  pièces  de  5  francs 
en  argent.  C'est  que  l'or  et  l'argent,  remplissant  le  même 
rôle  monétaire,  la  valeur  de  l'un  se  lie  à  celle  de  l'autre. 
Quand  les  pièces  de  20  francs  se  multiplient,  c'est,  en 
grande  partie,  comme  si  les  pièces  de  5  francs  se  mul- 
tipliaient, et  la  valeur  de  l'argent  baisse  par  la  raison  qui 
fait  baisser  la  valeur  de  l'or,  sans  que  le  rapport  entre  les 
deux  Valeurs  s'altère  très  seni^iblement,  au  point  d*ins- 
pirer  les  craintes  que  l'on  pourrait  concevoir  au  premier 
abord. 

M.  Dupuit  ne  s'effraye  pas  non  plus  de  l'abondance 
actuelle  ou  future  de  l'or,  qui  agit  comme  toute  décou- 
verte nouvelle,  par  le  froissement  de  quelques  intérêts, 
largement  compensé  par  les  avantages  sociaux  résultant 
de  la  mise  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes, 
d'un  instrument  d'échange  commode,  et  aussi  de  l'exci- 
tation qu'en  ressentent  le  commerce,  l'industrie  et  la 
colonisation. 

M.  Galon  jeune,  banquier,  ne  trouve  pas,  comme 
M.  Dupuit, que  le  parallélisme  entre  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  se  soit  conservé.  L'or  perd  3  pour  1  000,  l'argent 
gagne  13  pour  1000.  C'était  le  contraire  avant  la  produc- 
tion de  la  Californie  et  de  l'Australie.  M.  Calon  cite  un 
autre  fait  :  les  caves  de  la  Banque  ont  actuellement  plus 
d'orque  d'argent;  jadis  elles  avaient  infiniment  plus  d'ar- 
gent que  d'or. 

M.  Dupuit  ne  nie  pas  ces  faits  ;  mais  il  trouve  à  peu 
près  insignifiantes  ces  variations  de  3  et  13  pour  1 000 
que  vient  de  rappeler  M.  Calon.  Toutes  les  valeurs,  dit-il, 
ne  varient-elles  pas  quotidiennement  davantage  ? 

M.  Dupuit  appelle  ensuite  l'attention  de  la  Société  sur 
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la  production  de  raluminium,  qui  se  vend  bien  encore 
3000  francs  le  kilogramme,  mais  que  l'on  peut,  dit-on, 
produire  à  100  francs  le  kilogramme,  et  qui  semble  des- 
tiné à  s'emparer  de  divers  usages  auxquels  l'argent  est 
appliqué.  Si  ces  prévisions  s'accomplissent,  la  valeur  de 
l'argent  subira  une  dépréciation  analogue  à  celle  que 
produirait  la  découverte  d'une  riche  mine  de  ce  métal. 
Dès  à  présent,  la  prétendue  fixité  de  la  valeur  de  l'argent 
est  compromise,  et  ne  peut  plus  servir  d'argument  en 
faveur  de  l'argent  contre  l'or,  qui  semble  devoir  être  la 
matière  monétaire  par  excellence,  par  ses  qualités  évi- 
demment supérieures  à  celles  de  l'argent. 

Une  digression  relative  à  la  Banque  de  France,  à 
l'achat  qu'elle  vient  de  faire  de  100  millions  d'or  en  An- 
gleterre, aux  circonstances  de  cet  achat  et  à  la  manière 
dont  elle  a  pu  le  solder,  arrête  quelque  temps  l'attention 
de  la  réunion. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  revenant  à  l'objet 
principal  de  la  discussion,  pense  qu'il  y  aurait  eu  avan- 
tage à  ne  pas  mêler  la  question  relative  à  l'or  à  celle  de 
la  crise.  Les  deux  questions  sont  tout  à  fait  indépen- 
dantes; l'une  est  une  question  générale  de  principes,  et, 
pour  ainsi  dire,  permanente  ;  l'autre,  celle  delà  crise,  est 
plus  restreinte,  et  tout  à  fait  temporaire. 

M.  de  Kergorlay,  d'accord  avec  M.  Galon,  attache  plus 
d'importance  que  M.  Dupuit  au  changement  survenu 
dans  la  valeur  réciproque  des  deux  métaux  monétaires. 

Il  partage,  sur  ce  point,  l'opinion  et  les  craintes  de 
M.  Michel  Chevalier (1).  Cette  différence  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître ;  elle  s'accroîtra  encore,  et  le  gouvernement  s'ex- 
pose tous  les  jours  davantage  à  une  perte  plus  grande, 
résultat  du  remboursement  en  pièces  de  5  francs  en 

(1)  M.  Michel  Chevalier,  absent  de  Ptiris,  n'assistait  pas  à  la  séance.  (.T.  G.) 
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argent  des  innombrables  pièces  de  20  francs  en  or  que 
l'Hôtel  des  monnaies  fabriquera  sous  sa  responsabilité, 
tant  que  la  loi  maintiendra  le  rapport  légal  de  1  à  15  et 
demi  entre  l'or  et  l'argent. 

M.  de  Kergorlay,  passant  à  l'autre  objet  de  la  conver- 
sation, énumère  les  diverses  causes  qui  ont  amené  la  crise 
actuelle,  et  qui  sont,  selon  lui,  au  nombre  de  quatre  : 
premièrement,  le  courant  habituel  du  numéraire  vers 
rinde,  l'Orient  et  l'Afrique,  signalé  d'abord  par  MM.  Wo- 
lowski  et  Lafond  ;  deuxièmement,  la  guerre  d'Orient,  qui 
nécessite  dans  ces  contrées  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes,  aux  besoins  desquels  il  est  principalement 
pourvu  par  des  envois  en  numéraire,  qui  ont  lieu  sans 
retour;  troisièmement,  l'emprunt  turc  d'une  centaine  de 
raillions,  garanti  par  la  France  et  par  l'Angleterre  et  qui, 
s'effectuant  principalement  sur  les  places  de  l'Occident, 
les  appauvrit  d'autant  en  numéraire  ;  quatrièmement,  le 
manque  de  subsistances,  qui  a  été  évalué  par  le  gouver- 
nement, dans  le  Moniteur,  pour  la  France  seulement,  à 
7  millions  d'hectolitres,  soit  à  160  ou  200  millions  de 
francs,  qui  seront  exportés  dans  un  temps  donné,  et 
qui  ne  reviendront  que  plus  tard,  par  suite  de  l'expor- 
tation d'autres  produits. 

M.  G.  Lafond  cite,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Kergorlay,  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  des 
sommes  assez  importantes  ont  été  récemment  expédiées 
aux  Philippines,  à  Java,  à  Bombay,  pour  des  achats  con- 
sidérables de  riz. 

M.  Horace  Say  lit  quelques  passages  d'une  lettre  qu'il 
a  reçue  de  Londres,  et  dans  laquelle  l'auteur  [de  cette 
lettre,  très  compétent  en  ces  matières,  assigne  pour 
cause  de  la  crise  la  trop  grande  immobilisation  des  capi- 
taux en  chemins  de  fer,  en  constructions  de  toute  espèce, 
en  canons,  et  aussi  la  transformation  d'un  grand  nombre 
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d'ouvriers  agricoles  en  spldats.  Quant  à  l^inprunt  de 
4  millions  4^  livres  sterling  fait  à  Londres  par  la  Banque 
de  France,  c'est,  à  ses  yeux,  un  f^it  de  peu  d'importanpe. 

M.  Galon  jeune  fait  remarquer,  à  la  suite  de  cette  opi- 
nion, que  la  cris^  a  pourtant  cornmencé  en  Angleterre, 
oii  il  n'y  a  pas  eu,  dans  ces  dernières  années,  un  aussi 
grand  développement  de  travaux  publics  et  privés  qu'en 
France. 

M.  DE  LA  Farelle,  auciou  député,  membre  correspon- 
dant de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
ne  peut  partager  la  tranquillité  de  M.  Dupuit,  au  sujet 
des  effets  produits  par  l'accroissement  de  l'importation 
de  For.  Ces  effets  sont  profitables  à  beaucoup  d'égards, 
bien  qu'à  tout  prendre  la  découverte  d'un  nouveau  gîte 
aurifère  ou  argentifère  ne  vaille  pas,  à  beaucoup  près,  la 
découverte  d'un  nouvel  aliment,  d'un  métal  utile  ou  d'un 
procédé  industriel  économique  ;  mais  ces  effets  amènent 
une  transition  désastreuse  pour  de  nombreux  intérêts  : 
la  dépréciation  du  signe  monétaire  apportant  de  graves 
perturbations  dans  les  salaires  et  les  contrats,  et  pou- 
vant même,  jusqu'à  un  certain  point,  porter  atteinte  4  1^^ 
moralité  publique,  en  faisant  profiter  les  uns  aux  dépens 
des  autres. 

M.  de  La  Farelle,  ainsi  que  M.  de  Kergorlay,  partage 
l'avis  de  M.  Michel  Chevalier,  et  pense  que  le  gouver-  '. 
nement  doit  se  préoccuper  de  ces  effets,  pour  y  remé- 
dier, autant  que  cela  peut  dépendre  de  ses  attributions 
naturelles,  et  notamment  pour  faire  cesser  les  inconvé- 
pients  et  les  dangers  résultant  de  la  fixation  légale  du 
rapport  entre  l'or  et  l'argent. 

M.  H.  DussARD,  ancien  conseiller  d'État,  se  demande 
si  au  nombre  des  causes  qui  ont  appiené  la  crise  finan- 
cière, il  ne  faut  pas  n^entionner  les  mesures  restrictives 
prises  par  la  Banque  d'Angleterre  et  par  la  Banque  de 
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Franpp.  Toutes  deux  ont  relevé  le  taux  de  Tescompte  et 
la  ^anque  de  France  a  restreint  Téchéance  des  effets 
admis  à  Tescompte  et  les  prêts  sur  dépôts  de  titres.  Ces 
établissements  ont  sans  doute  agi  sagement,  au  point  de 
vue  de  leur  intérêt  ;  mais  est-ce  bien  là  la  mission  qu'ils 
ont  à  remplir?  Quant  à  la  Banque  d'Angleterre,  il  est  juste 
de  dire  que  le  bill  de  1844  lui  lie  les  mains,  en  Jui  impo- 
sant Totiligation  d'avoir,  passé  14  millions  de  livres  ster- 
ling, qui  constituent  son  fonds  légal,  des  lingots  en  re- 
présentation de  toute  émission  nouvelle  de  billets. 

M.  Jacques  Valsebre^  pense  que  cette  conduite  des 
Banques  publiques  a  une  action  directe  sur  la  crise. 

M.  Joseph  Garnikr  rappelle  que  Ch.  Coquelin  a  traité 
ce  sujet  dans  son  livre  sur  le  Crédit  et  les  banques,  et 
qu'il  a  conclu  à  la  liberté  de  c^s  gran4s  établissements, 
qu'il  considère  aujourd'hui  comme  des  causes  perma- 
nentes de  crises  financières. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  qu'en  limitant  les  avances 
sur  titres,  la  Banque  de  France  ^  cependant  supprimé 
un  élément  qu'elle  fournissait  elle-même  à  l'agiotage  de 
la  Bourse. 

M.  le  comte  Cieszkowski  trouve  qu'on  a  fort  bien  énu- 
méré  les  diverses  causes  auxquelles  il  faut  attribuer  la 
crise.  Quant  4  laqujei^tipn  que  fait  naître  la  protection  de 
l'or,  et  qui  a  partagé  l'attention  de  la  société,  à  savoir  la 
dépréciation  des  valeurs  inonétaires,  il  pense  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  cette  dépréciation,  ni  de  la  per- 
turbation entre  Je  rapport  de  la  valeur  de  l'or  avec  la 
valeur  de  l'argent,  mais  bien  d'une  dépréciation  géné- 
rale de  toutes  les  vj^leurs.  ]^ti  étudiant  ce  sujet,  il  y  a  une 
quinzaine  d'apnées,  U-  Cieszkowski  a  été  conduit  à  pro- 
poser l'adoption  d'un  étalon  idéal,  mais  positif,  de  la 
Violeur  qu'il  trpuye  dans  Je  billet  de  rente  appelé  à  être 
substitué  à  l'or  et  à  l'argent.  L'honorable  membre  ne 
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croit  d'ailleurs  pas  que  ce  soit  le  moment  de  reproduire 
sur  ce  sujet  ses  idées  qu'il  a  exposées  dans  l'ouvrage 
qu'il  a  publié  (1). 

QIJ£  CONCLURE  DE  LEXPOSITION   UNIVERSELLE  DE   1855? 

La  réunion  s'occupe  ensuite  d'une  autre  question  à 
Tordre  du  jour,  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  : 
«  Que  conclure  de  l'Exposition  universelle  de  1855  ?  » 

M.  Joseph  Garnier,  qui  est  invité  à  répondre  le  pre- 
mier à  la  question  qu'il  a  posée,  dit  que,  sans  s'arrêter 
aux  résultats  bien  constatés  et  bien  connus  des  exposi- 
tions nationales,etdes  expositions  internationales  surtout, 
pour  l'instruction  générale  et  réciproque  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs,  pour  l'accroissement  des 
rapports  commerciaux  entre  les  divers  pays,  la  dimi- 
nution des  préjugés  de  races  et  le  développement  des 
sentiments  de  confraternité  internationale,  il  est  bien 
évidemment  résulté  de  l'Exposition  universelle  de  Lon- 
dres, et  il  résulte  bien  évidemment  aussi  de  l'Exposition 
universelle  de  Paris  :  d'une  part,  une  diminution  bien 
sensible  de  la  peur  que  se  faisaient  réciproquement  les 
producteurs  de  tous  les  pays,  qui  ont  appris  à  s'apprécier 
à  leur  juste  valeur;  et,  d'autre  part,  une  plus  grande 
modestie  des  uns  et  des  autres,  en  voyant  les  aptitudes 
diverses  de  chaque  nation.  Les  avantages  d'une  division 
naturelle  et  spontanée  du  travail  dans  chaque  contrée,  et 
les  inconvénients  des  obstacles  illogiques  qu'a  apportés 
le  régime  douanier  protectionniste  à  cette  libre  classi- 
fication des  occupations  des  hommes  et  des  échanges, 
se  lisent  dans  chacune  des  galeries  du  Palais  de  l'Indus- 
trie mieux  que  dans  le  livre  d'économie  politique  le  plus 
éloquent. 

Cette  bonne  pensée  d'une  exposition  universelle,  dit 

(1)  Le  Crédit  et  la  Circulation*  Paris,  Guillaumio  et  C«.  (J.  G.) 
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M .  Joseph  Garnier,  était  venue  depuis  longtemps  à  tout 
esprit  un  peu  économiste;  et  l'honorable  M.  Buffet,  alors 
ministre  du  commerce,  avait  essayé  de  l'appliquer  en 
1849,  lorsque  la  majorité  des  Chambres  de  commerce  et 
des  arts  et  manufactures  Ten  détournèrent.  Mais  ce  désir 
fut  importé  à  Londres  par  des  membres  du  Congrès  de  la 
paix  et  de  la  Société  des  beaux-arts,  et  deux  ans  après 
il  était  exécuté  sous  le  patronage  du  prince  Albert  et 
de  quelques  autres  personnages  éminents,  auxquels  les 
chefs  de  la  ligue  de  Manchester  eurent  le  bon  esprit  de 
laisser  les  honneurs  de  cette  prédication  pratique,  qu'ils 
aidèrent  de  tous  leurs  efforts,  parce  qu'elle  était  la  suite 
naturelle  de  leur  mémorable  agitation.  L'exposition 
de  1831  a  été  mal  vue  par  les  protectionnistes,  qui, 
malgré  eux,  ont  été  entraînés  à  y  prendre  part  et  à  con- 
tribuer à  son  éclat.  11  en  est  de  même  de  celle  de  1855. 
Ce  sont  deux  enquêtes  grandioses  favorables  à  la  grande 
réforme  économique  que  la  Société  appelle  de  tous  ses 
vœux. 

M.  RffiEiRO  DE  Sa,  qui  a  fait  partie  de  la  Commission 
chargée  dans  son  pays  (le  Portugal)  d'organiser  l'exposi- 
tion des  produits  du  royaume  à  Londres  et  plus  tard  à 
Paris,  partage  l'opinion  de  M.  Joseph  Garnier  :  il  résul- 
tera, dit-il,  bien  évidemment,  des  deux  solennités  de 
Londres  et  de  Paris,  un  plus  grand  perfectionnement 
technologique  des  procédés  industriels,  un  plus  grand 
développement  des  échanges  internationaux,  et  une 
amélioration  générale  et  positive  des  divers  régimes 
douaniers. 

M.  Ribeiro  de  Sa  donne  ensuite  d'intéressants  détails 
sur  le  mouvement  des  esprits  dans  son  pays  au  sujet  de 
la  liberté  commerciale.  11  a  pu  constater  que  la  seconde 
fois  la  Commission  a  eu  moins  d'obstacles  à  vaincre  et  a 
rencontré  moins  de  résistance  chez  les  producteurs.  Le 

lo 
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tarif  du  Portugal  a  été  radicalement  réformé,  il  y  a  trois 
ans  ;  les  portes  ont  été  complètement  ouvertes  pour  plu- 
sieurs produits,  les  blés,  par  exemple,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  ;  les  droits  sur  les  autres  ont  été  réduits  de  50  à 
60  pour  400.  L'expérience  est  venue  donner  tort  aux 
assertions  lugubres  des  protectionnistes  et  récompenser 
les  efforts  des  défenseurs  de  la  réforme.  Le  gouverne- 
ment du  Portugal  est  dans  la  voie  du  progrès,  prêt  à 
diminuer  ou  à  supprimer  progressivement  la  protection 
dans  les  diverses  branches  de  la  production. 

M.  WoLowsKi  adhère  à  la  réponse  que  les  deux  mem- 
bres viennent  de  faire  à  la  demande  formulée  sur  Tordre 
du  jour  ;  mais  il  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à  préciser  les 
résultats  saillants  constatés  dans  les  diverses  branches 
de  la  production  par  l'Exposition  universelle  de  1855,  en 
agriculture,  par  exemple. 

M.  CiBszKowsKi  émet  le  même  avis  ;  mais  l'heure 
avancée  de  la  soirée  ne  permet  pas  à  la  réunion  de  s'en- 
gager dans  cette  intéressante  enquête. 

P0IIMAT10:(  D*UNE  SOCIÉTÉ  D*ÉCOIfOMIE  POLITIQUE  A  BRUXELLES,  DU  CLUB 
P'àDAM «SMITH  A  LQSmiUSS  ET  d'UIOE  ASSOCIATION  INTElHATIOffME  FOdR 
l'adoption  d'un  SYSTÈME   UfUFORHE  D£  POIDS  £T  MESURES. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  à  la  réunion  la  créa- 
tion à  BruxeDes  d'une  Société  d'économie  politiqne ,  à 
l'instar  de  celle  de  Paris.  Cette  Société,  dont  M.  Cb. 
]je  Hardy  de  Beaulieu  proposait  la  formation,  il  y  a  deux 
mois,  dans  YÉconomiste  belge,  et  qu'a  vivement  appuyée 
le  rédacteur  en  chef  de  ce  recueil,  M.  G.  de  Molinari, 
s'est  constituée  dans  une  première  réunion,  qui  a  eu  lieu 
le  23  septembre,  et  comptait  vingt-cinq  membres  outre 
plusieurs  adhésions  qui  lui  avaient  été  adressées.  La  réu- 
nion a  choisi  pour  président  le  comte  Jean  Arrivabene; 
pour  vice-présidents,  MM.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
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professeur  d'économie  politique  à  TÉcc^  des  mines  de 
Mons^  et  Mathyasens,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  et  pour  secrétaire.  M*  Ch.  de  Cocquiel, 
professeur  d'économie  politique  à  l'École  de  commerce 
d'Anvers.  M.  Oust,  de  Molinari  a  refusé  de  faire  partie 
du  bureau,  parce  qu'il  a  craint  que  son  nom  n'éloi- 
gnât de  la  Société  les  personnes  qui  se  plaignent  du  ra- 
dicalisme de  V Économiste  belge  en  matière  d'intervention 
gouvernementale,  et  aussi  parce  qu'il  désire  que  le  jour- 
nal et  la  Société  restent  indépendants,  tout  en  se  prêtant 
un  mutuel  appui. 

La  Société  se  propose  particulièrement  de  s'occuper 
du  développement  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique en  Belgique,  et  compte  organiser  des  comités 
locaux,  qui  travailleront  dans  ce  but. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  également  la  forma- 
tion, depuis  quelques  mois,  d'une  seconde  Société  d'éco- 
nomie politique  à  Londres,  prenant  le  nom  de  club  Adam 
Smith j  qui  est  à  lui  seul  tout  un  programme.  Le  club 
d'Adam-Smith  ne  Kmitera  pas  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, comme  le  Political  Economy  Club  fondé  en  1821  par 
Bicardo,  Torrens,  Mill  et  Malthus,  et  qui  compte  soixante 
membres. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  encore  à  la  réunion 
que  la  question  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures, 
dont  elle  s'occupait  dans  la  dernière  séance,  sera  désor- 
mais l'objet  des  travaux  d'une  association  internationale 
formée  par  les  soins  du  Comité  de  Londres,  dont  la  cir- 
culafa*e  a  été  communiquée  à  la  dernière  séance.  Cette 
association  a  choisi  pour  président  M.  le  baron  de  Roths- 
child ;  pour  vice-présidents,  plusieurs  hommes  impor- 
tants de  chaque  pays,  et  ponr  secrétaire  M*  Hippolyte 
Peut,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  et  un 
des  plus  zélés  promoteurs  d'un  syst^Eie  international^ 
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qui  ferait  cesser  la  confusion  et  les  inconvénients  qui 
résultent  pour  les  sciences,  le  commerce,  l'industrie,  de 
la  multiplicité  des  poids  et  mesures  dans  le  monde  en- 
tier. 

Toutes  ces  communications  de  M.  Joseph  Garnier  sont 
accueillies  avec  une  vive  satisfaction* 


Séance  du  6  novembre  1855. 

LA   FIXATION   DES  PRIX    DE   LA  BOUCHERIE. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  rinstitut.  Avaient  été  invités  :  M.  Babbage,  membre 
de  la  Société  royale  de  Londres,  membre  du  jury  inter- 
national; M.  le  comte  d'Avila,  ancien  ministre  portugais, 
un  des  présidents  du  jury  international;  M.  Hartwich, 
conseiller  intime,  ingénieur  en  chef  du  ministère  de  com- 
merce de  Prusse,  un  des  présidents  du  jury  international  ; 
M.  Rafaelle  Busaca,  économiste  italien  ;  M.  Villotta,  consul 
de  Buenos-Ayres  au  Pérou,  et  M.  de  Viebahn,  conseiller 
intime  de  Prusse,  commissaire  général  du  ZoUverein  à 
l'Exposition  universelle.  M.  PaulBucquet,  un  des  inspec- 
teurs de  l'Assistance  publique,  assistait  à  la  réunion, 
comme  membre  de  la  Société,  récemment  admis  par  le 
bureau. 

Quelques  membres  proposent  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  la  question  de  la  fixation  des  prix  maximum  pour  la 
boucherie,  mesure  récemment  prise  par  le  préfet  de  po- 
lice de  Paris  et  qui  s'expérimente  en  ce  moment  dans  la 
capitale  ;  mais  d'autres  pensent  que  ce  sujet  ne  peut  four- 
nir matière  à  une  discussion  instructive,  attendu  que 
tous  les  membres  de  la  Société  savent  à  quoi  s'en  tenir 
sur  toute  espèce  de  maximum  en  général.  Toutefois, 
l'un  dés  assistants,  M.  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées,  ayant  dit  qu'il  croyait  avoir  des  raisons  de 
défendre  la  mesure,  et  d'autres  membres  ayant  fait  ob- 
server que  la  nouvelle  expérience,  qu'un  grand  nombre 
de  villes  paraissent  vouloir  imiter,  était  un  des  meilleurs 
arguments  et  comme  une  démonstration  par  l'absurde  à 
invoquer  contre  le  système  réglementaire,  la  conversa- 
tion  s'est  d'abord  portée  sur  ce  sujet. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  que  personne 
ne  paraît  satisfait  delà  nouvelle  mesure,  ni  les  bouchers, 
ni  les  consommateurs,  au  nombre  desquels  il  fait  entrer 
les  cuisinières,  fort  compétentes  dans  l'espèce.  On  a 
fait  une  classification  inusitée  de  la  viande,  et  de  façon 
que  les  catégories  ne  correspondent  pas  aux  qualités.  En 
effet,  on  a  pris  pour  base  de  la  classification  les  diverses 
régions  du  corps  de  la  bête,  dont  les  qualités  varient  avec 
la  nature  de  l'animal  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  bien 
engraissé  et  réussi.  Cette  espèce  de  communisme  des 
viandes  ne  correspond  pas  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion; et,  d'autre  part,  il  ne  paraît  pas  qu'en  dernière 
analyse  l'on  puisse  parvenir  à  obtenir  par  la  taxe,  tant 
qu'elle  sera  calculée  sur  le  prix  réel  des  bestiaux,  une 
diminution  sensible  des  prix. 

M.  Wolowski  craint  que  ce  système,  qui  tend  à  mettre 
au  même  rang  les  animaux  de  seconde  qualité  et  les  ani- 
maux de  choix,  et  qui  va  agir  en  sens  inverse  des  con- 
cours qui  ont  pour  but  l'encouragement  de  la  production 
de  bêtes  supérieures,  ne  nuise  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, s'il  vient  à  se  prolonger.  Mais  il  espère  que  cette 
expérience  va  démontrer  que  la  taxe  n'est  ni  avantageuse 
ni  possible,  et  conduire  à  la  suppression  du  monopole  de 
la  boucherie,  dont  les  partisans  ont  dit  qu'il  était  impos- 
sible sans  la  taxe. 

M.  Marchal  n'est  pas  sensible  à  la  désapprobation  des 
bouchers,  qui  font  tous  leurs  eflbrts  pour  mécontenter 
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leurs  clients  et  les  rendre  hostiles  à  la  mesure  ;  il  voit,  au 
contraire,  duns  cette  désapprobation,  une  preuve  de  Teffl- 
eacité  de  la  mesure,  qu'il  ne  défend  d'ailleurs  pas  spé- 
cialement. Il  porte  la  question  sur  la  réglementation  en 
général,  dont  la  dernière  ordonnance  de  la  boucherie 
n'est  qu'une  conséquence,  et  il  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  surveillance  rigoureuse  de  l'autorité  pour  tout  ce 
qui  touche  à  l'aUmentation.  Il  croit,  d'ailleurs,  que  l'auto- 
rité, éclairée  par  l'expérience,  pourra  perfectionner  le 
système  de  la  taxe  et  obtenir  une  diminution  réelle  des 
prix.  Il  ajoute  qu'avec  la  Uberté  du  commerce  de  la  bou- 
cherie, il  y  aurait  un  obstacle  permanent  à  cette  dimi- 
nution, par  suite  du  nombre  croissant  des  bouchers  et 
de  l'augmentation  des  frais  généraux  que  le  client  devrait 
payer. 

M.  Marchai  ajoute  que,  de  même  que  la  production  des 
bœufs  de  forte  taille  n'a  pas  été  affectée  par  le  système 
de  la  perception  de  l'octroi  au  poids,  celle  des  bœufs  de 
première  qualité  ne  sera  pas  compromise  par  la  taxe,  et 
qu'au  surplus  l'administration,  éclairée  par  l'expérience, 
pourra  modifier  la  classification  adoptée. 

M.  Léonce  deLavergne,  membre  de  l'Institut,  est  d'un 
avis  diamétralement  opposé  à  celui  de  M.  Marchai  ;  il  ne 
croit  pas  à  l'efficacité  de  la  mesure,  mais,  d'autre  part, 
il  n'a  pas  les  mêmes  craintes  que  M.  Wolowski,  et  il 
pense  que  l'agriculture  n'aura  pas  beaucoup  à  en  souffrir. 
La  taxe  ne  pourra  jamais  être  que  l'expression  des  prix 
des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  les  boeufs  de  pre- 
mière qualité  seront  toujours  préférés,  malgré  la  classi- 
fication officielle,  parce  que,  donnant  plus  de  viande,  ils 
présentent  plus  d'avantages  aux  bouchers. 

M.  de  Lavergne  ne  veut  pas  combattre  là  mesure  en 
détail  ;  mais  il  signale  cette  anomalie  de  la  viande  de 
vache,  qui  devra  toujours  être  vendue  à  un  prix  inférieur 
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à  la  viaûde  de  bœuf;  or,  chacun  sait  qu'il  y  a  des  vaches 
dont  la  viande  est  supérieure  à  celle  du  bœuf. 

M.  de  Lavergne  est  partisan  de  la  Ubërté  de  la  bou- 
cherie, parce  que  c'est  un  régime  plus  naturel  et  plus 
commode  pour  l'autorité,  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs ;  mais  il  pense  qu'on  aurait  tort  de  compter  sur 
cette  liberté  pour  obtenir  une  diminution  des  prix  de  la 
viande,  comme  on  a  eu  tort  de  croire  à  ce  résultat,  soit 
au  moyen  de  la  prohibition,  soit  au  moyen  de  la  taxe.  Au 
fond,  la  majorité  des  "bouchers  n'a  pas  de  monopole  ;  ils 
sont  là  cinq  ou  six  cents,  qui  se  font  suffisamment  con- 
currence ;  mais  quelques  gros  bouchers  ont  un  monopole 
réel,  commercial  et  naturel,  qu'ils  conserveront  en  partie 
avec  le  régime  libre.  Ce  sont  eux  qui  achèteront  toiyours 
en  gros,  pour  revendre  à  la  cheville  aux  autres.  Seule- 
ment, le  régime  libre  maintiendra  ce  monopole  dans  ses 
Umites  naturelles. 

M.  de  Lavergne  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  cause  à  la 
cherté  de  la  viande  que  sa  rareté.  La  France  produit  à 
peine  le  tiers  de  sa  consommation  possible.  En  ce  qui 
concerne  Paris,  la  demande  s'est  fort  accrue  dans  ces 
derniers  temps,  par  suite  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
attirés  pour  des  travaux  exceptionnels,  et  plus  récem- 
ment par  le  grand  concours  des  étrangers  qui  sont  venus 
visiter  l'Exposition. 

M.  WoLowsKi  partage  l'avis  de  M.  de  Lavergne  sur  la 
cause  de  la  cherté  ;  mais  il  persiste  à  voir  dans  le  système 
de  la  taxe  une  cause  de  découragement  pour  l'élève  des 
bestiaux.  Il  fait  remarquera  M.  Marchai  qu'il  a  confondu 
la  surveUlance  de  l'autorité  avec  la  liberté  de  vente,  qui 
n'exclut  pas  une  surveillance  rationnelle. 

M.  Rbnouard  ajoute  que  ce  que  M.  Marchai  a  dit  pour 
défendre  le  monopole  et  la  réglementation  de  la  bou- 
cherie peut  être  dit  à  propos  de  toutes  les  professions  ; 
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ce  serait  donc  la  question  générale  de  la  liberté  des  pro- 
fessions et  celle  des  corporations  ou  de  Torganisation 
qu'il  faudrait  reprendre  et  sur  laquelle  la  Société  est  suf- 
fisamment éclairée. 

La  réunion  partage  cet  avis.  Plusieurs  membres  font 
encore  quelques  réflexions  au  sujet  spécial  de  la  bou- 
cherie. M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  delà  ville  de  Paris, 
fait  remarquer  que  le  commerce  de  la  charcuterie  est 
libre,  et  il  ne  voit  pas  comment,  si  le  porc  est  libre  avec 
avantages,  le  bœuf  et  la  vache  ne  peuvent  pas  l'être. 
M.  J.  Garnier ajoute  que  les  restaurateurs  de  Paris,  dont 
les  intérêts  sont  bien  positivement  opposés  à  ceux  des 
bouchers,  ne  se  trouvent  pas  protégés  par  la  mesure 
en  discussion.  M.  Dunoyer  craint  que  cette  réglemen- 
tation ne  provoque,  pour  les  qualités  de  la  viande,  des 
transactions  cachées,  aux  dépens  des  consommateurs, 
entre  les  producteurs  et  les  serviteurs  des  maisons  qui 
voudront  toujours  avoir  les  bons  morceaux.  M.  Horace 
Say  croit  bien  que  cette  démonstration  par  Tabsurde  ne 
tardera  pas  à  permettre  à  l'autorité  de  décréter  la  liberté 
du  commerce  de  la  boucherie,  et,  cette  fois,  du  consen- 
tement des  bouchers  eux-mêmes. 

RÉSULTATS  CONSTATÉS  PAR  l'eKPOSITION   UNIVERSELLE. 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  les  résultats  con- 
statés par  l'Exposition  universelle.  Dans  la  dernière  réu- 
nion, il  avait  été  plus  particulièrement  question  des  con- 
séquences de  cette  grande  solennité. 

M.  Léonce  de  Lavergne  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  les  résultats  constatés  par  le  concours  universel  des 
animaux  reproducteurs,  qui  a  eu  lieu  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  et  sur  l'exposition  des  machines  et  appa- 
reils de  l'agriculture,  dans  les  annexes. 

Le  concours  des  animaux  français  et  étrangers  a  con- 
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staté  que  les  races  bovines  anglaises,  celle  de  Durham 
surtout,  supérieures  pour  le  rendement  en  viande  et  en 
lait,  se  répandaient  définitivement  en  France,  non  seule- 
ment chez  les  grands  propriétaires  ou  les  grands  culti- 
vateurs, mais  même  chez  les  métayers  et  les  petits  culti- 
vateurs. Et  réciproquement,  le  concours  universel  a 
montré,  encore  plus  que  les  concours  précédents,  que 
les  races  françaises  s'améliorent,  et  que  quelques-unes, 
la  Charolaise,  par  exemple,  sont  devenues  les  rivales  des 
races  an^aises.  C'est  ce  que  les  meilleurs  juges  étran- 
gers ont  reconnu. 

Le  progrès  est  moins  avancé  pour  les  races  ovines, 
mais  il  est  déjà  très  positif. 

Quant  aux  machines,  l'Exposition  de  1855  constate  une 
véritable  révolution  dans  deux  branches  importantes  de 
la  production  des  céréales  :  le  battage  et  la  moisson. 

Le  problème  de  la  moissonneuse  mécanique  est  défi- 
nitivement résolu;  et  c'est  là  une  précieuse  acquisition. 
On  sait  combien  la  coupe  des  récoltes  nécessite  de  bras, 
de  fatigues,  d'ennuis  et  de  pertes. 

Le  problème  du  battage  était  déjà  résolu  depuis  quel- 
ques années  ;  mais  on  a  pu  constater  cette  fois  de  grands 
progrès  dans  les  appareils,  et  de  véritables  prodiges, 
car  il  y  a  des  machines  capables  de  fournir  100  hecto- 
litres par  jour  !  Désormais  la  division  du  travail  pourra 
s'introduire  sur  ce  point  en  agriculture,  et  on  ne  tardera 
pas  à  voir  dans  la  plupart  des  contrées  de  production 
agricole  des  entrepreneurs  spéciaux  de  battage  qui  iront 
chez  les  cultivateurs,  ou  chez  lesquels  les  cultivateurs 
enverront  leurs  récoltes,  et  qui  parviendront  à  battre  à 
moitié  prix,  tout  en  perdant  moins  de  grains. 

Pour  la  fabrication  des  machines  agricoles,  l'Expo- 
sition montre  que  la  France  est  encore  en  retard  à  beau- 
coup d'égards  sur  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  Bel- 
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gique.  En  ce  qui  concerne  tes  produits  agricoles  4-  la 
France  est  le  premier  pays  du  monde  pour  la  qualité, 
mais  elle  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  la  quantité. 
M.  de  Lavergne  signale  aussi,  comme  digne  de  re- 
marque, l'exposition  agricole  de  l'Autriche. 

M.  Michel  Ghevauer  communique  aussi  quelques*une8 
des  impressions  que  lui  ont  laissées  les  fréquentes  visites 
qu'il  a  faites  au  Palais  de  l'Industrie.  L'aspect  général 
des  produits  des  diverses  nations  chrétiennes  laisse  très 
clairement  apercevoir  le  caractère  d'unité  dans  les  pro- 
cédés. C'est,  en  effet,  le  même  enseignement  scientifique 
qui  les  éclaire  et  les  initie  successivement  tous  aux  dé- 
couvertes les  uns  des  autres.  C'est  là  une  cause  de  rap- 
prochement intéressant,  qui  pousse  les  nations  d'Europe 
vers  une  situation  rêvée  (et  le  rêve  va  s'accomplissant) 
par  quelques  penseurs  d'éUte,  au  nombre  desquels  se 
trouve  M.  Cousin,  d'accord  en  cela  avec  les  aspirations 
des  économistes. 

On  a  remarqué  qu'avec  les  progrès  de  la  civilisation, 
il  se  formait  pour  l'homme  diverses  patries  distinctes  de 
la  patrie  proprement  dite.  Ainsi,  pour  l'homme  reUgieux, 
la  patrie  s'étend  à  tout  le  monde  chrétien  ;  pour  l'homme 
politique,  à  tous  les  pays  où  les  mêmes  principes  du  droit 
des  gens  sont  admis.  L'Exposition  de  1855  nous  montre 
que  la  patrie  commerciale  prend  un  caractère  d'univer- 
saUté.  Or,  on  peut  être  citoyen  de  ces  diverses  patries, 
sans  cesser  d'aimer  son  pays  en  particuUer  et  de  s'inté- 
resser à  sa  gloire  et  à  ses  succès. 

L'étude  de  l'Exposition  fournit  encore  la  preuve  de 
l'existence  d'un  capital  énorme  et  bien  plus  considérable 
qu'on  n'aurait  pu  croire ,  bien  qu'à  présent  le  genre 
humain  soit  très  pauvre,  en  comparaison  de  ce  qu'on 
peut  supposer  qu'il  sera  dans  quelques  siècles  d'ici.  La 
présence  actuelle  du  capital  se  manifeste  d'un  côté  par 
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la  division  du  travail  et  la  spécialisation  des  ateliers,  dont 
quelques-uns,  en  France,  ont  pris  un  développement 
énorme,  et,  d'un  autre  côté,  par  l'agglomération  de  cer- 
taines industries  analogues.  Avec  le  capital,  l'emploi  des 
machines  et  la  division  du  travail,  les  frais  de  production 
diminuent  dans  des  proportions  considérables,  et  le  con- 
sommateur peut  obtenir  des  produits  auxquels  il  ne 
croyait  pouvoir  atteindre  il  y  a  quelques  années.  Cette 
augmentation  de  capital,  on  la  constate  en  France,  en 
Angleterre  (cela  va  sans  dire),  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Belgique  et  ailleurs.  Partout  il  y  a  un  mouvement  as- 
censionnel :  les  pays  les  plus  riches  déterminent  le  mou- 
vement, les  autres  en  sont  les  continuateurs,  et  partout 
s'accomplit  la  révolution  providentielle  qui  mène  les 
nations  vers  la  réalisation  des  espérances  inscrites  en 
tête  de  leurs  codes. 

Se  mettant  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Michel  Cheva- 
lier dit  que  l'étude  de  l'Exposition  signale  une  différence 
extraordinaire  entre  les  prix  des  produits  en  gros  et  ceux 
des  produits  en  détail.  Il  cite  l'exemple  d'une  fabrique  de 
boutons  de  porcelaine  pour  chemises,  qui  livre  pour 
75  centimes  une  masse  de  boutons,  c'est-à-dire  douze 
grosses  de  chacune  douze  douzaines,  soit  1  728  boutons  ; 
et  encore  fait-elle  une  remise  de  5  pour  100  et  un  es- 
compte de  3  pour  100  !  Ces  mêmes  boutons  reviennent 
au  consommateur  à  5  centimes  la  douzaine.  En  1854,  la 
fabrique  citée  par  M.  Michel  Chevalier  a  vendu  pour 
800  000  fr.  ce  que  le  consommateur  a  payé  11  millions! 

Le  cas  est  exceptionnel  ;  mais  dans  beaucoup  d'autres 
industries  on  peut  observer  des  différences  analogues, 
que  l'augmentation  du  capital  est  appelée  à  faire  dispa- 
raître, selon  M.  Michel  Chevaher,  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur, et  en  donnant  une  autre  organisation  et  une 
autre  direction  au  travail  des  intermédiaires. 
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M.  DE  ViEBAHN,  uii  des  membres  du  jury  pour  la 
Prusse,  veut  signaler  à  son  tour,  comme  un  des  carac- 
tères généraux  de  l'Exposition,  la  variété  des  produc- 
tions des  divers  pays,  selon  la  nature  des  sols,  la  diffé- 
rence des  climats,  des  mœurs  des  habitants  et  d'autres 
circonstances  encore.  L'Allemagne,  par  exemple,  expose 
du  zinc,  du  plomb,  des  sels,  des  laines  et  quelques 
autres  produits  qu'il  n'est  pas  possible  à  d'autres  pays 
d'obtenir  à  aussi  bon  marché.  Dans  chaque  exposition 
nationale,  il  y  a  des  produits  qui  sont  propres  aux  cir- 
constances physiques  et  industrielles  de  ce  pays.  C'est, 
dit  M.  de  Viebahn,  la  preuve  que  la  liberté  des  transac- 
tions serait  favorable  au  genre  humain.  Et  des  résultats 
constatés  découle,  ainsi  que  la  Société  le  formulait  dans 
sa  dernière  séance,  la  suppression  des  entraves  doua- 
nières, et  notamment  des  prohibitions  dont  M.  de  Viebahn 
signale  la  barbarie  et  appelle  l'abolition  de  tous  ses  vœux. 

M.  Léonce  de  Lavergne  est  entièrement  de  l'avis  de 
M.  de  Viebahn.  Il  est  frappé  comme  M.  Michel  Chevalier 
du  mouvement  d'agglomération  des  capitaux  ;  mais  cette 
agglomération  le  satisfait  beaucoup  moins  que  la  multi- 
pUcation,  qui  n'a  que  des  avantages.  A  l'époque  où  nous 
sommes,  cette  agglomération  contribue  au  progrès;  mais 
on  peut  craindre  qu'elle  ne  prenne  un  caractère  de  mo- 
nopole, et  on  aime  à  espérer  qu'elle  ne  sera  pas  toujours 
nécessaire. 

M.  Ch.  Rendu ARD  fait  remarquer  que  dans  ce  progrès 
des  capitaux,  il  ne  faut  pas  omettre  le  capital  intellectuel 
et  moral,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'amélioration  du 
sort  du  producteur,  et  porte  en  lui-même  de  quoi  obvier 
aux  explications  qui  pourraient  naître  de  l'agglomération 
des  capitaux  matériels. 

La  conversation  se  continue  entre  divers  membres  sur 
la  question  de  savoir  si  l'État  fait  une  chose  utile  en  in- 
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tervenant  pour  donner  des  récompenses  aux  exposants. 

M.  DupuiT  pense,  que  malgré  les  précautions  prises  par 
Fadministration,  malgré  la  distinction  et  le  zèle  des  jurys, 
il  y  a  beaucoup  d'erreurs  commises,  beaucoup  de  décep- 
tions, fondées  ou  non  fondées,  chez  les  industriels  ;  et  il 
croit  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que  ces  concours  se 
fissent  sans  cet  appareil  de  médailles  et  de  croix,  qui 
n'en  satisfont  que  quelques-uns,  en  mécontentent  beau- 
coup et  en  écartent  un  grand  nombre.  Le  juge  naturel, 
c'est  le  public. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi  que  les  jurys,  plus  ou 
moins  bien  composés,  plus  ou  moins  bien  renseignés, 
plus  ou  moins  compétents,  rendent  quelquefois  la  justice 
à  la  turque  ;  mais  il  croit  que  les  récompenses  sont  dans 
les  mœurs  contemporaines,  et  craint  qu'elles  ne  soient 
une  des  conditions  de  succès  de  ces  grandes  solennités. 
Il  serait  désireux  cependant  de  voir  faire  Texpérience 
proposée  par  M.  Dupuit. 

M.  H.  Pbut  croit  à  l'utilité  des  récompenses,  agissant 
comme  stimulant  chez  les  producteurs  :  les  uns  voulant 
continuer  à  en  être  dignes,  les  autres  voulant  les  mériter 
à  leur  tour. 

M.  Peut  exprime  aussi  quel  est  à  ses  yeux  le  résultat 
le  plus  saillant  de  l'Exposition,  l'aspect  le  plus  saisissant 
de  cette  solennité  à  laquelle  ont  pris  part  toutes  les  na- 
tions. Le  Palais  de  l'Industrie  de  Paris,  en  1855,  comme 
celui  de  Londres,  en  1851,  sont  la  preuve  à  la  fois  maté- 
rielle et  morale  que  les  préjugés  internationaux  tendent 
à  disparaître.  Les  races,  considérées  naguère  comme 
ennemies  naturelles,  fusionnent  leurs  intérêts  et  leurs 
sentiments  et  marchent  vers  un  même  but.  Il  n'est  per- 
sonne d'intelligent  qui,  en  parcourant  ces  galeries, 
contenant  des  échantillons  des  travaux  des  différents 
peuples,  ne  se  soit  pris  à  déplorer  avec  plus  d'amertume 


238  SÉANCE  DU  5  DÉCEMBRE  18SS. 

rénorme  perle  d'efforts  intellectuels  et  matériels  qui  se 
fait  depuis  deux  ans  dans  la  mer  Noire.  En  sortant  de 
ce  palais,  les  visiteurs  ont  été  encore  plus  convaincus 
non  seulement  de  la  nécessité,  mais  de  la  possibilité  de 
voir  régner  entre  tous  les  peuples  une  harmonie  qui  con- 
tribuerait si  puissamment  aux  progrès  de  leur  bien-être 
et  à  leur  moralité. 

La  réunion  se  sépare  sous  TimpressioB  de  ces  géné«< 
reux  sentiments. 


Séance  du  5  décembre  1855. 

DES  SOCrÉTÉS   DITES  ALIMENTAIRES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien 
conseiller  d'État.  M.  de  Metz-Noblat,  avocat  à  Nancy, 
qui  a  écrit  divers  articles  sur  les  questions  économiques 
dans  le  Correspondant,  revue  mensuelle,  et  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Analyse  des  phénomènes  économiques  ; 
M.  Baudry,  ex-bibliothécaire  à  Tlnstitut  agronomique  de 
Versailles,  assistaient  comme  membres  admis  par  le 
bureau  à  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités 
M.  Alfred  Demersay,  ancien  sous-préfet,  Tun  de  nos 
collaborateurs,  et  M.  F.  Vigano,  professeur  de  sciences 
commerciales  à  l'École  impériale  technique  de  Milan. 

Sur  kl  proposition  de  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de 
la  ville  de  Paris,  la  conversation  s'est  fixée  sur  la  nature 
et  la  portée  des  sociétés  dites  alimentaires,  mises  en  ré- 
putation par  une  société  semblable,  fonctionnant  avec 
avantage  depuis  quelques  années  à  Grenoble,  et  que 
diverses  municipalités  cherchent  à  imiter,  pour  aider  les 
populations  à  traverser  la  crise  qui  sévit  en  ce  moment. 

M.  Jacques  VALssRaEs,  un  des  rédacteurs  du  Comtiiu- 
tiounel,  a  étudié  le  mécanisme  de  la  société  alimentaire 
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de  Grenoble,  et  donne  à  la  réunion  quelques  détails  sur 
cet  établissement,  qui  date  de  i851. 

Les  consommateurs  sont  associés,  et  payent  une  petite 
cotisation.  Cette  cotisation  a  été  de  2  francs  ;  elle  est 
moindre  en  ce  moment.  Des  comptes  leur  sont  rendus 
deux  fois  par  an,  comme  à  des  associés  ordinaires,  sur 
la  recette,  la  dépense  et  le  bénéfice  résultant,  qui  a  été 
dans  ces  derniers  temps  de  4  à  5000  francs.  La  Société 
paye  une  dizaine  d'employés,  cuisiniers,  commis,  etc.,  et 
est  représentée  par  un  Conseil  présidé  par  le  maire,  ayant 
pour  agents  un  secrétaire  général  et  un  économe  ;  en 
outre,  trois  conseillers  spéciaux,  et  se  renouvelant  sans 
cesse,  sont  de  garde  tous  les  jours.  Les  achats  sont  faits 
par  l'économe,  et  quand  ils  ont  une  certaine  importance, 
par  l'économe  assisté  des  membres  du  Conseil. 

Tout  sociétaire  a  droit  à  la  délivrance  d'une  certaine 
quantité  déportions,  qu'il  peut  consommer  sur  place  dans 
les  salles  de  la  Société,  ou  emporter  à  son  domicile.  Pour 
la  consommation  sur  place,  des  salles  particulières  sont 
disposées  pour  les  célibataires,  pour  les  femmes,  pour 
les  ménages.  Chaque  consommateur,  en  entrant,  achète 
des  jetons,  représentant  les  parts  qu'il  se  propose*  de 
consommer,  et  indiquant  la  nature  de  ces  parts  par  des 
inscriptions  particulières.  A  l'aide  de  ces  jetons,  qu'il  pré- 
sente aux  guichets  des  cuisines,  il  se  procure  les  objets 
qu'il  apporte  lui-même  sur  la  table  à  laquelle  il  a  pris 
place,  car  U  n'y  a  pas  de  domestiques  pour  ce  service. 

M.  Jacques  Valserres  a  fait  un  repas  à  la  Société  ali- 
mentaire et  a  dépensé  70  centimes.  Il  a  eu  pour  cette 
petite  somme,  un  demi-litre  de  vin  et  des  aUments  en 
quantité  suffisante  pour  une  personne  ayant  bon  appétit. 

Cette  Société  est  due  à  l'initiative  de  quelques  notables 
habitants  de  Grenoble,  parmi  lesquds  se  trouve  M.  Toi- 
lier,  alors  maire  de  la  ville  ;  elle  a  été  aidée  par  un  aub- 
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side  municipal  de  5000  francs  qu'elle  a  remboursé  en  peu 
de  temps.  En  ce  moment,  elle  fonctionne  sans  aucune 
subvention,  et  elle  possède  un  fonds  de  roulement  de 
10000  francs. 

M.  Jacques  Valserres  annonce  que  des  associations 
semblables  ont  été  pratiquées  en  Suisse,  et  M.  le  comte 
CiBszKowsKi  ajoute  qu'en  1846,  année  également  diset- 
teuse,  un  pasteur  prussien  en  a  fait  une  heureuse  appli- 
cation. 

M.  Léonce  db  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  trouve 
très  intéressante  cette  application  du  principe  d'associa- 
tion à  Grenoble,  mais  il  n'en  croit  l'imitation  utile  que  si 
les  associations  parviennent  à  se  fonder  sans  l'interven- 
tion et  la  subvention  de  l'autorité  publique.  Dans  le  cas 
contraire,  il  craindrait  que  les  fonds  autres  que  ceux  des 
actionnaires,  agissant  dans  leur  intérêt  privé,  ne  fussent 
employés  à  faire  baisser  artificiellement  le  prix  des  sub- 
sistances, à  décourager  les  diverses  classes  des  fournis- 
seurs, le  commerce  en  général,  qui  est  le  véritable  appro- 
visionneur de  la  société,  en  temps  de  crise  comme  en 
tout  temps. 

M.  H.  DussARD,  ancien  conseiller  d'État,  est  du  même 
avis.  11  fait  remarquer  que  si  ces  genres  d'associations 
ne  sont  pas  libres  et  fondés  en  dehors  de  toute  subven- 
tion, ce  sont  des  sociétés  de  bienfaisance  ;  dans  le  cas 
contraire,  ce  sont,  des  combinaisons  analogues  à  celles 
des  cercles  de  Paris,  où  un  certain  nombre  de  personnes 
s'associent  pour  prendre  leurs  repas  et  avoir  un  local  pour 
se  réunir,  se  voir  et  faire  en  commun  une  série  de  con- 
sommations de  diverse  nature. 

M.  DupuiT,  laissant  de  côté  les  sociétés  qui  affecte- 
raient le  caractère  de  sociétés  de  bienfaisance,  et  ne 
considérant  que  les  sociétés  alimentaires  libres,  croit  que 
si  elles  peuvent  être  utiles  à  leurs  actionnaires  consom- 
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mateurs,  elles  sont  préjudiciablei^  à  la  masse.  En  effet, 
elles  ont  pour  résultat  une  plus  forte  consommation  par 
un  nombre  de  sociétaires  donné,  et  cet  excès  de  con- 
sommation est  une  augmentation  du  déficit  général.  S'il 
manque  cette  année  sept  à  huit  millions  d'hectolitres  de 
blé  à  la  France,  ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  tant  de  recher- 
cher des  combinaisons  qui  feront  consommer  davantage, 
que  des  combinaisons  qui  agiraient  en  sens  inverse.  Ce 
que  les  sociétés  alimentaires  font  consommer  en  plus  à 
certaines  classes  de  la  population  des  villes  est  aux  dépens 
des  autres  populations  des  villes  et  des  campagnes. 

M.  DE  FoNTENAY  cxprimc  des  craintes  sur  la  durée  de 
la  société  de  Grenoble,  bien  qu'elle  se  soit  dégagée  du 
vice  de  la  subvention  initiale.  Ce  sont  des  gens  dévoués 
qui  l'ont  fondée,  patronnée,  et  qui  continuent  à  y  consa- 
crer leurs  soins,  leur  influence  et  leur  temps.  Ces  trois 
surveillants  quotidiens,  qui  inspectent  les  diverses  par- 
ties du  service  avec  zèle,  sont  une  espèce  de  subvention; 
et  celui  qui  fait  le  marché  avec  intelligence,  avec  éco- 
nomie, pour  de  maigres  dédommagements,  s'il  en  a, 
n'est-ce  pas  aussi  un  homme  de  dévouement? 

M.  de  Fontenay  ne  croit  pas  avec  M.  Dupuit  que  la 
Société  alimentaire,  qdi  rend  la  vie  de  l'associé  plus 
agréable,  augmente  la  consommation.  En  économisant 
50  centimes,  par  exemple,  sur  le  repas,  chaque  associé 
peut  avoir  bientôt  un  capital  disponible.  Mais  il  est  à 
craindre  que  cette  possibilité  de  vivre  à  meiUeur  compte 
ne  le  rende  plus  coulant  sur  le  prix  de  son  travail,  et, 
en  dernière  analyse,  les  sociétés  alimentaires  auraient 
pour  effet  la  baisse  des  salaires,  résultat  peu  désirable. 

M.  Magne,  professeur  à  l'École  vétérinaire  d'Alfort, 
soumet  deux  observations.  Dans  les  associations,  les 
associés  ^s'engagent  à  remplir  certaines  obligations  ;  ils 
vont  consommer  régulièrement  :  par  exemple,  à  Gre- 

16 
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noble,  ils  se  serrent  eux-mêmes,  et  c'est  en  raison  de 
06$  obligations  plus  ou  SEioins  gênantes  pour  eux  qu'ils 
peuvent  réaliser  des  économies.  Le»  restaurateurs  ont 
des  chances  à  courir,  les  provisions  qu'ils  font  peuvent 
ne  pas  être  vendues.  Il  fkutque  les  consommateura  sup- 
portent Faugmentation  de  prix  qui  est  la  conséquence 
de  ces  chances. 

M.  Magne  ajoute  ensuite  que,  quoique  nous  n'ayons 
qu'une  certaine  quantité  de  grains  à  consommer,  les 
économies  réalisées  par  les  consommateurs  n'en  sont 
pas  moins  à  l'avantage  de  l'approvisionnement  du  pays. 
Les  sommes  qui  ne  parviennent  pas  aux  intermédiaires 
peuvent  être  employées  pour  faire  venir  du  blé  de  l'é- 
tranger, de  l'Amérique,  ou  pour  acheter  d'autres  sub- 
stances alimentaires. 

M.Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  s'associe 
de  QCôur  à  toute  combinaison  sociétaire  qui  se  proposera, 
pendant  les  temps  difficiles,  la  solution  du  problème  delà 
vie  à  meilleur  marché,  cette  combinaison  ne  dût-elle  pas 
être  exempte  de  subvention  ;  et  il  ftiit  ces  vœux  non  seu- 
lement comme  homme,  mais  comme  professeur  d'éco- 
nomie politique,  parce  que  la  science  s'intéresse  à  toute 
expérimentation  tournant,  en  dernière  analyse,  à  Tavan- 
tage  des  principes. 

Si  l'association  de  Grenoble  reçoit  des  subventions  en 
isèle  gratuit,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  s'en  alarmer, 
A  tout  prendre,  il  n'y  a  pas  d'œuvre  économique  ou 
autre  où  l'élément  zèle  n'intervienne  plus  ou  moins.  Ce 
qu'il  faut  reoonn^tre,  c'est  que  l'esprit  des  Dauphinois 
est  plus  avancé  que  celui  de  bien  d'autres  en  matière 
d'association,  et  qu'il  est  à  désirer  que  les  qualités  pu- 
bhques  et  privées  des  populations  de  cette  partie  de  la 
France  se  répandent  davantage. 

M.  Michel  Chevalier  voit,  dans  ce  fait  d'association 
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que  présente  la  ville  de  Grenoble,  une  manifestation  qui 
lui  plaît.  Il  trouve  qu'on  ne  saurait  trop  la  signaler,  afin 
de  provoquer  le  développement  du  principe  d'association 
dont  l'économie  politique  proclame  la  fécondité,  et  qu'on 
a  beaucoup  trop  méconnu  en  France,  surtout  ap'ès  les 
événements  de  1848,  quand,  par  suite  des  divisions  poli- 
tiques, un  esprit  de  réaction  peu  éclairé  a  suscité  de 
nombreuses  entraves  aux  diverses  tentatives  surgies  du 
mouvement. 

En  ce  qui  touche  les  intermédiaires  dont  a  parlé  M.  de 
Lavergne,  M.  Chevalier  serait  fâché  de  les  voir  tourmen- 
tés par  Tautorité  ;  mais  il  pense  que  jusqu'à  ce  jour  celle^ 
ci  les  a  traités  plutôt  avec  un  excès  de  sollicitude,  en  leur 
conservant  un  monopole  qui  n'a  tourné  ni  à  leur  avan- 
tage, ni  à  celui  des  progrès  de  l'industrie,  restée  fort  ar- 
riérée entre  leurs  mains  :  en  peu  de  temps  la  liberté 
amènerait  des  changements  efficaces  et  profitables,  soit 
dans  la  boulangerie,  soit  dans  la  boucherie,  qui  sont 
comme  alourdies  sous  le  poids  du  monopole. 

M.  DE  Lavbrgnb  fait  remarquer  que  si  l'association  est 
un  principe  d'une  fécondité  incontestable,  l'esprit  d'as- 
sociation peut  avoir  ses  entraînements  et  ses  dangers. 
Après  i848,  on  s'est  trop  hâte  d'appliquer  des  idées  d'as- 
sociation insuffisamment  élaborées.  On  a  fait  des  expé-» 
riences  dans  de  mauvaises  conditions.  Il  en  serait  de 
même  si  l'on  voulait  aujourd'hui  généraliser  l'application 
d'une  combinaison  qui  a  réussi  à  Grenoble  ;  si  les  muni- 
cipalités votaient  des  subventions  ouvertes  et  cachées 
pour  forcer  la  création  d'institutions  qui,  mal  surveillées 
ou  mal  conduites,  ne  tarderaient  pas  à  donner  de  faux 
résultats. 

M.  de  Lavergne  trouve  dans  ces  sociétés  alimentaires 
des  inconvénients  graves  :  celui  de  forcer  la  main  à  la 
bienfaisance  y  et  de  détourner  en  subventions  des  secours 
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qui  pourront  être  donnés  à  des  individus  ;  de  tendre 
aussi  à  affaiblir  le  lien  des  ménages  et  des  familles,  par 
une  vie  constamment  extérieure,  et,  pour  ainsi  dire,  pu- 
blique. 

U  y  trouve  également  une  fâcheuse  tendance  des  mu- 
nicipalités à  intervenir  pour  faire  baisser  les  prix  des 
denrées  au-dessous  du  prix  courant  du  commerce,  et  de 
faire  la  guerre  aux  intermédiaires  dont  le  monopole  (que 
M.  de  Lavergne  voudrait  voir  supprimer  d'ailleurs)  se 
réduit  à  peu  de  chose,  partagé  qu'il  est,  à  Paris  par 
exemple,  par  cinq  à  six  cents  bouchers  et  cinq  cents 
boulangers.  11  craint  que,  sous  prétexte  de  nous  délivrer 
des  intermédiaires  et  de  leur  monopole,  on  arrive  à 
constituer  le  monopole  de  fait  de  quelques  grandes  entre- 
prises, pernicieux  pour  l'initiative  individuelle,  qui  est 
comme  le  moteur  de  la  société  et  le  principe  actif  du 
progrès. 

M.  Jacques  Valserres  ne  croit  pas  qu'on  puisse  faire 
à  la  Société  de  Grenoble  le  reproche  de  nuire  à  Tesprit 
de  famille  ;  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit,  des  salles  séparées  sont 
réservées  aux  ménages,  d'autres  aux  célibataires,  d'au- 
tres aux  femmes  seules.  En  outre,  divers  ménages  peu- 
vent n'être  consommateurs  que  pour  l'extérieur,  et  se 
présenter,  en  conséquence,  au  guichet  réservé  à  cette 
partie  du  service. 

Sous  un  autre  rapport,  la  Société  fonctionne  comme 
une  caisse  d'épargne,  puisque  l'ouvrier  peut  acheter  des 
jetons  pour  sa  quinzaine  et  se  soustraire  ainsi  à  toute  ten- 
tation de  dépense. 

M.  DE  Lavbrgne  ajoute  que  si  la  Société  de  Grenoble 
a  tous  les  caractères  de  l'association  libre  et  volontaire, 
si  elle  n'a  pas  de  subvention  directe  ou  indirecte,  si  elle 
ne  nuit  pas  à  l'esprit  de  famille,  elle  ne  présente  aucun 
inconvénient;  et  il  est  à  désirer  que  les  quarante  sociétés, 
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qui  sont  en  préparation  sur  toute  la  surface  de  la  France, 
ne  s'écartent  pas  de  ces  bases  rationnelles  ;  sans  quoi  on 
ne  tardera  pas  à  voir  disparaître  ces  combinaisons  à  la 
mode  en  ce  moment. 

La  conversation  se  poursuit  entre  MM.  Jacques  Val- 
serres,  Dussard,  Quijano,  Cieszkowski,  de  Fontenay  et 
Joseph  Garnier,  au  sujet  d'un  plan  de  société  qui  serait 
projeté  à  Paris  pour  la  vente  en  nature,  dans  des  maga- 
sins, des  substances  de  première  nécessité  aux  prix  de 
revient.  M.  Jacques  Valserres  fait  connaître  ce  projet. 
M.  de  Lavergne  y  voit  la  confirmation  des  craintes  qu'il 
vient  d'exposer.  M.  Cieszkowski  ne  partage  pas  les  mêmes 
craintes,  et  rappelle  les  succès  obtenus  par  un  pasteur 
prussien  qu'il  a  signalés  au  début  de  la  conversation. 
M.  Quijano  montre  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  un  pareil 
système  faisant  aboutir  l'association  à  une  perte  sèche. 
M.Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  ce  danger  ne  peut 
être  permanent,  les  sacrifices  de  la  charité  n'étant  pas 
très  durables  de  leur  nature. 

LA  BOULANGERIE  ET  LA   TAXE    DU    PAtlV. 

\jSi  conversation  s'est,  en  ce  moment,  trouvée  portée 
sur  le  terrain  spécial  de  la  boulangerie. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  veut 
ajoutera  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière  séance,  qu'il 
ressort  d'un  rapport  de  M.  Payen  que  le  prix  du  pain, 
tontes  choses  égales  d'ailleurs,  est  à  meilleur  compte  à 
Paris  avec  le  régime  de  la  boulangerie  organisée  qu'à 
Londres,  où  la  boulangerie  est  libre. 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
lui  fait  observer  que  le  pain  de  Londres  renferme  une 
plus  grande  quantité  d'eau. 

M.  H.  Dussard  entre  dans  quelques  détails  au  sujet  do 
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rétablissetnônt  dô  la  taJte  du  prix  du  pain  à  Paris,  et  d'une 
entreprise  dont  il  s'est  agi. 

Cette  taxe  de  pain  est  calculée  ainsi  :  au  prix  du  sac  de 
farine,  on  ajoute  11  francs,  puis  on  divise  le  total  par  204, 
nombre  de  kilo^ammes  de  pain  que  donne  le  sac  de 
farine,  pesant  net  157  kilogrammes.  Cette  prime  de 
11  francs  représente  les  frais  de  la  cuisson  et  le  bénéfice 
du  boulanger. 

On  calcule  que  même  avec  cette  prime,  il  faut,  pour 
que  le  boulanger  trouve  son  compte,  qu'il  cuise  au  moins 
trois  sacs  de  farine*  Or,  sur  les  six  cents  boulangers  de 
Paris,  il  en  est  un  bon  nombre  qui  cuisent  six  sacs  et 
au-dessus»  Donc,  il  y  a  dés  boulangers  qui  ne  font  pas 
leurs  frais  et  des  fours  qui  passent  de  main  en  main,  rui- 
nant les  exploitants  les  uns  après  les  autres» 

On  comprend  facilement  qu'une  grande  boulangerie, 
qui  cuirait  sans  interruption,  devrait  économiser  une 
grande  partie  des  frais  de  cuisson,  sans  parler  du  pé- 
trissage mécanique,  autre  source  d'économie. 

Considérant  ces  deux  faits  ;  l'énorme  écart  du  blé  à  la 
farine  dans  les  temps  de  cherté,  et  l'économie  de  manu- 
tention facile  à  réaliser,  on  comprend  qu'une  grande  ex- 
ploitation de  mouture  et  de  boulangerie  puisse  donner  de 
gros  bénéfices.  «  Créateur  des  moulins  de  Saint-Maur,  dit 
M.  Dussart,  je  pouvais  facilement  m'en  rendre  compte  ; 
aussi ,  avais-je  proposé  à  la  ville  de  construire  une 
nouvelle  usine  de  cent  paires  de  meules  à  la  porte  de 
Paris,  faisant  au  moins  quatre  cents  sacs  par  jour,  et  les 
capitalistes  auxquels  je  m'étais  associé  consentaient  à 
abandonner  à  la  ville  les  11  francs  par  sac  qu'elle  ajoute 
au  prix  de  la  farine,  pour  former  la  taxe,  et  en  même 
temps  la  plus  grande  part  des  immenses  bénéfices  que 
doit  réaliser  une  telle  création.  Nous  espérions,  de  cette 
façon,  arriver  par  une  ingénieuse  combinaison  financière 
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à  amortir  eu  peu  de  temps  la  dette  contractée  par  la  ville 
pour  la  boulangerie. 

«  Bans  doute^  ajoute  M.  Dussard,  il  n^y  a  rien  qui  con- 
cerne l'économie  politique  en  une  pareille  création»  Il 
s'agissait  d'un  don  presque  gratuit.  L'administration  n'a 
pas  cru  devoir  encourager  notre  projet  ;  elle  n'a  pas 
voulu  mettre,  pour  ainsi  dire,  le  monopole  de  l'alimenta- 
tion entre  les  mains  d'une  seule  personne»  Elle  a  sans 
doute  craint  pour  la  tranquillité  publique.  » 


Séance  du  5  Janvier  1856. 

M.  Charles  Dunoyer,  ancien  conseiller  d'État,  membre 
de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  le  marquis  de  Pallavicini,  de  Gênes,  auteur 
de  divers  écrits  sur  des  questions  d'économie  politi- 
que, et  M.  Joubleau,  avocat,  lauréat  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  pour  le  concours  sur  Col- 
bert, 

M.  le  président  a  ouvert  la  conversation  générale  en 
donnant  des  nouvelles  de  M.  Horace  Say,  l'un  des  vice- 
présidents  delà  Société,  alité  depuis  plusieurs  jours  à  la 
suite  d'un  accident  grave  arrivé  à  sa  santé.  La  Société 
prend  un  vif  intérêt  aux  détails  que  lui  donnent  ceux  des 
membres  qui  ont  visité  M.  Say,  et  prie  M.  le  président 
de  vouloir  bien  lui  porter  l'expression  de  ses  vœux  pour 
un  rapide  rétablissement  et  lui  témoigner  sa  plus  vivo 
sympathie. 

QUELLE   EST   LA   VÉRITABLE    >OTIOiN    DE    L*I3IP0T   SOMPTOAIRE? 

Après  la  lecture  de  l'ordre  du  jour,  la  conversation  se 
fixe  sur  une  question  posée  par*  M.  Esquii^ôu  de  Parieu, 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  vice-président 
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du  conseil  d'État,  ainsi  conçue  :  «  Quelle  est  la  véritable 
notion  de  l'impôt  somptuaire  ?  » 

M.  DE  Parieu  s'est  fait  cette  question  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  présenté  dans  la  dernière  session  du  Corps 
législatif,  touchant  une  taxe  à  imposer  aux  voitures 
autres  que  les  voitures  publiques,  qui  payent  l'impôt,  et 
demandée  en  principe  par  la  Commission  municipale  de 
la  ville  de  Paris. 

Ce  projet  a  été  rejeté  par  une  commission,  parce  qu'on 
a  vu  dans  cet  impôt  une  taxe  somptuaire  attaquant,  sinon 
d'intention,  au  moins  de  fait,  le  luxe  de  certaines  classes 
de  la  société. 

M.  de  Parieu  pense  que  certains  esprits  se  sont  mépris 
en  rapprochant  des  lois  somptuaires  l'impôt  dont  il  s'a- 
gissait, appartenant  au  groupe  des  impôts  sur  les  dé- 
penses et  sur  les  consommations.  Sans  doute,  cet  impôt 
peut  s'appeler  somptuaire,  parce  qu'il  porte  sur  une  dé- 
pense de  luxe  par  rapport  à  d'autres  dépenses  ;  mais  il 
ne  dijïère  en  rien  de  la  taxe  que  payent  déjà  les  voitures 
de  place,  les  fiacres,  par  exemple  ;  il  n'a  aucun  rapport 
avec  les  lois  somptuaires  dirigées  contre  le  luxe  ;  il  n'a 
d'autre  but  et  ne  pourrait  avoir  d'autre  effet  que  d'établir 
l'égalité,  devant  le  fisc,  entre  le  possesseur  de  fiacre  qui 
paye  déjà  la  taxe  et  le  possesseur  de  voiture  privée  qui 
n'en  paye  pas  encore. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  llnstitut,  regrette  aussi  que 
la  Commission  du  Corps  législatif,  suivant  les  doctrines 
erronées  de  son  rapporteur  (1),  ait  vu  dans  ce  projet  un 
aliment  à  la  jalousie  des  classes  pauvres  contre  les  classes 
riches,  et  à  d'autres  mauvaises  passions,  quand  il  y  avait 


(1)  M.  O'Quin.  Ce  rapport,  plus  littéraire  qu'économique,  est  un  vrai 
modèle  de  genre,  et  montre  une  fois  de  plus  combien  les  connaissances  éco- 
nomiques sont  peu  répandues,  même  parmi  ceux  qui  recherchent  les  fonc- 
tions de  législateur.  (J.  G,y 
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simplement  rapt)lication  d'un  principe  de  justice.  M.  Wo- 
lowski  ne  pourrait  comprendre  que  les  voitures  des  par- 
ticuliers continuassent  à  être  exemptes  de  la  taxe,  quand 
le  modeste  cabriolet  de  place  y  est  soumis. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense 
comme  MM.  de  Parieu  et  Wolowski  sur  l'impôt  en  ques- 
tion ;  mais  il  fait  remarquer  qu'on  a  quelquefois  présenté 
rimpôt  somptuaire  ou  sur  les  objets  de  luxe  comme  un 
moyen  d'arrêter  le  luxe  et  d'exonérer  les  classes  popu- 
laires ;  or,  c'est  là  une  double  illusion  :  si  on  arrêtait  le 
luxe  ou  les  dépenses  qu'on  désigne  ainsi,  il  n'y  aurait 
plus  d'impôt,  et,  en  tout  cas,  prohibitif  ou  non,  l'impôt 
somptuaire  est  très  peu  productif  et  ne  peut  remplacer  les 
taxes  qui  portent  sur  les  objets  de  première  nécessité 
ou  de  grande  consommation. 

Si  les  partisans  des  impôts  somptuaires  partaient  du 
principe  d'égalité,,  il  n'y  aurait  rien  à  leur  dire  ;  mais  ils 
font  une  distinction  qui  les  écarte  de  ce  principe  :  ils 
veulent  frapper  les  uns  et  soulager  les  autres.  Dans  le  cas 
spécial  des  voitures,  par  exemple,  ils  ne  demandent  pas 
l'impôt  sur  toutes  les  voitures,  mais  simplement  sur  les 
voitures  de  luxe,  et  c'est  ainsi  qu'ils  soulèvent  des  diffi- 
cultés au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'application. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  signale 
dans  l'institution  de  divers  impôts,  soit  l'intention,  soit  le 
fait  d'une  réglementation  de  la  production  ou  de  la  con- 
sommation :  ainsi  divers  tarifs  de  douane  ont  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  diriger  la  production  dans  une  certaine 
voie  ;  de  même  les  impôts  somptuaires  ont  eu  souvent  la 
prétention  de  réglementer  les  dépenses  et  les  mœurs. 
Or,  c'est  là  une  prétention  à  laquelle  le  législateur  doit 
renoncer,  lorsqu'il  cherche  à  asseoir  un  nouvel  impôt. 

M.  DE  Parieu  est  de  cet  avis  ;  mais  quelquefois  les  gou- 
vernements se  préoccupent  uniquement  du  bnt  fiscal  :  ils 
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veulent  des  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses,  et 
cherchent,  ainsi  que  le  disait  un  chancelier  de  TÉchiqUier^ 
à  lever  le  maximum  d'impôt  avec  le  minimum  de  mécon- 
tentement. M.  de  Parieu  voudrait  amender  le  principe  de 
oe  chancelier,  en  ajoutant  à  sa  formule  :  et  avec  le  maxi- 
mum de  justice. 

Revenant  à  rimpôt  ditsomptuaire,  M.  de  Parieu  dit  que 
cette  dénomination  a  été  présentée  comme  un  épouvan- 
tail,  mais  que  des  taxes  sur  les  dépenses  de  luxe  lui 
semblent  pouvoir  être  le  couronnement  de  notre  système 
financier,  tant  pour  augmenter  les  recettes  du  fisc  d'une 
manière  assez  importante  que  pour  faire  ce^s^r  des  ano- 
malies choquantes.  En  fait,  les  classes  supérieures  en 
France,  payent  moins  que  les  classes  supérieures  en 
Prusse,  en  Angleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  il  y  a  des 
centaines  de  contribuables  dont  les  contributions  attei- 
gnent le  chiffre  de  5  à  6000  francs.  La  plus  grande  cote 
mobilière  payée  à  Paris  ne  dépasse  pas  3  400  francs.  Des 
impôts  sur  les  chevaux  et  les  domestiques  sont  perçus  en 
Angleterre,  en  Hollande^  en  Portugal  même  ;  ils  n'ont 
pas  pour  but  de  supprimer  ou  de  blâmer  ces  dépensés  de 
luxe,  mais  de  les  faire  servir,  comme  les  autres,  de  base 
à  la  contribution  publique,  tant  dans  l'intérêt  de  la  justice 
que  dans  celui  de  la  masse  des  contribuables. 

M.  DE  Pallavigini  rappelle  l'opinion  d'Adam  Smith 
contre  les  impôts  somptuaires,  en  tant  que  mesures 
prohibitives.  L'illustre  économiste  pensait,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Renouard,  que  les  gouvernements 
sont  impropres  à  diriger  la  production  ou  la  consomma- 
tion. Il  se  prononçait,  d'autre  part,  contre  les  impôts 
somptuaires,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  étant  peu  pro- 
ductifs, et  donnant  lieu  à  des  frais  de  perception  élevés. 

M.  DuNOYER,  tout  en  étant  de  l'avis  de  Smith  sur  le 
premier  point,  ne  croit  pas  qu'il  eût  raison  aujourd'hui 
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pour  toute  espèce  d'impôt  sur  les  objets  de  luXe.  En  cela, 
l'honorable  membre  pense  comme  M.  de  Parieu  :  il  est 
de  toute  justice,  il  est  de  droit  commun,  que  les  classes 
aisées  payent  une  taxe  imposée  aux  classes  plus  pauvres* 

M.  Dunoyer  s'étonne  qu'une  pareille  anomalie  ait  été 
inscrite  et  se  soit  maintenue  dans  nos  lois  financières. 

M.  Léonce  de  Laverqne  fait  remarquer,  au  sujet  d'une 
assertion  que  vient  d'émettre  M.  de  Parieu,  que  si  la 
classe  moyenne  est  très  étendue  en  France,  il  y  a  peu  de 
pays  où  l'on  compte  moins  de  riches  fortunes,  bien  plus 
nombreuses  en  Angleterre,  par  exemple,  où  le  revenu 
public  est  presque  double,  proportionnellement  à  la  po- 
pulation* 

M.  DB  Parieu  répond  à  la  question  de  M.  Dunoyer  que, 
lors  de  l'établissement  de  la  taxe  sur  les  voitures  de  place, 
taxe  qui  n'a  pas  été  demandée  aux  voitures  particulières, 
on  s'est  laissé  guider  par  le  désir  de  mécontenter  le 
moins  possible  le  contribuable.  On  a  probablement  pensé 
que  l'impôt  repris  quotidiennement  sur  les  voitures  de 
place  serait  moins  dur  que  l'impôt  en  bloo  sur  les  voi- 
tures de  maître.  Mais  il  est  évident  que  si  l'on  est  par- 
venu au  minimum  de  mécontentement,  on  n'a  pas  atteint 
le  minimum  d'injustice  ;  or,  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  rectifier. 

En  ce  qui  touche  la  différence  des  fortunes  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  dont  a  parlé  M.  de  Lavergne, 
M,  de  Parieu,  sans  nier  cette  différence,  pense  qu'il  y  en 
a  une  plus  grande  encore  dans  l'importance  des  charges. 
Il  y  a,  en  Angleterre,  des  cotes  A'income-tax  de  15,  20  et 
30000  francs,  tandis  qu'à  Paris  la  plus  forte  cote  mobi- 
lière ne  paye  pas  plus  de  3  400  francs.  En  Angleterre, 
l'impôt  sur  le  revenu  produit  près  de  400  millions  de 
francs,  et  les  impôts  de  luxe  sur  les  domestiques,  la 
poudre,  etc.,  s'élèvent  à  plusieurs  millions.  Ce  n'est  pas 
une  fraction  insignifiante. 
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M.  Hervé  de  Kergorlay,  député  au  Corps  législatif, 
dit  que  Tanomalie  résultant  de  Texemption  des  voitures 
privées,  quand  les  autres  voitures  sont  taxées,  a  beau- 
coup d'analogie  avec  celles  que  présentaient  la  volaille 
et  le  gibier,  entrant  en  franchise  dans  la  ville  de  Paris, 
quand  la  viande  de  boucherie  payait  Toctroi.  Ce  n'est 
qu'après  la  révolution  de  1848  qu'on  a  mis  fin  à  cette 
anomalie. 

On  n'avait  d'abord  pas  cru  que  le  droit  d'octroi  sur  la 
volaille  et  le  gibier  valût  la  peine  d'être  exigé  ;  plus  tard, 
on  s'est  aperçu  que  cette  consommation  prenait  une 
grande  extension,  et  le  fisc  a  réclamé  sa  part.  De  même 
pour  les  voitures.  On  a  d'abord  songé  à  taxer  les  omnibus 
et  les  autres  voitures  publiques,  à  cause  de  l'importance 
des  transports  qu'elles  elïectuaient;  on  n'avait  pas  pensé 
aux  voitures  privées  à  leur  début,  parce  que  leur  nombre 
en  était  très  limité. 

L'opinion  de  Smith,  rappelée  par  M.  de  Pallavicini, 
n'est  plus  applicable  toutes  les  fois  que  l'objet  dit  de  luxe 
prend  de  l'extension,  et  aujourd'hui  que  la  perception 
est  organisée  de  façon  à  ne  plus  avoir  au  même  degré 
l'inconvénient  que  signalait  l'illustre  fondateur  de  l'éco- 
nomie politique. 


DE   L  IMPOT   EX  GOKRAL. 


De  la  question  de  l'impôt  somptuaire,  la  conversation 
s'est  trouvée  portée,  dans  la  dernière  partie  de  la  séance, 
sur  la  notion  de  l'impôt  en  général. 

Divers  aperçus  intéressants  ont  été  successivement 
émis  par  MM.  Joseph  Garnier,  de  Parieu,de  Pallavicini, 
Quijano,  de  Lavergne,  Peut,  V.  Modeste,  sur  la  nature  et 
le  caractère  de  l'impôt  fixe,  de  l'impôt  proportionnel  et  de 
l'impôt  progressif,  correspondant  plus  ou  moins  à  l'im- 
portance du  service  rendu  par  l'autorité  publique  qui 
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prélève  Timpôt  sur  le  contribuable.  Mais  la  discussion  a 
été  trop  sommaire  pour  que  nous  croyons  devoir  la  re- 
produire ici  en  substance.  C'est  là  un  sujet  difficile  et 
délicat  qui  pourra  faire  Tobjet  de  l'entretien  d'une  autre 
réunion. 


Séance  du  7  février  1856. 

M.  Dunoyer  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay,  sénateur  brésilien, 
ancien  ministre  d'État,  M.  de  Villota,  consul  de  Buenos- 
Ayres  au  Pérou,  M.  Cucheval-Clarigny,  rédacteur  en  chef 
du  Constitutionnel^  M.  Chauviteau,  banquier,  et  M.  le 
comte  Casati,  attaché  à  l'ambassade  sarde  à  Paris,  et  à 
laquelle  assistaient  MM.  Ferd.  Bartholony,  auditeur  au 
conseil  d'État,  et  Henry  Foumier  (1),  récemment  admis 
parle  bureau  comme  membres  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
a  signalé  à  la  réunion  un  nouvel  organe  des  idées  écono- 
miques, VEconomistay  qui  se  propose  de  prendre  en  Pié- 
mont la  place  que  s'est  faite  the  Economist  en  Angle- 
terre. VEconomista  s'annonce  comme  devant  être  à  la 
fois  un  journal  de  documents  commerciaux  et  un  journal 
de  doctrine,  sous  la  direction  de  M.  F.  Ferrara,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Turin,  aussi 
distingué  par  l'étendue  de  ses  connaissances  que  par  la 
fermeté  de  ses  principes. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  également  à  cette  occa- 
sion que  V Économiste  belge,  fondé  par  notre  collabora- 
teur, M.  G.  de  Molinari,  à  Bruxelles,  vient  d'entrer  dans 
sa  deuxième  année.  Les  services  rendus  par  cette  publi- 
cation sont  déjà  très  sensibles.  C'est  par  suite  de  l'im- 

(1)  n  y  a  peu  d'années  encore  sénateur  du  Cher.  (A.  C.) 


254  SÉANCE  DU  7  FÉVRIER  1856. 

pulsion  qu'elle  a  donnée  au  mouvement  des  idées  écono- 
miques chez  nos  voisins  que  s'est  formée,  il  y  a  quelque 
temps,  à  Bruxelles,  la  Société  belge  d'économie  politique, 
présidée  par  l'honorable  comte  Arrivabene,  et,  tout  ré- 
cemment, la  nouvelle  association  pour  la  hberté  des 
échanges,  qui  pousse  vigoureusement  à  la  réforme  doua- 
nière. V Économiste  belge  s'est  aussi  livré  à  de  vives  et 
brillantes  polémiques  sur  les  octrois,  l'abus  de  l'inter- 
vention administrative  et  les  questions  que  soulève  la 
situation  de  l'Europe. 

Une  intéressante  conversation  s'engage  ensuite  sur 
l'emploi  le  plus  avantageux  que  la  république  du  Pérou 
pourrait  faire  des  ressources  financières  extraordinaires 
que  lui  offre  le  guano. 

SUR  l'emploi  le  plus  avantageux  que  pourrait  faire  li  Pérou  des 

RESSOURCES     FINANCIÈRES    QUE    LUI    OFFRE     EXTRA0RDINA1REMENT     ET 
TEMPORAIREMENT  LE  GUANO,  ET  SUR   L*ÉTAT  ÉCONOMIQUE   DE   CE    PAYS. 

Cette  question  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour,  à  la  suite  du 
désir  exprimé  par  un  des  invités  de  la  Société,  M.  de 
Villota,  citoyen  du  Pérou,  et  consul  de  Buenos-Ayres 
dans  ce  pays. 

La  conversation  de  la  Société  s'est  fixée  sur  ce  point, 
après  un  peu  d'hésitation.  Quelques  membres,  et  notam- 
ment M.  le  président,  ont  exprimé  la  crainte  que  Ton  ne 
vît  dans  la  discussion  d'un  pareil  siyet  un  certain  manque 
de  circonspection.  Ils  ne  trouvaient  pas  que  la  réunion 
fût  très  compétente  et  en  position  de  donner  un  bon  avis  ; 
il  ne  leur  semblait  pas  qu'elle  pût  s'ériger  en  conseillère 
des  habitants  d'un  pays  fort  éloigné,  beaucoup  mieux 
renseignés  qu'elle  pouvait  l'être  sur  les  besoins  de  ce 
pays  et  sur  l'emploi  qu'il  y  avait  à  faire  de  ses  res- 
sources. Mais  d'autres  membres  de  la  réunion  ont  fait 
remarquer  que,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
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toute  autre,  la  Société  n'avait  d'autre  but  que  de  s'entre- 
tenir d'un  objet  intéressant,  d'un  cas  assez  remarquable 
de  science  financière,  et  à  propos  duquel  surgissent  des 
questions  d'un  véritable  intérêt,  non  seulement  pour  les 
citoyens  du  Pérou,  mais  pour  tout  ami  du  progrès  éco- 
nomique. Ce  sentiment  ayant  été  partagé  par  la  réunion, 
l'entretien  s'est  fixé  sur  la  question  que  nous  venons 
d'énoncer. 

Le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  un  relevé 
indiquant  les  diverses  branches  de  recettes  et  de  dé- 
penses, selon  le  projet  du  budget  biennal  de  1855-1856, 
d'après  l'exposé  des  motifs  {memoria)  du  ministre  des 
finances  du  Pérou,  à  l'Assemblée  de  1853. 

D'après  ce  budget,  les  dépenses  s'élèvent  à  près  de 
22  millions  de  piastres,  et  les  recettes  à  près  de  18  mil- 
lions. Déficit,  4  millions  (1). 

Le  guano  fournit  plus  du  tiers  de  la  recette  (soit 
6600000  piastres);  la  douane  fournit  le  second  tiers 
(5500000);  et  diverses  contributions  le  reste  (8720000). 

Les  dépenses  de  guerre  s'élèvent,  y  compris  celle  de 
la  marine,  à  plus  de  6  millions  de  piastres  (6586000); 
rintérêt  de  la  dette  à  près  de  3  millions  et  les  frais  d'ad- 
ministration à  12  millions  de  piastres. 

Sans  être  en  guerre  avec  personne,  sans  avoir  fait  des 
travaux  d'utilité  publique,  le  Pérou  a  vu  récemment  ses 
dépenses  s'augmenter  dans  une  proportion  très  rapide. 
Dans  le  dernier  budget  présenté  par  le  gouvernement 
du  président  Castilla,  les  dépenses  biennales  «'élevaient 
à  10  millions  de  piastres  ;  d'après  le  budget  de  l'exer- 
cice 1853-1854,  elles  se  sont  élevées  àl4miUions;  et 
d'après  celui  <Je  1855-1856,  à  près  de  22  millions  de 
piastres. 

(l)  La  piastre  Vaut  5  fr.  41  ».  (J.  G.) 
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Avant  les  produits  du  guano,  le  gouvernement  faisait 
face  aux  dépenses  avec  les  ressources  de  rimpôt. Depuis 
qu'il  a  eu  entre  les  mains  cette  richesse  extraordinaire  et 
temporaire,  il  tend  à  la  considérer  comme  une  ressource 
ordinaire,  à  Tabsorber  dans  une  augmentation  des  dé- 
penses militaires  ou  d'administration. 

La  dette  du  Pérou  s'élève,  d'après  un  relevé  publié  en 
janvier  dernier,  pour  la  dette  extérieure,  à  40  millions 
de  piastres  (40370000),  et  la  dette  intérieure  à  près  de 
9  millions  de  piastres  (8758128). 

MM.  QuiJANo  et  Joseph  Garnier  ont  ensuite  donné  à  la 
Société,  au  nom  de  M.  de  Villota,  qui  n'est  pas  famiher 
avec  la  langue  française,  divers  détails  se  rapportant  à  la 
question  dont  il  a  désiré  que  la  Société  fît  le  sujet  d'une 
de  ses  conversations. 

Le  guano  est  un  trésor  qui  appartient  à  ce  pays,  parce 
qu'il  le  possède  depuis  le  temps  des  Incas.  Ce  droit  a  été 
mis  en  discussion  dans  le  Parlement  anglais,  et  a  été 
reconnu  par  le  gouvernement  britannique  et  par  le  gou- 
vernement des  États-Unis,  pays  qui  font  la  plus  grande 
consommation  du  guano. 

En  1853,  on  émit  des  doutes  sur  la  quantité  de  guano 
qu'il  pouvait  y  avoir  dans  les  îles  Chincha.On  fit,  à  cette 
époque,  différents  mesurages,  et  celui  qui  donna  le  plus 
petit  résultat  fut  celui  de  l'amiral  anglais  commandant  la 
station  du  Pacifique,  lequel  a  estimé  la  masse  de  guano  à 
8  millions  de  tonneaux.  Depuis  cette  époque,  on  peut  sup- 
poser qu'il  a  été  extrait  un  million  de  tonneaux. 

Le  guano  se  vend  actuellement  30  francs  le  tonneau, 
ce  qui  porte  la  valeur  de  la  masse  existante,  c'est-à-dire 
des  7  miUions  de  tonneaux,  à210  millions  de  piastres,  près 
de  1 200  millions  de  francs,  sans  compter  le  guano  que 
peuvent  contenir  les  îles  du  Sud,  que  disputent  les  États- 
Unis,  et  les  dépôts  de  guano  qu'il  y  a  sur  le  continent. 
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En  supposant  cette  vente  effectuée,  et  le  capital  en 
provenant  placé  à  5  pour  100,  il  en  résulterait  un  revenu 
de  10  millions  et  demi  de  piastres. 

Tout  est  encore  à  faire  dans  le  Pérou,  ainsi  que  dans 
les  autres  pays  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale, 
pour  les  voies  de  communication,  Tagriculture,  l'indus- 
trie et  l'instruction  publique. 

Plusieurs  citoyens  notables  de  ce  pays  se  sont  souvent 
demandé  quel  serait  le  parti  le  plus  avantageux  que  l'on 
pourrait  tirer  de  cette  ressource  extraordinaire,  inatten- 
due et  temporaire  qu'offre  la  vente  du  guano,  dans  l'in- 
térêt général.  Il  est  à  craindre  que,  suivant  les  errements 
administratifs  de  la  plupart  des  gouvernements  de  l'an^ 
cien  monde,  les  hommes  politiques  de  ce  pays  n'arrivent 
à  gaspiller  cette  richesse  en  usages  improductifs,  en 
fortifications,  en  navires  militaires,  ou  tout  autre  emploi 
de  gloriole  nationale.  On  a  fait  la  proposition  de  payer  la 
dette  ;  mais  quelques  hommes  influents  pensent  que  la 
dette  intérieure  doit  être  maintenue,  parce  qu'ils  sup- 
posent que  chaque  créancier  est  intéressé  à  la  défense  du 
pays  et  au  maintien  des  institutions. 

Il  est  évident,  dit  M.  Quijano,  en  achevant  cet  exposé, 
qu'avant  tout,  le  gouvernement  du  Pérou  doit  rentrer 
dans  un  système  plus  normal  de  dépenses;  sans  cela  le 
produit  du  guano  ne  tarderait  pas  à  être  absorbé,  et  il  se 
trouverait  en  présence  d'un  déficit  relativement  énorme. 

Le  gouvernement  rentrant  dès  aujourd'hui  dans  son 
devoir,  et  les  dépenses  étant  réduites  au  niveau  des  con- 
tributions ordinaires,  comme  précédemment,  le  pays  au- 
rait à  sa  disposition,  soit  un  important  capital  de  210  mil- 
lions de  piastres  à  employer  de  la  manière  la  plus  utile, 
soit  un  revenu  de  10  millions  et  demi  à  consacrer  annuel- 
lement aux  améliorations  générales. 

En  admettant  qu'une  portion  de  l'accroissement  donné 

17 


258  SÉANGB   DU   7   FÉVRIER   1856. 

aux  dépensés  publiques,  depuÎB  Tépoque  du  président 
Gastilla,  puisse  se  justifier,  et  qu'il  soit  indispensable  de 
la  couvrir  avec  une  part  du  produit  du  guano,  il  en  res- 
tera toujours  un  large  excédent. 

C'est  donc  sur  l'emploi  de  tout  le  capital,  ou  de  son 
revenu  dans  la  première  hypothèse,  ou  de  cet  excédent 
dans  la  seconde,  que  la  Société  d'économie  poUtique  est 
priée  d'émettre  son  avis. 

M.  Joseph  Garnibr,  professeur  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  pense  que  la  question  soumise  par  M-  de  Vil- 
Iota  est  essentieUement  du  ressort  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Elle  soulève  des  questions  de  principes 
et  d'application,  qui  toutes  se  rapportent  à  la  science 
dont  la  réunion  a  l'habitude  de  s'occuper.  Tout  récem- 
ment la  Société  cherchait  quels  conseils  économiques 
pouvaient  être  donnés  à  l'Espagne  ;  elle  peut  bien  aujour- 
d'hui faire  la  même  chose  pour  le  Pérou.  Au  surplus,  la 
Société  n'a  pas  la  moindre  prétention  extérieure  ni  inté- 
rieure :  les  membres  se  réunissent  mensuellement  pour 
se  voir  et  se  serrer  la  main,  et  s'éclairer  mutuellement 
par  des  discussions  libres  et  sans  apprêt  sur  divers 
points  de  principe  ou  d'application  que  les  circonstances 
amènent  à  son  ordre  du  jour.  Et  c'est  parce  que  son  but 
se  trouve  ainsi  atteint  et  ne  va  pas  au  delà,  qu'elle  ne 
vote  jamais  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  et  qui 
<leviennent  le  sujet  de  ses  conversations. 

Par  suite  des  ressources  qu'offire  le  guano,  le  gouver- 
nement péruvien  se  trouve  dans  une  situation  des  plus 
intéressantes  au  yeux  d'un  économiste,  et  qui  pourrait 
être  féconde  en  résultats  pour  ce  pays,  et  d'un  grand 
enseignement  pour  les  gouvernements  d'Europe  dont 
quelques-uns,  la  plupart,  presque  tous,  se  tiennent  dans 
l'ornière  de  la  vieille  politique  mercantille  et  la  routine 
financière. 
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Que  le»  hommes  d'État  du  Pérou  se  rendent  compte 
des  réiiultats  merveilleux  que  produit  la  liberté  du  com-^ 
merce  accordée  à  toutes  les  nations^  sur  les  divers  points 
où  on  Ta  proclamée,  sous  forme  de  ports  francs,  à  Sin- 
gapour,  par  exemple  ;  des  résultats  si  avantagetix  que 
l'Angleterre  a  retirés  de  ses  réformes  commerciales  et 
financières  ;  qu'ils  se  rendent  compte^  en  regard  des 
vices  et  des  abus  qu'engendre  tout  système  de  douanes, 
protectionniste  ou  même  fiscal,  et  qu'ils  proclament  dans 
ce  pays^  qui  n'a  pas  encore  de  manufactures,  d'industrie 
et  d'agriculture,  croyant  aux  illusions  de  la  protection, 
dans  ce  pays,  où  le  fisc  peut  être  satisfait  par  une  res* 
source  extraordinaire,  qu'ils  proclament  la  liberté  com- 
plète d'importation  et  d'exportation  pour  les  produits  de 
toute  provenance,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  voir  les  ports 
s'animer  et  la  civilisation  pénétrer  par  voie  dlmbibition, 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  des  ports  dans  les  vallées  de  cette 
longue  côté,  grimper  sur  le  plateau  de  Pasco,  où  s'ex- 
ploitent de  riches  mines,  et  sur  le  plateau  de  Cuzco,  où 
sont  les  Indien»,  pour  plus  tard  aller  rejoindre  la  civilisa* 
tion  brésilienne  remontée  par  la  vallée  du  fleuve  des 
Amazones.  La  liberté  du  commerce,  concordant  avec  la 
tranquillité  et  une  bonne  administration  du  pays,  atti- 
rerait des  population»  nouvelles  ;  avec  le  développement 
de  la  population  et  du  travail  sur  la  côte^  les  revenus  du 
fisc  s'accroîtraient,  et  tout  pourrait  se  faire  peu  à  peu 
dans  la  république  :  voies  de  communication,  progrès 
agricoles,  instruction  publique,  moralisation  des  popu- 
lations indiennes  et  espagnoles,  auxquelles  les  étran- 
gers donneraient  l'exemple  et  le  goût  de  l'activité  et  du 
travail. 

Le  gouvernement  du  Pérou  serait  dans  une  excellente 
situation  pour  faire  cette  expérience,  s'il  restait  dans  la 
voie  et  les  sentiments  que  vient  d'indiquer  M.  Quijano. 
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Il  aurait  de  quoi  faire  face  à  la  diminution  des  recettes 
provenant  d'une  réforme  radicale  ou  même  de  la  suppres- 
sion des  droits  de  douanes,  diminution  en  vue  de  laquelle 
sir  Robert  Peel  s'était  muni  de  Yincome-tax.  Il  lui  resterait 
peut-être  encore,  en  aliénant  les  gîtes  de  guano  à  quelque 
compagnie,  de  quoi  améliorer  un  peu  les  ports  et  les 
routes  principales,  et  bientôt  les  revenus  publics  s'accroî- 
traient et  permettraient  de  faire  face  à  l'amélioration  de 
toutes  les  routes,  et  à  d'autres  besoins  publics. 

On  pourrait  encore  payer  la  dette  avec  le  guano  et 
mettre  ainsi  la  république  à  même  de  recourir  au  crédit 
pour  des  améliorations  ;  ou  bien  transformer  en  routes 
praticables  les  sentiers  qui,  longeant  la  côte,  mettent  en 
communication  les  petites  agglomérations  de  populations 
qui  s'y  sont  formées,  ou  qui  conduisent  aux  plateaux. 

Mais  le  payement  de  la  dette  laisserait  d'une  part  sub- 
sister le  système  financier  et  douanier  actuel,  qui  main- 
tient les  côtes  dans  l'état  de  stagnation  où  elles  sont,  et 
créerait  une  facilité  de  crédit  dont  le  pays  ne  peut  pro- 
fiter en  ce  moment,  puisqu'il  s'en  trouverait  aussi  embar- 
rassé que  des  revenus  du  guano  qui  sont  un  crédit  tout 
disponible.  Quant  aux  voies  de  communication,  elles  sont 
un  besoin  de  premier  ordre,  mais  elles  ne  doivent  se  faire 
que  peu  à  peu  et  suivant  le  développement  de  l'activité 
et  du  travail,  cour  qu'elles  ne  soient  pas  exposées  à 
disparaître  sous  l'herbe  des  champs  ou  par  l'action  des 
eaux. 

M.  le  comte  Cieszkowski,  ex-député  du  grand-duché  de 
Posen  à  la  diète  de  Prusse,  rappelle,  au  sujet  de  la  ques- 
tion en  discussion,  l'avis  de  son  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'Université  de  BerUn,  qui  disait  que  les  finances 
d'un  État  et  celles  d'un  individu  diffèrent  en  ce  que  les 
dépenses  d'un  individu  doivent  se  régler  d'après  ses  re- 
cettes, tandis  que  dans  un  État  ce  sont  les  recettes  qui 
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doivent  se  régler  d'après  les  dépenses.  Par  suite  de  ce 
principe  financier,  qui,  s'il  n'est  pas  complètement  vrai, 
a  cependant  beaucoup  de  vrai,  on  pourrait  donner  au 
Pérou  le  conseil  de  réduire  ses  recettes  ordinaires,  par 
suite  de  la  ressource  extraordinaire  qui  se  présente. 

Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  l'honorable  membre, 
M.  Cieszkowski  :  puisque  tout  est  encore  à  faire  au  Pérou 
pour  les  routes,  l'agriculture,  l'industrie  et  l'instruction 
publique,  il  faut  employer  le  trésor  que  Ton  possède  aux 
diverses  améliorations  que  réclament  ces  grands  intérêts 
publics.  Inutile  d'entrer  dans  les  détails  qui  peuvent  être 
seulement  connus  de  ceux  qui  voient  de  près  le  pays,  sa 
nature  et  ses  besoins. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  combat 
vivement  l'opinion  de  M.  Joseph  Garnier,  qui  voudrait 
que  le  Pérou  supprimât  la  douane.  Il  trouve  que  M.  Jo- 
seph Garnier  est  en  désaccord  avec  l'économie  poUtique 
qui  demande,  d'une  part,  la  suppression  des  droits  pro- 
tecteurs, et,  d'autre  part,  le  maintien  des  droits  fiscaux, 
excellent  impôt  destiné  à  grossir  le  revenu  public.  L'ho- 
norable membre  lui  paraît  faire  fausse  route  et  donner 
au  Pérou  un  conseil  funeste  et  anti-économique. 

M.  Marchal  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  primordiale 
d'accroître  l'alimentation  du  pays  pour  augmenter  le 
nombre  des  habitants,  de  relier  les  centres  dépopulation 
qui  existent,  de  créer  même  de  ces  centres  dans  les  loca- 
lités favorables,  et  d  agir  ensuite  sur  ces  centres  par  un 
bon  système  d'instruction  publique.  Les  voies  de  com- 
munication, rapprochant  les  populations,  donneraient  des 
débouchés  aux  produits  agricoles,  et  exciteraient  l'indus- 
trie. L'instruction  agirait  de  même  par  d'autres  moyens. 
C'est  donc  à  des  dépenses  de  ce  genre  que  le  Pérou 
ilevrait  employer  les  ressources  qu'il  possède. 

M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Anna/es  de 


262  SÉANCE  DU  7  FÉVRIER  1866. 

la  colonisation^  voit  une  grande  analogie  entre  la  situation 
du  Pérou  et  celle  de  l'Algérie .  On  trouve  dans  leg  deu3ç 
pays  :  la  rareté  de  la  population,  une  race  indigène,  ré-r 
fractaire  à  la  civilisation,  des  terres  fertiles  et  de  fâcheux 
préjugés  che?  les  conquérants. 

On  pourrait  d'abord  proclamer,  ainsi  que  Ta  proposé 
M.  Joseph  Gamier,  l'entière  liberté  du  commerce.  L'im- 
pôt douanier  n'est  pas  un  principe  d'économie  polititjue. 
Si  les  économistes  l'acceptent,  c'est  au  point  de  vue 
fiscal  seulement,  et,  si  le  fisc  pouvait  s'en  passer,  il  serait 
difficile  de  trouver  des  raisons  pour  le  lé^timer.  Toute 
douane  est  un  obstacle,  et  jamais  un  obstacle  n'a  été  un 
moyen  de  développement. 

Quant  à  la  dette,  M.  Peut  ne  pense  pas  qu'il  faille  la 
payer;  il  y  a,  selon  lui,  des  choses  plus  utiles  à  faire;  il 
y  a  des  emplois  plus  productifs  du  produit  de  la  vente  du 
guano. 

Il  faut  d'abord  songer  à  ouvrir  des  routes,  à  faire  peut- 
être  quelques  grands  travaux  d'irrigation  ou  autres  ca- 
pables de  développer  l'agriculture,  à  attirer  par  des  con- 
cessions de  terres,  des  primes  et  des  avances,  et  surtout 
par  des  mesures  essentiellement  libérales,  la  colonisation 
européenne  qui,  d'étape  en  étape,  pourrait  remonter  jus- 
qu'au Béni  et  au  Maragnon,  et  aller  rejoindre,  ainsi  que 
le  disait  M.  Garnier,  l'œuvre  de  la  colonisation  brésilienne 
dans  l'Atlantique. 

Puisque  les  vallées  qui  descendent  vers  l'Océan  Paci- 
fique sont,  pour  la  plupart,  desséchées  et  stériles,  il  doit 
y  avoir  à  faire  des  barrages,  des  canaux  d'irrigation, 
pour  recueillir,  conduire  et  distribuer  les  eaux  dans  les 
plaines.  Mais  avant  tout,  il  faut  avoir  des  routes  et  créer 
quelques  grandes  artères  de  communication  par  les 
moyens  perfectionnés,  par  les  chemins  de  fer,  non  des 
chemins  à  l'européenne  qui   coûtent  deux,  quatre  ou 
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einq  cent  mille  firanoB  le  kilomètre,  mais  des  chemins  à 
Taméricaine,  en  planches  recouvertes  de  tôle,  qui  coûtent 
vingt  à  trente  mille  francs  le  kilomètre. 

Les  Péruviens  amis  de  leur  pays  ne  sauraient  trop  son- 
ger avant  tout  aux  moyens  de  développer  l'instruction 
des  populations,  qui  est  le  premier  progrès  à  réaliser, 
celui  duquel  découlent  tous  les  autres. 

M.  DuNOYBR,  membre  de  l'Institut,  voit  dans  le  budget 
du  Pérou  que  les  dépenses  s'élèvent  à  11  millions  de 
piastres,  60  millions  de  francs;  c'est  une  dépense  qu'il 
trouve  énorme  pour  un  pays  pauvre  et  qui  n'a  pas  deux 
millions  d'habitants.  Gela  indique  que  beaucoup  de  gens, 
et  probablement  beaucoup  de  parasites,  vivent  de  cette 
dépense.  Or,  si  l'on  suivait  les  derniers  avis  de  M.  Peut, 
le  gouvernement  du  Pérou  s'engagerait  davantage  encore 
dans  les  voies  du  fonctionnarisme,  ou  il  paraît  avoir  imité 
les  mauvaises  traditions  de  la  mère  patrie  et  de  l'Europe. 
Assurément,  une  bonne  administration,  procurant,  par 
une  police  bien  entendue  et  une  justice  bien  organisée  la 
sécurité  aux  citoyens,  est  un  besoin  de  premier  ordre,  et 
une  pareille  dépense  est  la  plus  féconde  qui  se  puisse 
imaginer.  Mais  si,  comme  tout  porte  aie  croire,  il  s'est 
introduit  dans  l'administration  des  rouages  inutiles  et 
partant  nuisibles  à  la  garantie  de  l'ordre^  de  la  justice 
et  de  la  sécurité,  s'il  y  a  dans  le  pays  des  habitudes  pu- 
bliques qui  autorisent  ce  désordre,  il  faut  avant  tout  se 
bien  garder  de  leur  fournir  de  nouveaux  aliments  en 
créant  sans  nécessité  des  classes  de  fonctionnaires. 
L'excès  de  fonctionnaires  est  une  lèpre  que  tout  gouver- 
nement intelligent  doit  travailler  à  faire  disparaître  ;  et 
s'il  est  sûr  de  bien  faire  en  se  donnant  tous  les  instru- 
ments dont  il  peut  avoir  besoin  pour  faire  jouir  les  ci- 
toyens d'une  parfaite  sécurité,  il  doit  être  fort  circonspect 
dans  tout  le  reste,  et  notamment  dans  la  création  de  ser- 
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vices  qui  gêneraient  inutilement  la  liberté  et  substitue- 
raient son  activité  à  celle  de  tout  le  monde. 

M.  Bblly,  un  des  rédacteurs  au  Pays^  ditque  le  Pérou 
doit  se  trouver  dans  le  cas  dont  parle  M.  Dunoyer,  car  il 
lisait  dernièrement  dans  un  document  que  ce  pays  compte 
un  général  sur  70  soldats,  et  que  le  reste  de  la  hiérarchie 
militaire  présente  une  statistique  analogue. 

M.  H.  Peut  se  hâte  de  protester  contre  l'interprétation 
de  sa  pensée  faite  par  M.  Dunoyer  ;  il  est,  lui  aussi,  l'ad- 
versaire prononcé  du  fonctionnarisme,  dont  il  connaît  les 
dangers  autant  que  qui  que  ce  soit,  mais  il  croit  qu'on 
peut  développer  dans  ce  pays  tous  les  moyens  d'action 
dont  il  a  parlé  et  éviter  d'étendre  la  plaie  du  fonctionna- 
risme ;  car  les  progrès  de  l'instruction,  de  l'agriculture, 
de  la  colonisation,  si  l'on  poursuit  ces  progrès  par  des 
voies  vraiment  efficaces,  doivent  contribuer  à  affaiblir 
plutôt  qu'à  augmenter  le  monopole  de  l'État,  auquel 
s'adressent  les  observations,  fort  justes  d'ailleurs,  de 
M.  Dunoyer. 

M.  Michel  Chevalier,  conseiller  d'État,  membre  de 
l'Institut,  se  trouve  conduit,  de  la  question  suffisamment 
traitée,  du  meilleur  emploi  des  ressources  financières 
fournies  par  le  guano  à  celle  des  meilleures  conditions 
économiques  possibles  pour  le  Pérou,  qu'il  est  fort  dif- 
ficile d'indiquer,  puisque  ce  pays  a  peu  de  population, 
qu'une  grande  partie  de  sa  population  est  peu  labo- 
rieuse, ignorante  et  sans  ressort  rural.  Il  n'est  pas  facile 
de  faire,  avec  ces  éléments,  une  société  progressive  et 
prospère. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  remontent  à  la  con- 
quête des  Espagnols  et  même  au  delà.  L'ancien  Pérou 
était  une  grande  puissance  pour  le  temps  ;  mais,  sous  les 
Incas,. c'était  encore  un  peuple  grossier  et  barbare,  et  la 
richesse  du  pays  alors  a  dû  être  exagérée,  car  ces  ma- 
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gniflques  palais  dont  il  nous  est  parlé  étaient  couverts  de 
chaume.  Après  la  domination  des  Incas  vint  celle  des 
Espagnols,  qui,  il  faut  le  dire,  a  été  peu  honorable  pour 
le  gouvernement  de  ce  grand  peuple.  Le  gouvernement 
espagnol  n'a  jamais  fait  ce  qu'il  devait  au  Pérou  ;  il  a 
laissé  fouler  aux  pieds  les  droits  des  Indiens,  perpétuer 
le  travail  forcé  des  mines,  contrairement  à  ce  qui  s'est 
fait  au  Mexique,  où  les  travailleurs  ont  été  libres.  De  cet 
état  de  choses  sont  résultées  des  mœurs  barbares  dans  la 
classe  des  conquérants  et  des  habitudes  de  paresse  parmi 
les  Indiens  conquis  et  esclaves.  C'a  été  un  désordre  moral 
et  économique,  suivi  de  l'appauvrissement  individuel  et 
public,  cause  et  effet  qui  durent  encore. 

Malgré  cette  difficulté  à  la  fois  économique  et  sociale, 
un  gouvernement  intelligent  peut  faire  beaucoup  de  bien 
au  Pérou,  qui  est  sous  divers  rapports  dans  de  bonnes 
conditions.  D'abord  ses  mines  argentifères,  celles  de 
Pasco  surtout,  sont,  ainsi  que  vient  de  le  faire  connaître  en 
détail  le  ministre  du  Pérou  à  Paris,  M.  de  Rivero,  par  un 
article  fourni  aux  Annales  des  mines,  d'une  grande  abon- 
dance minérale,  et  situées  à  proximité  du  combustible  ; 
tandis  que  celles  du  Mexique  n'ont  dans  leur  voisinage 
que  quelques  maigres  forêts.  Ensuite  les  productions 
agricoles  sont  des  plus  variées.  Les  terres  et  le  climat 
sont  propres  à  toutes  les  cultures,  depuis  celle  du  sucre, 
du  coton,  du  cacao,  de  l'ananas,  jusqu'à  celle  du  li- 
chen, etc. 

Mais  M.  Chevalier  n'entend  parler  que  des  contrées  en 
deçà  des  Andes,  car  au  delà  c'est  l'inconnu  pour  les  terres 
et  pour  les  cours  d'eau  parsemés  de  rapides,  de  cataractes 
et  d'accidents  de  toute  espèce,  avec  lesquels  l'homme  ne 
luttera  pas  de  sitôt. 

Par  quels  procédés  le  Pérou  se  régénérera-t-il  ?  Quels 
conseils  peut-on  hii  donner  à  cet  égard?  La  réponse  est 
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assez  difficile.  Que  les  Péruviens  étudient  ce  qui  se  passe 
dans  le  plus  simple  village  des  Américains  du  Nord,  et 
qu'ils  imitent  l'activité,  le  courage  et  la  persévérance  de 
cette  autre  race.  Les  hommes  diflFèrent  sans  doute  selon 
la  race  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  mais,  au  fond,  ils  sont 
de  même  espèce,  et  Thumanité  est  la  même  partout.  Or, 
ce  que  l'Américain  du  Nord  fait  est  tout  à  fait  à  la  portée 
de  l'Américain  du  Sud,  et  ce  qui  se  passe  chez  le  premier 
peut  servir  de  modèle  au  dernier.  Dans  l'Amérique  du 
Nord,  les  villages  et  les  villes  naissent  et  se  développent 
comme  par  enchantement,  mais  en  réalité  c'est  par  l'é- 
nergie et  la  volonté  des  habitants.  A  peine  sont-ils  grou- 
pés en  un  petit  nombre,  qu'ils  organisent  une  école, 
bâtissent  une  église,  font  une  route  bientôt  suivie  d'un 
canal  ou  même  d'un  chemin  de  fer,  publient  un  journal, 
installent  une  banque  et  importent  avec  eux  tous  les  ap- 
pareils de  la  civilisation  qu'ils  ont  quittée  derrière  eux. 

Voilà  le  modèle  et  le  procédé.  Pour  pouvoir  le  suivre, 
le  Pérou  doit  développer  l'amour  du  travail,  chassé  de 
l'esprit  et  du  cœur  des  habitants  par  l'habitude  de  la 
tyrannie  chez  les  uns,  et  par  celle  de  l'esclavage  chez  les 
autres.  C'est  une  révolution  morale  à  accomplir,  et  une 
fois  commencée,  on  verra  affluer  la  population  qui  man- 
que tout  à  fait  dans  ce  pays  ;  car,  en  comparant  le  chiffre 
de  ses  habitants  avec  celui  de  la  superficie,  on  arrive  à 
ce  résultat  que  le  Pérou  est  en  ce  moment  peuplé  comme 
le  serait  la  France  avec  360000  habitants,  au  lieu  de 
36  millions  qu'elle  nourrit. 

D'un  autre  côté,  les  Indiens  du  Pérou  sont  d'une  race 
relativement  supérieure  à  celle  des  Indiens  que  l'on  ren- 
contre dans  d'autres  parties  de  l'Amérique,  dans  le  nord; 
tels  que  les  Caraïbes  des  îles,  les  Indiens  aujourd'hui 
disparus  de  la  Virginie  ou  de  la  Floride,  qui  exècrent  le 
travail.  Des  vestiges  nombreux  attestent  la  supériorité  de 
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cette  race  dans  le  passé,  et  parmi  ces  vestiges  on  peut 
citer  les  chaussées  construites  par  les  Incas,  sur  una 
longueur  de  plusieurs  centaines  de  lieues  ;  c'est  une  d^s 
plus  vastes  entreprises  que  Ton  connaisse  dans  le  monde. 
Cette  race  a  cessé  d'aimer  le  travail,  parce  que  ses  maîtres 
ont  fait  du  travail  un  moyen  d'oppression.  Le  régime  de 
la  liberté  a  eu  et  aura  un  effet  inverse,  surtout  si  la  popu- 
lation d'origine  européenne  prêche  d'exemple.  Or,  les 
blancs  sont  des  Espagnols,  et  la  race  espagnole  a  prouvé 
qu'elle  ne  manquait  ni  d'initiative,  ni  d'énergie. 

M.  Léonce  de  Lavbronb,  membre  de  l'Institut,  signale 
le  Chili,  voisin  du  Pérou,  déjà  entré  un  peu  plus  avant 
dans  la  voie  de  rénovation  qui  vient  d'être  indiquée.  C'est 
qu'au  Chili  ils  ont  été  assez  bien  inspirés  pour  constituer 
leur  gouvernement  dans  des  conditions  plus  favorables  à 
l'ordre,  à  la  tranquillité,  à  la  bonne  administration.  Que 
les  Péruviens  résolvent  le  même  problème  et  tout  ira  de 
soi-même,  et  leurs  hommes  d'État  n'auront  pas  besoin 
de  nos  conseils,  et  leurs  propres  cultivateurs  achèteront 
peut-être  le  guano  qu'ils  exportent  aujourd'hui. 

M.Alexandre  Clapier  (du  Var), ex-représentant  à  T As- 
semblée législative,  trouve  avec  M.  Peut  une  grande 
analogie  entre  la  question  que  fait  naître  »la  situation  du 
Pérou  et  celle  que  fait  naître  la  situation  de  l'Algérie, 
vaste  territoire,  mal  peuplé,  sur  lequel  deux  races,  deux 
civilisations  sont  en  contact. 

Le  gouvernement  français,  qui  a  toujours  dépensé 
100  millions  de  francs  par  an  presque  en  pure  perte,  en 
est  encore  réduit  à  demander  ce  qu'il  y  a  à  faire  :  il  a 
essayé,  sans  profit,  les  diverses  modifications  qu'on  lui 
a  conseillées. 

Ce  n'est  qu'après  l'annexion  douanière  avec  la  France 
qu'une  légère  amélioration  s'est  fait  sentir. 

On  a  ensuite  imaginé  de  faire  des  villages  agricoles. 
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pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces  ;  et  comme  on  a  importé 
des  populations  ouvrières  inaptes  à  la  culture  des  champs, 
elles  sotit  retournées  chez  elles,  et  Texpérience  n'a  pas 
réussi. 

On  a  fait  appel  au  crédit.  On  a  créé  une  banque,  qui 
n'est  pas  encore  dans  son  élément  et  qui  n'a  pas  encore 
produit  de  résultat. 

Maintenant  on  dit  aux  colons  :  Produisez,  l'État  vous 
achètera  à  un  prix  rémunérateur.  Sous  l'action  de  cette 
impulsion,  la  culture  du  tabac,  du  coton,  des  céréales,  a 
donné  quelques  résultats  ;  mais  il  est  douteux  qu'on  soit 
encore  entré  dans  la  véritable  voie. 

Ce  qu'on  a  fait  de  bien  ce  sont  quelques  routes,  qui 
permettent  aux  cultivateurs  d'écouler  un  peu  mieux  leurs 
produits  vers  les  ports  où  les  acheteurs  ne  manqueront 
pas.  On  a  percé  la  Kabylie  par  deux  ou  trois  routes,  et 
la  production  de  l'huile  a  triplé  dans  ce  pays.  En  voyant 
qu'ils  pouvaient  se  débarrasser  de  leur  récolte  à  un  bon 
prix,  des  cultivateurs  kabyles  ont  planté  des  oliviers,  ils 
ont  greffé  ceux  qu'ils  avaient  déjà,  et  cette  branche  de 
l'industrie  agricole  s'est  trouvée  revivifiée.  Ainsi  que  la 
dit  M.  Michel  Chevalier,  toutes  les  races  se  ressemblent. 
Faites  des  routes  aux  Arabes  et  aux  Indiens  ;  à  Taide  de 
ces  routes,  ils  trouveront  un  prix  pour  leurs  produits  et 
ils  travailleront.  Quand  l'Indien  du  Pérou  verra  venir  à 
lui  des  marchands  qui  achèteront  son  coton  ou  toute  autre 
production,  il  se  mettra  à  la  besogne,  il  travaillera,  et 
cela  va  sans  dire,  s'il  sent  qu'il  peut  agir  en  toute  sécu- 
rité, en  pleine  liberté. 

Voilà  l'emploi  des  piastres  provenant  du  guano  tout 
trouvé. 

M.  Paulino  de  Souza,  vicomte  de  l'Uruguay,  ancien 
ministre  des  relations  extérieures  au  Brésil,  pense  aussi 
qu'au  Pérou,  comme  dans  toute  l'Amérique  du  Sud  et 
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d'autres  pays  encore,  c'est  d'.une  question  complexe  qu'il 
s'agit,  et  d'une  réaction  morale  qui  doit  précéder  la  solu- 
tion économique. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  spécial  de  la  vente  du 
guano,  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay  ne  croit  pas  qu'il  soit 
plus  avantageux  de  s'en  servir  pour  abolir  les  douanes, 
car  il  est  douteux  que  le  travail  en  général  et  l'agricul- 
ture en  particulier  s'en  trouvent  accrus  :  cet  expédient 
ne  prendrait  pas  le  mal  dans  sa  racine,  dans  sa  cause 
première. 

Ce  qui  manque  au  Pérou  et  à  d'autres  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  ce  sont  des  populations  qu'il  faut  attirer 
par  des  facilités  apportées  à  l'émigration  et  de  bonnes 
conditions  faites,  soit  aux  hommes,  soit  aux  capitaux 
entreprenants  et  actifs  qui  viendront  se  créer  une  nou- 
velle patrie  par  le  travail  agricole,  par  le  travail  des 
mines  et  autres  que  fera  surgir  l'accroissement  de  la 
population. 

L'honorable  invité  ne  croitpasà  lapossibiUté  d'utihser 
dans  un  avenir  appréciable  les  immenses  territoires  situés 
au  delà  des  Andes  péruviennes.  Outre  que  les  passages 
de  ces  montagnes  sont  presque  impraticables,  il  y  a  dans 
ces  contrées  une  cause  inhérente  d'insuccès  :  les  mulets 
ne  peuvent  s'avancer  qu'à  petites  journées  et  ne  rencon- 
trent pas  l'herbe  nécessaire  pour  vivre,  qu'assurément 
ils  ne  peuvent  emporter.  Il  n'y  a  donc  rien  à  faire  à  l'est; 
mais  à  l'ouest  l'agriculture  offre  de  grandes  ressources  à 
une  population  laborieuse.  Or,  cette  population,  on  ne 
pourra  l'obtenir  que  par  l'émigration,  qui  seule  semble 
devoir  être  la  cause  régénératrice  de  ces  contrées. 

Quelques  membres  n'ont  pas  pris  la  parole  à  cause  de 
l'heure  avancée.  Sur  la  demande  de  M.  le  secrétaire,  ils 
ont  bien  voulu  formuler  leur  opinion  en  quelques  Hgnes. 

M.  DE  Paribu,  ancien  ministre,  président  de  la  section 
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des  finances  au  conseil  d*État,  a  écrit  à  M.  Joseph  Gar- 
nier  : 

...  Je  me  trouve  embarrassé  pour  répondre  à  votre  question 
sur  le  Pérou  :  ce  n*est  pas  une  question  d'économie  politique, 
c'est  une  question  d'administration  locale.  Toutefois,  ce  que  vous 
et  M.  Quijano  avez  dit  de  la  dette  me  porterait  à  formuler  ma 
pensée  ainsi  : 

i**  Il  y  a  lieu  de  prélever  sur  le  produit  du  guano  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  des  routes  et  des  créations  d'écoles  ou  autres 
dépenses  reproductivei  an  profit  du  public  péruvien; 

2°  Sur  le  surplus,  il  y  a  lieu  d'éteindre  la  dette  publique. 
L'avantage  d'intéresser  les  citoyens  au  maintien  des  institutions 
par  cette  voie  n'équivaut  pas  (s'il  est  réel)  à  celui  d'exonérer 
rÉtat  d'une  dette.  Plusieurs  États  n'ont  aucune  dette  et  ont  de 
bons  citoyens.  Le  canton  de  Berne  était,  il  y  a  quelques  années, 
prêteur  et  non  emprunteur,  envers  ses  sujets  citoyens; 

3°  La  réduction  de  la  dette  publique  entraînant  celle  de  quel- 
ques impôts,  il  y  a  lieu  de  faire  porter  la  réforme  sur  les  contri* 
butions  les  plus  mal  assises,  en  étudiant  le  budget  des  recettes 
du  Pérou,  que  je  ne  connais  pas  malheureusement  assez  pour 
préciser  une  option  à  faire  dans  la  réduction. 

M.  Ddpuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
pense  que  la  question  posée  par  M.  de  Villota  comporte 
une  solution  plus  simple  et  plus  conforme  aux  principes 
de  réconomie  politique  que  plusieurs  qu'on  vient  de  pro- 
poser. Si  les  crédits  portés  au  budget  actuel  du  Pérou 
suffisent  pour  donner  à  tous  les  habitants  la  sûreté  de 
leur  personne  et  de  leurs  propriétés,  s'ils  pourvoient 
d'une  manière  suffisante  à  la  conservation,  à  l'entretien 
et  à  l'améhoration  progressive  de  toutes  les  richesses 
qui  sont  d'un  usage  commun,  la  tâche  de  TÉtat  est  ter-^ 
minée,  il  n'y  a  plus  ni  motif  ni  prétexte  à  de  nouvelles 
dépenses.  Donc,  le  pouvoir  qui,  dans  ce  pays  est  chargé 
de  voter  le  budget  n'a  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de 
réduire  les  impôts,  de  les  supprimer^  et  au  besoin  de 
partager  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  entre 
les  habitants,  comme  une  compagnie  industrielle  dis- 
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tribue  ses  bénéfices  à  ses  actionnaires.  On  a  demandé 
tout  à  l'heure  que  TÉtat  consacrât  cet  excédent  à  créer 
des  écoles,  des  bibliothèques ^  des  banques,  des  canaux^ 
des  chemins  de  fer,  on  a  proposé  une  large  exploi- 
tation des  mines,  on  a  conseillé  d'encourager  l'agri- 
culture, les  arts,  l'industrie,  de  provoquer,  de  stimuler 
l'émigration  européenne,  etc.,  etc.  Toutes  ces  choses,  et 
beaucoup  d'autres  auxquelles  on  n'a  pas  pensé,  se  feront 
naturellement,  et  dans  la  mesure  dans  laquelle  elles 
devront  être  faites,  si  on  laisse  les  habitants  du  Pérou 
exercer  leur  prévoyance  et  leur  activité  individuelle. 
C'est  le  moyen  le  plus  prompt,  le  plus  sûr  d'y  hâter  le 
développement  de  la  civiUsation.  M.  Dupuit  conseille 
donc  aux  autorités  du  Pérou,  non  pas  de  créer  des  écoles, 
des  bibliothèques,  des  banques,  etc.;  mais  de  laisser 
créer  des  écoles,  des  bibliothèques,  des  banques  ;  non 
pas  d'appeler  les  étrangers,  mais  de  laisser  venir  les 
étrangers,  etc. 

La  même  opinion  est  exprimée  par  M.  du  Puynode 
dans  un  billet  confidentiel,  dont  nous  voulons  cependant 
reproduire  le  passage  suivant,  qui  résume  sa  manière  de 
voir  :  «  Que  le  Pérou  paye  ses  dettes  s'il  en  a,  qu'il 
renonce  à  ses  impôts  s'il  le  peut,  à  commencer  par  ses 
impôts  indirects,  et  laisse  ensuite  chacun  libre  dépenser, 
d'écrire,  de  travailler  comme  il  lui  plaira.  Ce  sera  le  con- 
traire de  l'usage  ordinaire  ;  qu'espérer  de  mieux  ?  )) 

M.  RiNouARD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  qui  n'a 
point  assisté  à  la  séance,  et  à  qui  ont  été  communiquées 
les  observations  qui  précèdent,  est  d'avis  qu'on  y  peut 
recueillir  d'excellents  conseils.  Ce  qui  importe  à  un  pays^ 
c'est  d'avoir  des  hommes,  et  les  hommes  se  font  par 
l'instruction  et  la  liberté.  Le  premier  besoin  est  de  créer 
des  écoles  et  de  tendre  à  l'universalité  de  l'éducation.  Au 
nombre  des  sources  d'instruction  les  plus  fécondes,  et 
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des  meilleures  conditions  de  prospérité  morale  et  maté- 
rielle, il  faut  compter  la  multiplicité  des  voies  de  commu- 
nications, il  faut  compter  surtout  les  institutions  libres 
qui  relèvent  dans  chaque  homme  la  dignité  du  citoyen  et 
sa  responsabilité  de  travail  personnel,  et  qui  garantissent 
sa  sécurité.  La  Uberté,  la  sécurité,  le  respect  de  la  dignité 
humaine,  le  facile  échange  des  choses  et  des  idées,  sont 
à  la  fois  les  moyens  de  perfectionnement  de  la  popu- 
lation locale  et  les  seuls  attraits  sérieux  d'une  immigra- 
tion profitable. 

NOTE  DE  M.  QUIJ.OO. 

Les  quelques  paroles  que  j*ai  prononcées  à  la  dernière  réu- 
nion de  la  Société  d'économie  politique  avaient  moins  pour  but 
d'émettre  mon  opinion  personneUe  que  de  traduire  et  d'exposer 
àla  Société  les  pensées  et  les  désirs  de  M.  de  Villota. 

Aujourd'hui  je  viens  hasarder  mon  avis  sur  cette  importante 
question.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  terrain  de  la  théorie,  si  savam- 
ment exploré  par  plusieurs  membres  de  la  Société  et  des  plus 
considérables;  je  rappellerai  seulement  un  principe,  qui  est  la 
vérité  la  plus  lumineuse  acquise  par  la  science,  à  savoir  que  des 
mille  moyens  qu'on  a  mis  et  qu'on  peut  mettre  en  action  pour  que 
les  hommes  obtiennent  le  plus  de  bien-être  possible,  c'est  tou- 
jours la  liberté  qui  est  le  plus  efficace  comme  il  est  le  plus  juste. 
Et,  quelque  restreinte  que  soit  encore  la  connaissance  des  lois 
naturelles  de  la  société,  presque  tous  les  gouvernements  en  sa- 
vent assez  pour  comprendre  que  la  liberté  tend  naturellement  à 
l'abondance  et  que  la  restriction  ne  peut  produire  que  la  disette. 
Mais  le  malheur  veut  que  l'abondance  à  espérer  de  la  liberté 
décrétée  aujourd'hui  soit  lointaine,  tandia  que  les  mesquines 
ressources  que  les  restrictions  procurent,  quoiqu'elles  augmentent 
chaque  jour  la  disette  et  éloignent  de  plus  en  plus  l'abondance, 
sont  d'une  réalisation  immédiate.  De  là  une  terrible  difficulté 
pour  un  gouvernement  libéral  et  réformateur;  car,  comment  satis- 
faire aux  besoins  administratifs  d'aujourd'hui  en  supprimant  les 
ressources  actueUes,  quoique,  par  suite  de  leur  suppression,  la 
richesse  publique  doive  être  doublée,  décuplée  peut-être  dans 
un  lustre  ou  même  dans  un  an  ?  Et  plus  le  pays  est  pauvre,  plus 
cette  difficulté  devient  insurmontable. 

C'est  donc  pour  ce  pays  pauvre  une  faveur  spéciale  de  la  Pro- 
vidence que  la  découverte  d'une  richesse  inespérée  et  gratuite^ 
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pouvant  remplacer  Vincome-tax  on  toute  autre  ressource  onéreuse 
que  le  pays  riche  seul  peut  trouver.  C'est  ce  bonheur  extraordi- 
naire qui  sourit  dans  ce  moment  au  Pérou. 

De  ces  deux  considérations,  Tefficacité  de  la  liberté  et  Theu- 
reuse  possibilité  qu*a  le  Pérou  d'opérer  la  transition  de  la  res- 
triction à  la  liberté,  je  crois  pouvoir  tirer  cette  conséquence  que 
le  Pérou  est  en  mesure  d'exécuter  instantanément  les  réformes 
qui,  dans  tout  autre  pays,  seraient  l'œuvre  de  plusieurs  géné- 
rations sages  et  courageuses.  Voici  un  abrégé  de  ces  réformes 
que,  si  j'étais  habitant  du  Pérou,  j'engagerais  mes  concitoyens  à 
entreprendre  : 

1»  Abolition  des  douanes  et  de  toutes  impositions  directes  et 
indirectes  ; 

2*  Fixation  de  la  somme  des  dépenses  annuelles  rigoureuse- 
ment nécessaires  pour  la  défense  de  la  sécurité  et  de  la  liberté 
de  tous,  somme  ne  devant  aller^  en  temps  de  paix,  au  delà  de 
4  millions  de  piastres.  Le  culte,  la  bienfaisance,  Tinstruction, 
l'industrie  et  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  privés  resteraient 
conâés  à  la  libre  action  des  individus,  seuls  ou  spontanément 
associés.  Les  provinces  et  les  communes  ne  pourraient  s'im- 
miscer dans  ces  opérations  pas  plus  que  le  gouvernement; 

S^  Le  produit  de  la  vente  annuelle  du  guano  sera  divisé  en 
deux  portions,  dont  Tune  couvrirait  les  dépenses  publiques  et 
l'autre  serait  employée  à  amortir  par  tirage  annuel  la  dette 
publique  ; 

4»  Une  fois  la  dette  publique  éteinte,  Texcédent  de  la  vente  de 
guano  sur  les  dépenses  sera  prêté  aux  citoyens  qui  le  deman- 
deront, sur  hypothèques  ou  cautions,  et  moyennant  un  intérêt  à 
peine  au-dessous  du  taux  de  l'intérêt  au  Pérou. 

La  Société  d'économie  politique  n'émet  pas  de  vote  ; 
mais  à  en  juger  par  les  adhésions  données  aux  opinions 
exprimées  soit  pendant  la  discussion,  soit  dans  les  con- 
versations particulières  dans  les  divers  groupes  qui  se 
sont  formés  lorsque  la  conversation  générale  a  été  close, 
on  peut  dire  que  l'assentiment  général  de  la  réunion  a 
été  acquis  aux  conseils  de  rigide  économie  financière  qui 
ont  été  exprimés  par  divers  membres.  Le  payement  de 
la  dette,  la  réforme  douanière,  l'amélioration  des  routes, 
la  réforme  des  impôts  mal  assis,  ont  paru  l'emploi  le  plus 
rationnel   des   ressources   extraordinaires    qu'offre  le 
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guano,  ressources  que  la  postérité  reprocherait  aux 
gouvernements  de  nos  jours  d'avoir  gaspillées  en  aug- 
mentation de  dépenses  improductives,  perpétuant  les 
dangers  du  fonctionnarisme,  signalés  par  Thonorable 
président  de  la  Société,  et  contribuant  à  ajourner  la 
réaction  morale,  sur  laquelle  M.  Michel  Chevalier  a  par- 
ticulièrement insisté. 

Le  Pérou,  comme  tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud, 
et  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay,  a  besoin 
d'ajouter  aux  efforts  de  sa  population  clairsemée  les  ef- 
fbrts  d'une  population  d'émigrants.  Mais,  ainsi  que  Ta  fait 
observer  de  son  côté  M.  Joseph  Garnier,  la  liberté  du 
commerce  et  du  travail,  concordant  avec  une  législation 
libérale  qui  protège  les  étrangers  à  l'instar  des  indigènes, 
est  peut-être  le  meilleur  excitant  à  employer  pour  attirer 
de  Tancien  monde  les  hommes  et  les  capitaux,  qui,  Dieu 
et  les  autres  libertés  aidant,  produiront  dans  ce  pays  des 
effets  analogues  à  ceux  que  Ton  admire  dans  l'Amérique 
du  Nord,  et  que  M.  Michel  Chevalier  propose  en  exemple 
aux  Péruviens  descendants  des  Indiens  conquis,  des 
Espagnols  conquérants  ou  des  futurs  émigrants  qui  leur 
viendront  en  aide  pour  conquérir  la  fertilité  des  terres, 
Tactivité  industrielle  et  commerciale  et  tous  les  autres 
éléments  de  la  civilisation. 


Séance  du  5  mars  1886. 

INFLUENCE   DU  PRIX  DES  VIVRES  ET  DE   l' ABONDANCE  DE   l'OR 
SUR  LES  SALAIRES. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,.  mem- 
bre de  l'Institut. 

Après  diverses  explications  du  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  sur  le  programme  des  questions,  l'attention  de 
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la  réunion  a  été  appelée  sur  une  question  nouvellement 
inscrite  à  Tordre  du  jour  et  relative  aux  mesures  qu'il  y 
aurait  à  prendre  pour  le  développement  du  Crédit  agri- 
cole. Sur  les  observations  du  comte  d'Esterno,  membre 
du  Conseil  général  do  Saône-et-Loire,  la  discussion  de 
cette  question  a  été  renvoyée  à  la  séance  suivante. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  une  question 
proposée  par  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées^  et  relative  à  Tinfluence  du  prix  des  vivres  et 
de  l'abondance  de  l'or  sur  les  salaires. 

M.  DupuiT  a  été  conduit  à  examiner  cette  question, 
par  suite  de  circonstances  présentes.  D'éminents  écono- 
mistes ont  avancé  que,  parmi  les  maux  que  devait  ame- 
ner cette  abondance,  un  des  plus  considérables  était  le 
retard  que  mettaient  les  salaires  des  ouvriers  à  suivre  le 
renchérissement  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie.  M.  Dlipuit  pense  que  cette  crainte  n'est  fondée  ni  en 
théorie  ni  en  pratique.  Les  grandes  importations  d'or  qui 
ont  lieu  depuis  quelques  années,  ayant  pour  effet  le  ren- 
chérissement général  de  toutes  les  marchandises^  met- 
tent nécessairement  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  livrent 
une  quantité  de  ce  métal  plus  grande  que  celle  dont 
ils  pouvaient  disposer  auparavant.  Ce  surcroît  de  mon- 
naie a  pour  effet  d'augmenter  la  demande  de  journées 
d'ouvriers,  et  comme  l'offre  de  ces  journées  reste  d'ail- 
leurs la  même,  le  salaire  augmente  nécessairement.  Tous 
les  salaires  des  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  ont 
épi*ouvé  une  hausse  tellement  notable  depuis  quelques 
années  qu'il  a  fallu  résilier  les  anciennes  entreprises,  et 
que  les  nouvelles  n'ont  trouvé  d'adjudicataires  qu'avec 
des  prix  beaucoup  plus  élevés.  Or,  cette  hausse  se  pro- 
duit à  la  suite  d'une  série  de  mauvaises  récoltes,  qui  de- 
vraient en  amener  la  baisse  par  la  gêne  qu'elle  impose 
aux  classes  qui  emploient  des  ouvriers. 
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M.  Marchal,  •ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  con- 
firme Tobservation  de  M.  Dupuit.  Il  cite  entre  autres 
localités  la  Sologne,  où,  malgré  une  augmentation  de 
salaires,  qu'il  évalue  à  20  ou  30  pour  100,  on  ne  peut 
trouver  des  ouvriers. 

M.  Ch.  DuNOYER.  Cela  durera-t-il  ? 

M.  Perrot,  membre  de  la  Commission  centrale  de  la 
statistique  belge  et  ex-rédacteur  en  chef  de  F  Indépen- 
dance belge,  croit  que  le  taux  du  salaire  se  proportionne 
forcément  au  prix  des  denrées  ;  mais  il  pense  que  cet 
effet  ne  se  produit  qu'au  bout  d'un  temps  assez  long,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  demande  exceptionnelle  du  travail, 
cas  dans  lequel  l'augmentation  de  salaire  peut  se  produire 
immédiatement. 

En  Belgique  et  en  France,  le  prix  des  vivres  s'est  nota- 
blement élevé  depuis  quelques  années,  et  cependant  les 
salaires  de  la  grande  majorité  des  classes  ouvrières,  dans 
la  grande  industrie  des  tissus,  par  exemple,  ont  peu  varié, 
et  ne  suivent  que  de  loin  l'augmentation  des  prix  des  sub- 
sistances, très  sensible  pour  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

M.  QuiJANo  a  cru  remarquer  aussi  qu'en  fait,  les  salaires 
dans  la  masse  de  la  population  n'ont  pas  augmenté,  et 
que  la  hausse  n'est  réelle  que  dans  quelques  industries 
exceptionnelles.  Le  travail  des  ouvriers  des  manufactures, 
comme  celui  des  ouvriers  de  la  petite  industrie,  des  cor- 
donniers, des  tailleurs,  des  bijoutiers,  etc.,  n'est  pas  plus 
payé  ;  celui  des  industries  du  bâtiment  est,  au  contraire, 
mieux  rémunéré  ;  mais  cela  tient  à  l'excitation  artificielle 
dont  ces  industries  ont  été  l'objet  et  à  la  demande  de  bras 
qui  s'y  est  fait  sentir. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  est  d'avis 
que  la  hausse  du  salaire  est  un  efftet  très  lent  à  se  pro- 
duire. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Tooke,  le  savant  obser- 
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vateur  qui  a  écrit  l'histoire  des  prix,  et  qui  a  constaté, 
par  ses  recherches,  qu'en  Angleterre,  même  pendant  la 
crise  du  papier-monnaie  et  la  dépréciation  du  signe  mo- 
nétaire, le  dernier  des  prix  courants  qui  ait  pris  le  ni- 
veau général,  c'est  celui  des  salaires. 

L'élévation  des  subsistances  a  eu  deux  causes  princi- 
pales :  la  série  des  mauvaises  récoltes  et  l'accroissement 
de  la  production  des  métaux  précieux.  La  série  des  mau- 
vaises récoltes  sera  probablement  suivie  d'une  série  de 
bonnes  récoltes  ;  mais  l'abondance  du  signe  monétaire 
se  développera  probablement  aussi;  une  certaine  éléva- 
tion des  prix  se  maintiendra,  et  les  salaires  tendront  à 
prendre  lentement  ce  niveau. 

11  y  a  eu  au  fond  de  ce  phénomène  économique  une 
question  politique.  Dans  les  pays  où  les  ouvriers  peuvent 
faire  écouter  leur  voix,  où  les  coalitions  sont  permises  (1) 
et  où  les  hommes  qui  louent  leur  travail  ont  plus  de  res- 
sort moral  et  peuvent  ou  savent  se  concerter  et  s'entendre 
pour  soutenir  leurs  prétentions,  le  salaire  tend  à  s'élever 
plus  rapidement  que  dans  les  pays  où  les  lois  et  les  mœurs 
sont  différentes.  Bien  que  M.  Tooke  ait  en  général  remar- 
qué que  les  classes  ouvrières  sont  partout  plutôt  passives 
qu'actives,  il  est  permis  de  dire  que  désormais,  dans  les 
sociétés  avancées,  la  hausse  des  salaires  doit  rencontrer 
moins  d'obstacles  à  mesure  que  se  produit  la  hausse  des 
subsistances. 

M.  Michel  Chevalier  ne  pense  pas  non  plus  que  les 
salaires  se  soient  généralement  élevés  dans  l'industrie 
manufacturière,  dans  laquelle  les  chefs  d'entreprise  peur 
vent  résister  plus  longtemps  aux  prétentions  des  ouvriers. 
Il  attribue,  comme  les  membres  qui  viennent  de  prendre 
la  parole,  la  hausse  des  salaires  dans  les  branches  du 

(1)  La  loi  qui  a  autorisé  les  coalitions  en  France  ne  date  que  de  1864. 

(A.  C.) 
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bâtiment,  à  la  ddtnande  exceptionnelle  de  bras,  dont  les 
ouvriers  ont  naturellement  et  légitimement  profité  pour 
faire  augmenter  le  prix  de  leur  travail. 

L'honorable  membre  fait  remarquer  que  cette  question 
des  salaires  est  fort  complexe,  qu'elle  a  une  infinité  d'as^ 
pects,  et  qu'il  fendrait  un  volutoe  pour  la  traiter  sous 
toutes  ses  faces* 

M*  Dtt  FoNTEîUAY  appuie  les  observations  de  M*  Michel 
ChevaUer,  et  signale  la  différence  des  efifets  produits  sur 
les  salaires  à  la  suite  de  la  disette  de  1846  et  1847,  et  à  la 
suite  des  années  également  disetteuees  qui  se  succèdent 
depuis  1853.  En  1847,  dans  une  locahté  qu'il  habite,  une 
classe  d'ouvriers  agricoles,  faute  de  travail  et  maJgré  ]f\ 
hausse  des  subsistances,  s'offraient  à  des  prix  absolument 
réduits,  à  60  centimes,  par  exemple.  Dana  ces  derniers 
temps,  au  contraire,  les  prix  des  journées  se  sont  main- 
tenus à  1  fr,  75  et  2  fr.  En  1847,  remarque  M.  de  Fontenay» 
les  choses  ont  suivi  leur  cours  ordinaire.  La  guerre  et 
les  travaux  publics  n'avaient  pas  pris  une  quantité  notable 
d'hommes  ;  et  les  ouvriers,  en  face  d'une  commande  res- 
treinte de  travail,  étaient  forcés  d'accepter  ce  qu'on  leur 
ofl'rait.  Aujourd'hui,  c'est  différent  II  y  a  d'abord  une  plus 
grande  quantité  de  capital  monétaire,  richesfge,  à  beau- 
coup d'égards,  fictive,  mais  qui  active  la  circulation, 
pousse  au  développement  de  la  production  et  amène  }ft 
hausse  du  salaire,  indépendamment  de  l'action  directe  de 
l'abondance  du  signe  sur  les  prix»  En  second  lieu,  les 
classes  ouvrières  se  sentent  ou  se  croient  plus  protégées, 
plus  fortes  qu'elles  ne  l'ont  été  sous  d'autres  gouverne- 
ments, et  agissent  davantage  avec  ce  ressort  moral  dont 
vient  de  parler  M.  Michel  Chevalier.  Troisièmement,  il 
y  a,  de  toutes  parts,  une  effervescence  de  travaux  agri* 
coles,  en  même  temps  qu'une  certaine  diminution  dans 
les  rangs  des  travailleurs,  par  suiîe  des  levées  de  la 
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guerre  ^t  deê  émigrations  danç  les  viUea  vers  losquellea 
ils  sont  attirés  par  les  travaux  du  gouvernement  et  des 
municipalités,  et  partout  les  ouvriers  maintiennent  lei 
prix,  stimulés  et  soutenus  qu'ils  sont  par  la  Cherté  dôS 
vivres* 

M  «  DuFuiv  fait  remarquer  qu'une  des  grandes  difâôultés 
de  l'économie  politique,  c'est  que,  quand  on  vèutinter^ 
roger  les  faits,  on  se  trouve  fort  embarrassé,  parce  que, 
oomme  ils  sont  le  résultat  d'un  grand  nombre  de  causée 
qui  agissent  simultanément,  il  est  très  difficile  d'en  déter^ 
miner  Titifluence  propre  et  distincte.  Il  faudrait  pouvoir 
isoler  chacune  d'elles  pour  être  sûr  de  ne  pas  se  tromper 
en  rattachant  le  fait  à  la  cause*  Ainsi,  pendant  que  l'abon- 
dance de  l'or  se  produisait,  l'État  faisait  exécuter  beau- 
coup de  travaui^»  et,  par  de  nombreuses  dispositions 
financières,  donnait  du  travail  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers ;  la  hausse  des  salaires  serait,  suivant  quelques-uns 
des  membres  qui  viennent  de  prendre  part  à  la  discussion! 
plutôt  le  résultat  de  cette  dernière  cause  que  de  la  pren 
mière. 

M»  Dupuit  penpe  qu'en  thàse  générale  l'État  ne  peut 
pas  augmenter  la  masse  du  travail  national  il6s  fonds 
avec  lesquels  il  paye  les  travaux  qu'il  cpmmande  pro- 
viennent des  revenus  particuliers;  par  conséquent  si^ 
d'une  part»  il  augmente  la  demande  de  certains  travaux, 
de  l'autre,  il  diminue  d'une  quantité  précisément  égale 
celle  des  travaux  que  les  particuliers  auraient  faits  avec 
l'argent  qu'on  a  prélevé  sur  eux  sous  forme  d'impôt.  Si 
M.  Dupuit  a  cru  pouvoir  citer  les  ouvriers  des  travaux 
pubUcs  comme  une  preuve  de  la  hausse  actuelle  de^ 
salaires,  c'est  que  ces  ouvriers  appartiennent  à  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  qu'ils  ne  sont  employés  que  très 
ten^porairement  par  l'État  ;  le  salaire  que  celui-ci  est 
obligé  de  leur  donner  est  en  rapport  avec  celui  qu'ils 
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trouvent,  soit  dans  Fagricultare,  soit  dans  les  construc- 
tions civiles,  soit  dans  les  mines,  soit  dans  les  carrières, 
soit  dans  les  grandes  usines.  N'entend-on  pas  dire  de  tous 
côtés  que  l'agriculture  manque  de  bras?  ce  qui  ne  veut 
dire  autre  chose,  sinon  que  les  agriculteurs  ne  trouvent 
plus  de  bras  au  même  prix  qu'autrefois.  Or,  si  les  salaires 
des  ouvriers  agricoles  sont  en  hausse  dans  un  pays  où 
l'agriculture  domine  autant  qu'en  France,  on  peut  bien 
dire  que  cette  hausse  est  générale,  et  regarder  comme 
des  exceptions,  qui  n'infirment  pas  la  règle,  la  baisse  qui 
peut  exister  dans  quelques  industries,  par  suite  de  causes 
qui  leur  sont  propres. 

M.  DU  PuYNODB  croit  aussi  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  créer  des  travaux  et  que  son  action  se  borne  à  les 
déplacer,  avec  une  certaine  perte,  celle  du  travail  et  des 
salaires  des  intermédiaires  qu'il  emploie.  Il  en  conclut 
que  les  gouvernements  feraient  bien  de  renoncer  à  la 
tâche  qu'ils  se  donnent  de  développer  le  travail,  qui  se 
développerait  sans  eux,  sous  une  autre  forme  et  à  moin- 
dres frais. 

M.  du  Puynode  reconnaît  que  les  mœurs  et  la  consti- 
tution poUtique  d'un  pays  sont  pour  quelque  chose  dans 
le  taux  des  salaires  ;  mais  comme  le  travail  est  une  mar- 
chandise, son  prix  dépend,  avant  tout,  de  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  des  bras  en  face  du  capital  qui  com- 
mande le  travail.  M.  Dupuit  croit  que  le  salaire  se  pro- 
portionne facilement  au  prix  des  vivres.  M.  Perrota 
avancé,  de  son  côté,  que  le  taux  des  salaires  devait  pren- 
dre forcément  ce  niveau,  après  un  certain  temps  ;  ce  n'est 
malheureusement  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  et 
peuvent  se  passer.  L'expérience  de  toutes  les  époques, 
et  M.  Tooke  nous  en  a  signalé  maintes  preuves,  démon- 
tre que  les  salaires  des  manufactures,  comme  ceux  des 
champs,  diminuent  avec  la  cherté  des  vivres. 
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Mais  de  nos  jours,  la  disette  n'est  pas  la  seule  à  agir, 
il  y  a  encore  Taccroissement  du  numéraire  ;  toutefois,  cet 
accroissement  complique  l'observation  du  phénomène 
sans  le  modifier;  car  si,  d'une  part,  il  pousse  à  la  hausse 
du  salaire  nominal,  il  contribue,  d'autre  part,  à  la  hausse 
du  prix  des  moyens  d'existence. 

M.  Joseph  Garnier  est  d'accord  avec  MM.  du  Puynode, 
Michel  Chevalier  et  de  Fontenay  ;  il  pense  que  la  hausse 
du  taux  du  salaire,  proportionnellement  aux  prix  des 
subsistances,  ne  se  produit  que  dans  le  cas  où  le  rapport 
de  la  population  au  capital  disponible  reste  invariable 
pendant  tout  le  temps  que  dure  la  lutte  des  travailleurs 
pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires.  Dans  le  cas 
contraire,  avec  une  population  croissante,  rien  ne  peut 
arrêter  la  baisse  du  taux  des  salaires  au-dessous  du  prix 
des  subsistances,  au-dessous  du  strict  nécessaire. 

Une  hausse  des  salaires  durable  ne  saurait  donc  être 
obtenue  sans  cette  condition  :  l'augmentation  de  capital 
ou  du  travail  disponible  plus  grande  que  l'accroissement 
des  bras  ;  condition  qui  suppose  un  certain  degré  de  pré- 
voyance et  de  moralité  dans  la  population. 

M.  Garnier  fait  remarquer,  à  propos  des  faits  qu'on  a 
cités,  que  le  retour  de  la  paix  pourrait  bien  amener  une 
crise  dans  la  situation  des  classes  agricoles,  s'il  ne  con- 
cordait pas  avec  une  excellente  récolte  ou  une  plus  grande 
impulsion  naturelle  dans  les  travaux  généraux  du  pays. 
Il  fait  encore  remarquer  que  par  cela  seul  que  le  taux 
nominal  des  salaires  des  manufacture  s  et  des  diverses 
professions  n'a  pas  baissé,  par  suite  de  la  disette,  ils  doi- 
vent avoir  subi  une  impulsion  à  la  hausse  par  suite  des 
diverses  causes  citées  et  notamment  de  la  dépréciation 
du  signe  monétaire. 

M.  Marchal  combat  l'assertion  de  M.  du  Puynode  au 
sujet  des  travaux  entrepris  par  l'État. 
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M.  Rbnouard  émet  quelques  réflexions  dans  le^toêtne 
sens  que  M»  du  Puynode,  et  fait  remarquer  que  cette 
question  ne  peut  être  traitée  incidemment. 

RevenUntà  la  question  des  salaires»  M»HenOuardp@nii@ 
quo  la  marche  des  salaires  est  très  variable  0t  dépend  à 
la  fois  des  causes  générales  qu'on  a  signalées,  et  de  plu* 
sieurs  circonstances  partiouliôres  ou  locales,  qu'il  n'est 
guère  possible  de  tormuler  d'une  manière  générale  :  ce 
qui  est  désirable  pour  les  classef»  de  la  population  qui 
vivent  de  leur  travail,  c'est  un  état  de  moralité  et  de  li- 
berté où  Chaque  homme  puisse  discuter,  à  armes  égalée, 
les  conditions  du  marché  et  arriver  à  faire  progresser  le 
prix  de  son  travail  avec  le  prix  des  substaBOe»  alimen- 
taires et  den  autres  moyens  d'existence. 


Séance  du  5  avril  1856. 

DHB  fiiHfQUCS  O'âGOSSB  PEUDAMT  hK  GRISB  t)B   ISoo-lS^Ûf 

M.  Ch»  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Hindley,  membre 
de  la  Chambre  des  communes,  un  des  présidents  de  la 
Société  des  Amis  de  la  paix  à  Londres  ;  M*  Joseph  Sturge, 
de  Birmingham  ;  le  rév,  Henry  Richard^  secrétaire  de  la 
Société  de  la  paix  ;  Mt  Cbamerovzow,  secrétaire  de  la 
Société  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  h  Londres;  M.  A. 
Legoyt,  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  la 
France  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
et  à  laquelle  assistaient  M.  Doyère,  ancien  professeur  à 
l'Institut  agricole  de  Versailles,  et  M.  Edmond  Blanc, 
inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance,  récem- 
ment admis  à  faire  partie  de  la  Société. 

La  réunion  a  été  une  des  plus  nombreuses  qu'il  y  ait  eu. 

M.  Joseph  Garnier  a  donné  connaissance  d'un  passage 


SllANUE    DU    5   ÂVHIL   tg»Ô.  383 

d'un©  lettre  que  lui  adressait  M.  lô  comte  de  CavoUf  ,pré* 
aident  du  Conseil  des  ministres  de  S,  M»  le  roi  dei  Sar- 
dfligne  et  ambassadeur  extraordinaire  au  CQngï*ès  réuni 
à  Paris  pou^  arrêter  les  oonditions  de  la  paix.  Dann  pêtte 
lettre,  M*  le  comte  de  Gavour,  invité  par  le  bureau  de  la 
Société»  exprime  le  vif  regret  qu'un  engagement  depuis 
longtemps  contracté  le  prive  de  passer  la  soirée  avec  les 
membres  de  la  Société  d'économie  politique* 

M»  PU  PgYwoDB,  auteur  d'un  remarquable  ouvrage  pur 
la  monnaie,  le  crédit  et  l'impôt,  como^uoique  à  la  réunion 
un  extrait  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  directeur  de  la 
Banque  d'Ecosse,  an  sujet  de  la  crise  financière* 

L'Ecosse  a  traversé  la  crise  financière  et  commerciale 
de  1847  sans  la  ftioindre  secousse,  sans  le  moindre  em- 
barras, grâce  à  ses  banques  presque  absolumeut  libres, 
comparées  au  moins  à  celles  d'Angleterre,  et  surtout  à 
celles  du  continent.  M.  du  Puynodea  voulu  savoir  ce  que 
ce  pays  avait  ressenti  des  difficultés  commerciales  et 
financières  à  la  fin  de  l'année  dernière  et  de  cette  année. 
Le  directeur  de  la  Banque  d'Ecosse  —  la  plus  ancienne 
banque  de  cette  contrée  (elle  date  de  1695)  et  l'une  des 
trois  banques  incorporées-^  lui  a  répondu  que  l'Ecosse  a 
traversé  la  crise  de  1855  et  de  1856  comme  celle  de  1847* 
Elle  n'a  rien  eu  qui  ressemblât  même  à  une  crise  com- 
merciale {amjthing  like  a  commercial  crisis).  Ses  banques 
ont  cru  seulement  devoir  relever  leur  taux  d'escompte 
après  la  Banque  d'Angleterre.  Efi'ectivement,  sans  cela» 
tous  les  effets  de  commerce  de  l'Angleterre  auraient  été 
présentés,  pendant  que  le  bill  de  1844,  qui  les  régit,  leur 
interdit  d'avoir  plus  de  billets  que  ne  le  comporte,  dans 
une  certaine  mesure,  leur  capital.  U  aurait  suffi  de  quel- 
ques jours  pour  que  cotte  proportion  n'existât  plus  avec 
un  escompte  à  4  pour  100,  taux  ordinaire  des  dix-huit 
banques  d'Ecosse,  en  présence  de  Tescompte  à  6  et 
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au  delà  de  la  Banque  d'Angleterre.  Mais  cette  élévation 
de  Fescompte  est  la  seule  mesure  restrictive  qui  ait  été 
prise  en  Ecosse  ;  chose  remarquable  pour  nous,  qui  avons 
vu  la  Banque  de  France  en  prendre  tant,  en  violant  même 
manifestement  la  loi  de  1807  par  ses  mesures  sur  les 
prêts  sur  dépôts  de  rentes  ou  d'actions,  par  exemple: 
Le  directeur  de  la  Banque  d'Ecosse  fait  remarquer  qu'au 
moment  où  la  crise  se  déclarait  en  France  et  en  Angle- 
terre, la  spéculation  et  les  affaires  n'avaient  rien  d'exa- 
géré, le  [crédit  était  très  régulier  en  Ecosse;  c'est  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  de  crise  possible.  Et  cette  régularité 
est  un  fait  constant  avec  la  liberté  des  banques,  et  inconnu 
avec  le  monopole  de  ces  établissements. 

Cette  communication  de  M.  du  Puynode  semblait  de 
nature  à  'alimenter  la  conversation  de  la  soirée,  et  plu- 
sieurs membres  avaient  demandé  la  parole,  lorsque  le 
secrétaire  perpétuel  a  fait  observer  que  la  question  pro- 
posée par  le  comte  d'Esterno  dans  la  dernière  séance, 
et  mise  en  première  ligne  à  l'ordre  du  jour  pour  la  réu- 
nion d'avril,  avait  précisément  trait  au  crédit.  Cette  ques- 
tion ainsi  conçue  :  «  De  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  le 
développement  du  crédit  agricole,  »  devient  le  sujet  de 
l'entretien  général,  un  instant  interrompu  par  un  incident 
relatif  aux  délégués  de  la  Société  de  la  paix,  présents  à 
la  réunion. 

LES  AMIS  DE   LA  PAIX  A  PARIS. 

M.  QuiJANO  a  demandé  que  des  remercîments  fussent 
votés  à  ces  ardents  amis  de  l'humanité,  venus  à  Paris 
pour  réclamer  auprès  du  Congrès  l'insertion  dans  le 
traité  de  paix  d'une  clause  fixant  pour  l'avenir  la  solution 
des  difficultés  internationales  par  le  procédé  de  l'arbi- 
trage, beaucoup  plus  logique  et  plus  digne  de  la  nature 
humaine  que  le  sanglant  recours  aux  armes.  «  Lorsque  la 
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guerre  a  commencé,  un  de  nos  honorables  invités  (1), 
dit  M.  Quijano,  est  parti  au  cœur  de  Thiver,  en  compa- 
gnie de  deux  autres  hommes  dévoués  (2),  pour  aller  rap- 
peler à  Tempereur  Nicolas  les  principes  de  fraternité  et 
d'humilité  inscrits  dans  TÉvangile.  C'était  une  noble  ini- 
tiative, dont  je  suis  pour  mon  compte  très  touché.  La 
Société  d'économie  politique  a  de  plus  à  remercier  nos 
honorables  invités,  et  en  particulier  aussi  M.  Sturge, 
•  pour  Thospitalité  toute  fraternelle  qu'il  a  donnée  à  ceux 
de  nos  amis  qui,  en  1849,  après  le  Congrès  de  la  paix, 
ont  été  en  Angleterre,  à  Londres,  à  Manchester,  à  Bir- 
mingham, juger  par  eux-mêmes  et  dans  des  meetings 
formidables  des  sentiments  de  la  population  anglaise 
pour  la  nation  française  (3)  » . 

La  proposition  de  M.  Quijano  est  accueillie  avec  une 
vive  sympathie,  que  le  président  formule  en  quelques 
mots  bien  sentis. 

M.  Joseph  Sturge,  dont  M.  Chamerovzowa  traduit  les 

(1)  M.  Joseph  Sturge,  de  Birmingham.  (J.  G.) 

(2)  Henry  Pease,  de  Darlington»  et  Robert  Charleton,  de  Bristol.  (J.G.) 
1^3)  En  octobre  1849,  après  le  Congrès  de  la  paix  tenu  à  Paris,  et  qui  eut 

un  si  remarquable  retentissement,  le  bureau  de  la  Société  de  la  paix,  et  en 
particulier  M.  Joseph  Sturge,  invitèrent  plusieurs  membres  français  du  Con- 
grès de  la  paix  à  aller  s'assurer  par  eux-mêmes  de  Ténergie  des  senti- 
ments de  la  majorité  de  la  population  dans  la  classe  moyenne  et  la  classe 
ouvrière,  pour  la  paix  et  la  bonne  harmonie  avec  la  France.  Les  affaires  du 
moment  et  la  situation  politique  empêchèrent  la  plupart  de  ces  membres 
d'accepter  cette  sympathique  invitation,  à  laquelle  répondirent  seulement 
MM.  F.  Bastiat,  Horace  et  Léon  Say,  Joseph  Garnier,  qui  était  le  secrétaire 
et  Tun  des  organisateurs  du  Congrès,  et  M.  Guiliaumin,  éditeur  dn  Journal 
des  Economistes.  En  quatre  jours,  grâce  à  la  rapidité  des  voies  de  commu- 
nication, les  invités  purent  assister  à  trois  meetings  considérables  îi  Lon- 
dres, à  Birmingham,  à  Manchester  (la  salle  contenait  près  de  dix  mille  per- 
sonnes), et  visiter  ces  trois  grandes  cités, plus  celle  de  Liverpool,  et  revenir 
raconter  à  leurs  amis  les  plus  nobles  et  les  plus  touchantes  marques  de  sym- 
pathie. 

A  Birmingham,  les  invités  furent  reçus  dans  les  maisons  de  MM.  Sturge 
frères,  et  ils  rapportèrent  de  ce  court  séjour  dans  les  demeures  patriarcales 
de  ces  deux  membres  de  la  secte  des  amis  (quakers)  les  plus  gracieux  sou- 
venirs, pour  la  réception  à  la  fois  si  simple  et  si  brillante,  si  cordiale  et  si 
originale  qui  leur  fut  faite.  (J.  G.) 
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paroles  en  français,  remercie  la  Société  de  son  accueil 
sympathique,  et  dit  qu'il  regrette  infiniment  de  ne  pou- 
voir le  ftiire  en  français  en  s'adressant  à  des  amis  fran- 
çais. En  reparlant  d'une  visite  faite  par  des  membres  de 
la  Société  dans  son  pays,  on  lui  a  rappelé  un  des  plus 
agréables  souvenirs  de  sa  vie  ;  c'est  lui  qui  a  été  l'obligé 
dans  cette  circonstance,  et  il  eût  été  bien  heureux,  en 
revenant  à  Paris  après  un  intervalle  de  quelques  années, 
de  retrouver  au  complet  cette  petite  phalange  des  amis* 
de  la  paix  qui  lui  avaient  fait  Thonneur  d'accepter  son 
invitation  ;  malheureusement,  F.  Bastiat  n'est  plus  de  ce 
monde  et  la  santé  de  M.  Horace  Say  a  reçu  une  grave 
atteinte. 

M.Joseph  Sturge  exprime  ensuite  sa  vive  sympathie 
pour  les  efforts  des  économistes  ;  il  est  depuis  longtemps 
en  communauté  d'idées  avec  eux,  notamment  pour  la 
grande  question  de  la  liberté  du  commerce,  de  cette  li- 
berté qui  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  res- 
serrer entre  les  nations  les  liens  fraternels  qu'inspire  et 
recommande  la  religion.  M.  Joseph  Sturge  exprime 
encore  ses  sympathies  pour  la  France,  dont  il  a  regretté 
les  pertes  récentes  dans  la  guerre  autant  que  celles  de 
son  pays.  11  est  heureux  de  voir  l'amitié  qui  existe  entre 
les  deux  nations  ;  il  espère  que  les  sentiments  qui  les 
animent  s'accroîtront  de  plus  en  plus  entre  elles  et  aussi 
avec  toutes  les  autres.  Ce  sont  ses  vœux  les  plus  ardents, 
ce  sont  les  vœux  des  amis  qui  sont  assis  à  côté  de  lui,  et 
de  tous  ses  autres  amis  d'Angleterre. 

Ces  paroles,  dites  avec  une  noble  simplicité  et  un 
accent  de  fraternelle  sympathie,  sont  accueillies  avec 
émotion  par  la  réunion. 
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DE  LA   COKSTITCTION  DU   CRÉDIT  AGRICOLE   EN   FRANGE 
ET  DES  BILLETS    HYPOTHÉCAIRES. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  proposition  que  nous  venons  d'énoncer. 

M.  d'Esterno,  membre  du  Conseil  général  de  Saône- 
et-Loire,  a  eu  occasion  de  s'occuper  de  la  question  de 
l'organisation  du  crédit  agricole,  c^est-à-dire  du  crédit 
commercial  du  cultivateur,  différant  essentiellement  du 
crédit  foncier  ou  crédit  à  long  terme  du  propriétaire  fon- 
cier, dont  la  constitution  forme  un  problème  à  part,  en 
compagnie  de  quelques  autres  personnes,  qui  ont  jugé 
convenable  de  présenter  un  mémoire  a  l'empereur.  Il 
pense  que  le  moment  est  venu  de  constituer  pour  l'agri- 
culture un  crédit  à  court  terme,  comme  il  y  en  a  un  pour 
le  commerce  et  les  manufactures,  qui  font  un  si  grand  et 
si  profitable  usage  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à 
ordre  et  du  billet  de  banque  :  le  cheptel  étant  un  mode 
très  insuffisant  et  très  imparfait,  puisque  l'emprunteur 
est  obligé  de  donner  30,  40  et  même  50  pour  100  du  pro- 
duit brut* 

Tous  les  éléments  du  crédit  agricole  existent  ;  il  suffit 
de  permettre  à  l'agriculture  de  les  utiliser  ;  il  suffit  de  lui 
laisser  la  libre  disposition  de  ses  ressources,  afin  qu'elle 
puisse  donner  des  garanties  à  court  terme,  afin  que  le 
prêteur  n'ait  pas  à  faire  des  démarches  de  dix  à  douze 
mois  pour  rentrer  dans  un  capital  prêté  pour  quelques 
mois,  comme  c'est  aujourd'hui  le  cas,  par  suite  d'une 
législation  bien  intentionnée,  mais  qui  est  certainement 
une  entrave  aux  progrès  de  l'industrie  agricole  qu'elle  a 
voulu  protéger. 

C'est  sur  la  propriété  mobilière  seule  que  peut  reposer 
le  crédit  agricole  à  court  terme  ;  or,  cette  propriété  est 
considérable. 
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Les  bestiaux  et  le  bétail  font  évidemment  partie  de  cette 
propriété,  et  ce  n'est  que  par  une  violation  de  la  logique 
de  la  langue  autant  que  par  violation  des  principes  de 
crédit  que  le  législateur  a  pu  assimiler  un  cheval,  un 
mouton  à  la  propriété  immobilière.  On  peut  évaluer  la 
valeur  des  bestiaux  en  France  à  environ  3  milliards  et  j 
demi. 

C'est  par  suite  de  la  même  théorie  erronée  que  les  ré-| 
coites  pendantes  et  celles  des  forêts  ont  été  déclarées! 
aussi  immeubles  ;  elles  sont  de  nature  cependant  à  pouvoir  \ 
mieux  servir  de  gage  réel  et  positif  que  les  récoltes  ren- 
trées que  la  loi  reconnaît  pour  meubles.  On  peut  évaluer 
l'ensemble  des  récoltes  à  5  ou  6  milliards. 

Même  observation  pour  les  harnais,  les  charrues  et 
tout  l'attirail  de  la  ferme  qu'on  peut  évaluer  à  2  ou 
3  milliards  ;  de  sorte  que  les  garanties  pouvant  être  of- 
fertes, en  France,  au  crédit  agricole  s'élèvent  à  près  de 
11  milliards,  sans  compter  le  crédit  personnel  des  culti- 
vateurs. 

Revenant  sur  le  cheptel,  M.  d'Estemo  trouve  que  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  en  Ecosse  et  en  Angleterre, 
où  les  transactions  sont  plus  libres,  on  a  réglementé  en 
France  les  rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  de  la 
manière  la  plus  nuisible  aux  développements  d'un  crédit 
normal  et  à  bon  marché.  C'est  ainsi  que  le  capitaUste  est 
obligé  de  subir  la  moitié  des  pertes  du  capital,  d'où  ré- 
sultent les  conditions  onéreuses  du  prêt  ;  c'est  ainsi  que, 
quand  tout  le  cheptel  est  perdu,  la  perte  retombe  entière 
sur  le  chepteliste  ;  et  c'est  ce  qui  [explique  la  singulière 
manœuvre  de  certains  chepteliers  qu'on  voyait  en  1846, 
lors  des  inondations  de  la  Loire,  fort  affairés  à  lancer  le 
reste  de  leurs  moutons  dans  l'eau  !  De  même  dans  les 
incendies,  il  y  a  des  chepteliers  qui  ont  intérêt  à  laisser 
tout  consumer  ;  dans  les  épizooties,  il  y  en  a  qui  cherchent 
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tous  les  moyens  de  faire  gagner  le  mal  au  troupeau  tout 
entier.  Il  est  évident  que  le  chepteliste  ne  peut  pas  prendre 
tous  les  risques  à  sa  charge  et  se  contenter  d'un  intérêt 
modéré  pour  son  capital.  Dans  ce  genre  de  transactions 
comme  dans  celles  qui  viennent  d'être  mentionnées,  la 
réglementation  est  un  obstacle  au  crédit,  et  le  régime  de 
la  liberté  serait  une  organisation  féconde  pour  l'agri- 
culture. 

M.WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  comprend  toute 
l'importance  du  crédit  agricole,  mais  il  craint  qu'on  en 
ait  exagéré  la  base  et  les  résultats.  Pour  participer  aux 
^avantages  du  crédit  industriel  et  commercial,  il  faut  que 
^'exploitation  rurale  donne  pour  garantie  aux  billets  qu'elle 
escompter  des  produits  réalisables  à  court  terme,  et 
n^^^L  le  mobilier  agricole  et  le  bétail,  destiné  non  à 
l'engn^j^à  la  vente,  mais  à  la  <;ulture.  La  lettre  de 
change  c^H^etoigours,  pour  ainsi  dire,  doublée  d'une 
négociation^B|^2jia|lhtte  traduit  le  résultat  définitif  : 
si  on  créait  de^^^P^sar» cause  commerciale,  on  arri^ 
verait dLUj^fmscÊ^ânplmartce.  Les  titres  fiduciaires 
sonti^Prols  le  refie^^mSéhicule  de  ta  circulation  ;  il 
wen  se  garder  de  le^^fcijvner  de  leur  destination. 
^s  fictions  légales  dont  M^^werno  s'est  plaint  ne  sont 
pas  le  résultat  de  la  coocepti^RHitraire  du  législateur, 
elles  répondent  à  la  nature  dB^^|s,  Le  mobilier  agri- 
cole, les  bêtes  de  travail,  etoH^Bconstituënt  pas  un 
capital  de  roulement^  mais  un  caPt^fi-^ô  ;  cette  richesse 
peut  accroître  le  crédit  personnel  du  cultivateur,  mais 
elle  ne  se  prête  pas  aux  allures  rapides  et  dégagées  de 
la  lettre  de  change;  elle  exige  des  avances  à  plus  long 
terme,  et  tient  ainsi  le  milieu  entre  la  garantie  perma- 
nente que  présente  le  sol  pour  le  placement  à  échéance 
éloignée  ou  pour  le  prêt  amortissable,  et  l'espèce  de 
monnaie  de  confiance  qui  se  traduit  en  billets  de  banque. 


290  SÉANCE   DU    5   AVRIL   1856. 

Quand  on  parie  de  dizaines  de  milliards  comme  pouvant 
servir  de  garantie  au  crédit  agricole,  constitué  à  l'image 
du  crédit  commercial,  on  risque  [donc  de  tomber  dans 
l'exagération. 

M.  WoloWski  reconnaît  néanmoins  que  plusieurs  des 
observations  de  M.  d'Esterno  sur  les  vices  de  nos  lois 
civiles,  qui  prétendent  imposer  à  l'agricultUrô  dés  liens 
paternels  et  une  protection  oppressive,  méritent  de  fixer 
sérieusement  Tattention.  Le  crédit  foncier^  quand  même 
il  aura  pris  le  développement  qui  l'attend,  lorsqu'il  sera 
sorti  des  difficultés  antérieures  qui  ont  entravé  sa  marche, 
ne  pourra  pas  répondre  à  tous  lôs  besoins;  il  s'applique 
uniquement  à  la  richesse  déjà  consolidée^  et  ne  vient 
qu'indirectement  en  aide  à  la  cultufe.  Jusqu'ici,  la  cherté 
des  capitaux,  dont  le  taux  courant  s'ôst  élevé  au-dessus 
de  5  pour  100,  tant  dans  les  placements  sur  actions  que 
dans  les  emprunts  contractés  sous  forme  d'obligations 
de  chemins  de  fer,  n'a  pas  permis  de  faire  refluer  vers 
la  terre  les  î^essources  dont  celle-ci  a  besoin,  sous  des 
conditions  moins  dures.  On  doit  espérer  que  l'équilibre  va 
se  rétablir  et  que  le  cours  des  capitaux  reviendra  au  taux 
normal  qu'il  avait  avant  la  révolution  de  février.  Alors  le 
crédit  foncier  sera  appelé  à  jouer  un  rôle  considérable,  et 
le  crédit  agricole  pourra  utilement  fonctionner  à  ses 
côtés. 

M.  d'EsterNo  ajoute  quelques  observations  à  la  suite 
de  celles  de  M.  L.  Wolowski. 

11  fait  remarquer  que  M.  Wolowski  et  lui  sont  parfai- 
tement d'acCord  sur  l'utilité  d'une  réforme  législative 
dans  le  sens  de  la  liberté,  principale  condition  du  déve- 
loppement du  crédit  agricole.  Sans  combattre  la  distinc- 
tion de  M.  Wolowski,  relative  aux  diverses  espèces  de 
crédit  agricole  dont  le  développement  est  plus  o\{  moins 
désirable,  il  pense  que  le  législateur  doit  laisser  au  culti- 
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vateurlé  soxtt  de  discerner  où  âontséâ  vrais  intérêts  et  la 
libre  disposition  de  son  gage,  quoi  qu'il  soit,  produits  ou 
instruments. 

Si  le  cultivateur  peut  vendre  ses  instruments,  pourquoi 
né  pourràit-il  pas  les  engager  ? 

D'autre  part,  en  supposant  que  le  crédit  lui  fasse  avoir 
des  bestiaux  pour  les  lui  reprendre  ensuite,  cela  ne  vaut-il 
pas  mieux  que  s'il  n'en  avait  pas  du  tout?  Lors  de  la 
saisie  et  de  la  vente,  le  cultivateur  n'a-t-il  pas  joui  pendant 
un  certain  temps  du  travail  et  du  profit  de  ces  bestiaux  ? 

En  résumé,  dit  M.  d'Esterno,  le  cultivateur  a  besoin  de 
prêts  à  Court  terme  tout  le  long  de  Tannée  ;  il  se  les  pro- 
curera d'autant  plus  facilement  et  à  meilleur  marché  qu'on 
le  laissera  libre  d'engager  son  avoir  sous  quelque  forme 
qu'il  se  trouve. 

M.  H.  Peu*,  rédacteur  en  chef  des  Annules  de  ta  coloni- 
sation, ne  se  trouve  pas  assez  compétent  en  matière  do 
crédit  pour  formuler  une  opinion  complète  sur  ce  sujet  ; 
mais  il  croit  pouvoir  néanmoins  critiquer  la  base  vicieuse 
^ur  laquelle  on  a  voulu  établir  le  crédit  foncier  en  France, 
et  avoir  Une  bien  plus  grande  confiance  dans  la  consti- 
tution d'une  puissante  banque  agricole  au  capital  de  5  ou 
600  millions  de  tïancs,  pouvant  émettre  pour  quatre  fois 
slon  capital  de  billets,  sOit  pour  3  ou  4  milliards,  qui  ali- 
menteraient le  crédit  des  cultivateurs.  Le  papier  d'une 
pareille  banque  présenterait  autant  de  garanties  que 
celui  de  toute  autre  banque,  et,  pour  le  faire  circuler,  il 
n'y  aurait,  pour  ainsi  dira,  qu'à  le  faire  connaître .  Dans 
les  moments  de  crise,  on  ferait  comme  pour  les  autres 
banques  î  le  gouvernement  autoriserait  le  cours  forcé. 
Un  pareil  établissement  aurait  bien  ses  mauvais  moments 
et  quelques  désagréments  passagers,  mais  il  aurait  rendu 
avant  la  crise  ou  rendrait  après  la  crise  d'immenses  ser- 
vices! à  l'agriculture  et  au  commerce. 
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M.  le  comte  Cibszkowski  trouve  que  la  proposition 
lie  M.  H.  Peut  s'éloigne  complètement  des  données  que 
la  science  économique  possède  maintenant  en  matière  de 
crédit.  Les  billets  d'une  pareille  banque  seraient  de  véri- 
tables chiflFons  sans  valeur.  «  Il  serait  trop  long  et  peut-être 
inopportun,  ajoute  M.  Cieszkowski,  de  donner  la  preuve 
de  cette  assertion  à  M.  Peut  ;  mais  celui-ci  la  tirera  lui- 
même  sans  peine  de  quelques  considérations  que  j'ai 
consignées  dans  mon  traité  Du  Crédit  et  de  la  circulation^ 
s'il  veut  bien  y  appliquer  quelques  instants  son  intelligence 
et  son  talent.  » 

M.  Cieszkowski  entre  ensuite  dans  quelques  considé- 
rations au  sujet  des  faits  et  des  idées  avancés  par  M. 
d'Esterno. 

Il  approuve  la  suppression  des  entraves  que  demande 
rhonorable  membre  ;  c'est  là  une  excellente  voie  dans 
laquelle  le  législateur  français,  entre  autres,  ferait  bien 
d'entrer  ;  mais  la  levée  des  obstacles,  si  sensée  qu'elle 
soit,  ne  lui  paraît  pas  suffisante.  Pour  le  crédit  agricole, 
comme  pour  le  crédit  foncier,  la  suppression  des  obstacles 
seule  serait  une  demi-mesure  ;  et  on  devra  se  hâter  de  la 
compléter  par  l'établissement  d'institutions  financières 
agricoles  qui  peuvent  être  de  diverses  natures  :  les  unes 
appropriées  au  crédit  à  long  terme,  c'est-à-dire  au  prêt 
pour  l'engagement  des  capitaux  fixes  ;  les  autres  au  crédit 
à  court  terme,  c'est-à-dire  au  prêt  pour  l'engagement  des 
capitaux  mobiles  ou  circulants,  soit  à  court  terme,  soit  à 
longue  échéance. 

D'autres  distinctions  peuvent  encore  être  faites:  il  y  a 
les  opérations  de  crédit  indéterminé,  comme, par  exemple, 
celles  de  crédit  foncier  ;  et  celles  de  crédit  déterminé  et 
spécial  s'appliquant  à  des  opérations  distinctes  dont  il 
peut  provoquer  le  développement.  Les  banques  d'Ecosse, 
sur  lesquelles  M.  du  Puynode  a  fait  une  intéressante 
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communication,  font  souvent  des  opérations  de  crédit 
déterminé.  L'emprunteur  fait  part  de  ses  projets;  les 
banques  ont  ainsi  un  certain  contrôle  sur  les  opérations  ; 
elles  jugent  si  l'affaire  qu'on  leur  demande  de  comman- 
diter a  de  l'avenir,  et  si  le  capital  reçoit  bien  la  destination 
indiquée.  En  Prusse,  le  gouvernement  a  fait,  par  l'inter- 
médiaire de  certaines  banques  agraires,  des  prêts  pour 
des  emplois  spéciaux,  tels  que  des  constructions  de  bâ- 
timents, des  entreprises  d'irrigation  ou  de  drainage  ;  il 
y  a  aussi  des  opérations  de  crédit  qui  ont  le  cheptel  pour 
objet,  et  dont  le  gouvernement  a  eu  également  à  se  louer. 
Des  opérations  analogues  sur  le  cheptel  n'ont  pas  trop 
réussi  en  Pologne  ;  mais  ce  qui  a  fort  bien  réussi  dans  ce 
pays,  c'est  le  crédit  spécial  pour  l'achat  et  l'installation 
des  machines  agricoles,  grâce  auquel  ce  pays  est  aujour- 
d'hui couvert  d'instruments  nouveaux  appropriés  aux 
cultures  perfectionnées. 

M.  QuiJANo,  après  avoir  formulé  la  proposition  que 
nous  avons  rapportée  plus  haut,  soumet  à  la  réunion 
quelques  doutes  que  lui  ont  inspiré  les  distinctions  faites 
par  M.  Wolowski.  Il  ne  peut  comprendre,  par  exemple, 
que  le  bétail  de  boucherie  et  le  bétail  de  ferme  dif- 
fèrent à  ce  point  que  le  premier  ne  serait  qu'un  pro- 
duit et  le  second  qu'un  instrument.  A  ses  yeux,  instru- 
ment et  produit,  c'est  tout  un  ;  le  bétail  de  boucherie 
est  un  capital,  comme  le  bétail  de  ferme,  destiné  à 
un  travail  ou  à  un  emploi  différents.  Ce  sont  là  des  capi- 
taux qui  ne  diffèrent  pas  plus  que  les  diverses  parties  du 
capital  du  négociant.  La  distinction  paraît  à  M.  Quijano 
imaginaire  et  capable  de  conduire  à  de  fausses  consé- 
quences. 

M.  Wolowski  croit  devoir  maintenir  l'utilité  et  la  légi- 
timité de  la  distinction  qu'il  a  faite. 

Après  avoir  rapidement  répondu  h  M  Quijano,  il  fait 
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remarquer  à  U,  Peut  que  §es  idéas  ont  pour  point  de 
départ  Villueion  la  plus  périlleuse,  celle  qui  confond  les 
titres  du  crédit  territorial  avec  une  monnaie  ^nancière 
servant  de  véhicule  à  la  circulation  »  Bien  de  plus  facile 
en  apparence  que  de  monnayer  la  terre  et  de  créer  de  la 
richesse  à  l'aide  de  quelques  rames  de  papier  posées 
sous  une  presse  ;  rien  de  plus  fauix:  ni  de  plus  périlleux  en 
réalité.  Dans  la  célèbre  discussion  engagée  à  T Assemblée 
constituante,  MM.  Léon  Faucher  et  Tbiers  avaient  fait 
bonne  justice  des  milliards  de  bifkts  de  banque  hypothé^ 
caire$,  et  Ton  devait  espérer  que  cette  (question  ne  pourrait 
même  plus  être  agitée. 

Rien  n'est  plus  antipathique  à  la  véritable  nature  du 
crédit  territorial  que  la  création  d'un  papier-mQrmaie. 
Pour  y  arriver,  on  fait  une  périlleuse  confusion  entre 
rinstrument  de  la  circulation  et  la  richçsse  elle-même, 
entre  le  signe  des  échanges  et  le  capital, 

On  ne  crée  point  de  capitaux  à  volonté  :  le  travail  peut 
seul  les  créer,  et  l'économie  les  réunit;  ils  sont  le  pri^ 
d'un  labeur  intelligent,  et  non  le  résultat  d'une  fiction. 
Le  numéraire,  sous  forme  de  métal  ou  de  papier,  ne  rem- 
plit qu'un  rôle  secondaire  ;  il  est  exactement  Tombre  que 
projette  le  capital  véritable  dans  son  action,  le  symbole 
du  contrat  qui  s'accomplit,  le  type  uniforme  auquel  on 
ramène  les  valeurs  comme  à  un  dénominateur  commun  : 
il  n'est  pas  autre  chose,  Aussi,  pour  savoir  quelle  est  la 
masse  de  numéraire  nécessaire  aux  transactions,  et  pour 
se  convaincre  de  l'inutilité  et  du  danger  d'une  multipli- 
cation artificielle  du  signe  des  échanges,  il  suffit  d'en 
bien  comprendre  la  fonction  économique,  Il  sert  à  dis- 
tribuer entre  les  membres  de  la  société  les  fruits  de  leur 
travail. 

La  richesse  se  composa  de  produits  destinés  à  la  con- 
sommation et  de  machines  à  produits,  l^  division  dutra- 
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vail  imprime  un  mouvement  de  va-et^vimt  aux  produits 
créés  chaque  année  ;  mais  les  négociations  auxquelles 
donnent  lieu  les  machines  à  produits  sont  beaucoup  moins 
nombreuses  et  moins  fréquentes,  La  quotité  du  signe 
monétaire  se  règle  donc  principalement  sur  la  masse  de 
la  production,  et  diminue  à  mesure  que  la  circulation 
s'accélère  et  que  les  notions  du  crédit  se  développent, 
car  alors  interviennent  les  çornpensatiom,\es  virements  de 
parties,  etc.,  qui  économisent  le  numéraire.  Le  crédit 
véritable  ne  consiste  pas  à  multiplier  le  signe  de  re- 
change, mais  à  s'en  passer. 

La  multiplication  arbitraire  du  signe  monétaire  aboutit 
forcément  à  un  désastre  ;  il  remplit  exactement  le  rôle 
des  wagons  du  chemin  de  fer.  Que  Ton  construise  des 
wagons  au  delà  des  besoins  du  service,  il  faudra  qu'une 
partie  reste  sous  la  remise.  Quant  au  numéraire,  s'il  dé- 
passe les  besoins,  il  ne  restera  pas  inactif,  il  s'offrira 
surabondant  sur  le  marché,  fera  hausser  la  valeur  nomi- 
nale des  choses,  et  jettera  le  trouble  dans  toutes  les  tran- 
sactions, 

Qu^nd  le  signe  de  l'échange  est  à  l^  fois  un  gage  de  la 
valeur,  une  marchandise  comme  les  métaux  précieux,  il 
doit  chercher  un  autre  marché  pour  éviter  la  déprécia- 
tion, et  l'équilibre  sera  maintenu  au  moyen  du  déversoir, 
qui  empêche  l'encombrement  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, envoyées  facilement  d'un  pays  dans  l'autre  et  reçues 
partout. 

La  monnaie  de  papier  commence  par  chasser  une  por- 
tion correspondante  de  numéraire  ;  mais  quand  elle  le 
remplacerait  tout  entier,  suivant  l'idée  de  Ricardo,  elle 
devrait  se  limiter,  quant  à  la  somme,  à  la  quotité  néces- 
saire à  l'office  de  la  circulation.  Or,  cette  quotité  est  beau- 
coup plus  restreinte  qu'on  ne  l'imagine.  Au  delà,  comme 
le  papier  ne  profiterait  pas  du  déversoir  ofi'ert  aux  me- 
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taux,  et  qu'il  devrait  rester  dans  le  pays,  il  y  aurait  iné 
vitablement  crise  financière  et  désastre. 

L'Angleterre,  avec  son  immense  commerce,  au  temps 
où  les  billets  de  banque  avaient  remplacé,  avec  cours 
forcé,  la  monnaie  métallique,  n'a  jamais  pu  émettre  pour 
30  millions  sterling  (750  millions  de  francs)  de  billets  de 
banque.  C'est  un  chiffre  dont  les  émissions  de  la  Banque 
de  France  ne  sont  pas  fort  éloignées;  la  marge  est  donc 
bien  faible,  et  cependant  on  parle  de  milliards  de  billets 
hypothécaires  ! 

La  terre  n'est  pas  une  marchandise  qui  circule,  elle  est 
une  source  de  revenus;  le  titre  de  crédit  qu'elle  peut  sup- 
porter, c'est  de  répondre  à  cette  essence  :  ce  sera  un 
titre  de  rente  foncière  et  non  un  signe  d'échange,  un  moyen 
de  placement  et  non  un  instrument  de  circulation. 

Quand  on  exagère  la  quotité  du  signe  d'échange,  on  ne 
multiplie  point  les  choses  utiles  à  l'homme,  on  en  change 
seulement  la  valeur  nominale,  et  l'on  ne  saurait  rem- 
placer l'instrument  de  travail,  le  capital,  qu'on  n'impro- 
vise pas,  par  des  feuilles  de  papier.  La  création  des  bil- 
lets de  banque  hypothécaires  n'est  donc  pas  possible,  et 
quand  elle  le  serait,  cela  ne  servirait  à  rien. 

M.  Peut,  vu  l'heure  avancée  de  la  soirée,  s'abstient  de 
répondre  aux  observations  de  MM.  Cieszkowski  et  Wo- 
lowski,  dont  quelques-unes  lui  paraissent  tout  à  fait  fon- 
dées, mais  dont  quelques  autres  nécessiteraient  d'assez 
longues  expUcations.  M.  Peut  croit  pouvoir  concilier  sou 
idée  de  banque  agricole  avec  la  liberté  des  banques. 

M.  d'Esterno  ne  veut,  à  son  tour,  faire  qu'une  der- 
nière observation  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Wolowski. 
M.  Wolowski  pense  que  les  producteurs  ont  tort  d'en- 
gager leurs  machines,  et  mieux  vaudrait  assurément 
qu'ils  n'eussent  besoin  d'engager  quoi  que  ce  soit.  Mais 
dès  l'instant  que  le  besoin  surgit,  que  la  nécessité  les 


SÉANCE    DU    5    MAI    1856.  297 

pousse,  quoi  de  mieux  que  de  les  laisser  libres  de  s'en- 
gager comme  ils  l'entendent.  Ils  sont  pour  leurs  propres 
intérêts  plus  clairvoyants  que  qui  que  ce  soit.  D'ailleurs, 
engagent-ils  leurs  instruments  sans  compensation  ?  Le 
cultivateur  qui  se  procure  deux  bœufs  de  plus  par  le 
crédit,  et  qui  garantit  son  engagement  à  terme  par  les 
deux  bœufs,  reçoit  lui-même  ce  gage,  qu'il  n'avait  pas, 
par  l'effet  du  crédit  ;  il  l'utilise,  il  en  tire  profit,  et  quoi  de 
plus  juste  et  de  plus  rationnel  qu'il  puisse  se  servir  au 
besoin  de  ce  gage  pour  se  libérer? 


Séance  du  5  mai  1856. 

MOUVEMENT  RÉFORMISTE   EN  BELGIQUE. 

M.  Ch.  Renouard,un  des  vice-présidents  de  la  Société, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  le  comte  J.  Arrivabene,  président 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Bruxelles,  M.  Torri- 
giani,  de  Parme,  et  M.  Léon  d'Assailly,  ancien  ministre 
de  France  en  Hesse. 

Après  le  dîner,  et  sur  la  demande  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, le  comte  Arrivabene  et  M.  Torrigiani  ont  succes- 
sivement donné  quelques  renseignements  sur  le  mouve- 
ment des  idées  économiques  en  Belgique  et  en  Italie. 

M.  le  comte  Arrivabene  a  particulièrement  entretenu 
la  réunion  des  efforts  que  tentent  de  nouveau  les  parti- 
sans des  réformes  douanières.  Ceux-ci  viennent  de  re- 
commencer une  agitation  qui  semble  devoir  amener  les 
pouvoirs  publics  à  introduire  de  réelles  améliorations  dans 
le  régime  douanier  de  Belgique. 

«Vous  savez,  messieurs,  a  dit  M.  Arrivabene,  qu'il  s'est 
formé  en  Belgique,  il  y  a  à  peine  sept  mois,  une  Société 
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d'éoonomie  politique»  Elle  est  une  émanation  de  votre 
société,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  lui  portiea  un  vif 
intérêt.  Elle  a  naturellement  pour  but  de  propager  les 
principes  de  la  science  économique  et  d'en  provoquer 
Tapplication.  Cette  application  a  commencé  plu$  tôt  qu'on 
ne  pouvait  Tespérer.  I^a  Société  belge  d'économie  poli- 
tique compte  dans  son  sein  plusieurs  négociants  et  quel- 
ques fabricants  :  hommes  positifs,  bommes  pratiques,  ils 
ont  voulu  mettre  immédiatement  la  main  à  rouvre.  Us 
ont  commencé  par  établir  à  Bruxelles  un  comité  qui  a 
pris  la  dénomination  d'Association  belge  pour  la  réforme 
douanière.  La  première  séance  de  l'Association  a  eu  lieu 
le  10  janvier  dernier.  Le  président,  M.  Cor  van  der 
Maeren,  a  prononcé  un  discours  remarquable  dans  lequel 
il  a  fait  ressortir  toutes  les  énormités,  toutes  les  excen- 
tricités du  tarif  actuel,  et  il  en  a  provoqué  la  réforme. 
Cette  réforme,  opérée  avec  ménagement  pour  les  inté- 
rêts existants,  devrait  consister  dans  la  simplification  du 
tarif  et  dans  la  transformation  du  tarif  protecteur  en  un 
tarif  purement  fiscal.  D'autres  comités  se  sont  formés  à 
Liège,  Mons,  Verviers,  Cbarleroi,  qui  sont  venus  se  con- 
fondre et  se  joindre  à  l'Association  pour  la  réforme  doua- 
nière, siégeant  à  Bruxelles.  Tous  ces  comités  ont  tenu 
des  meetings  très  nombreux,  très  suivis,  Dans  leurs 
séances,  ils  ont  traité  principalement  deui?:  questions  : 
celle  du  fer  et  cçlle  de  la  houille.  11  a  été  prouvé  que  les 
droits  protecteurs  dont  jouissent  ces  industries  sont  fu- 
nestes au  développement  d'autres  industries  d'une  grande 
importance  pour  le  pays;  que  les  propriétaires  des  hauts - 
fourneaux,  n'étant  pas  stimulés  par  la  concurrence  étran- 
gère, négligent  la  production  de  la  fonte  ;  que  la  fonte 
actuelle  est  d'une  qualité  inférieure  à  ce  qu'elle  était  au- 
paravant, et  que,  par  conséquent,  les  machines  étant 
moins  parfaites,  plus  lourdes,  ne  peuvent  plus  soutenir  la 
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conourrence  avec  les  machiaesi  anglaises;  que  si  les 
droites  sur  le  fer  étaient  supprimée,  le»  fabricants  da  nua- 
chiner  ne  feraient,  par  contre,  aucune  opposition  à  la 
libre  entrée  des  macbines  étrangères.  Un  autre  fait  cu- 
rieux a  été  signalé  ;  c'est  que  la  fonte  et  la  bouille  belges 
se  vendent  4  meilleur  compte  en  Hollande  qu'en  Belgique 
même. 

«  lie  résultat  de  la  discussion  de  ces  questions  a  été  une 
demande  à  la  législature  de  la  suppression  totale  des 
droits  d'entrée  sur  la  fonte  et  sur  la  bouille,  (Les  droits 
d'entrée  sur  la  houille  sont  provisoirement  suspendus.) 
Enfln,  l'Association  belge  pour  la  réforme  douanière  est 
en  voie  d'organiser  un  congrès  international  douanier, 
c[ui  aura  lieu  à  Bruxelles  les  22,  23  et  24  septembre.  Le 
comité  organisateur  de  ce  congrès  m'a  ohargé  de  vous 
oflBrir  plusieurs  exemplaires  du  programme;  je  viens  de 
les  déposer  dans  les  mains  de  votre  honorable  président. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  la  Société  belge  d'éco- 
nomie politique,  quoique  toute  jeune,  a  produit  des  enfants 
pleins  de  vie  et  de  vigueur.  La  science  et  la  pratique  se 
sont,  dans  cette  occasion,  donné  la  main,  et  il  est  à  espé- 
rer, le  temps  et  la  persévérance  y  aidant,  que  la  Société 
belge  d'économie  politique  parviendra  à  faire  jouir  le 
pays  du  bien  inestimable  de  la  liberté  commerciale.  » 

M.  Michel  Chevalier  remercie  M.  Arrivabene  de  sa 
communication,  et  se  félicite  des  progrès  de  l'opinion 
publique  en  Belgique  relativement  à  la  liberté  commer- 
ciale. Il  ajoute  que  chaque  jour  de  nouveaux  faits  se  pro- 
duisent à  l'appui  de  cette  liberté  et  viennent  détruire  les 
craintes  chimériques  des  protectionnistes.  Que  n'a-t-on 
pas  dit  de  l'invasion  des  produits  étrangers,  des  produits 
anglais  surtout?  N'a-t-on  pas  craint  quç  l'Exposition  ne 
fûtroooasion  et  le  prétexte  d'une  inondation  redoutable 
pour  l'industrie  française  ?  Eh  bien  !  les  exposants  de 
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Manchester,  qui  avaient  envoyé  en  corps  un  ensemble  de 
produits  cotés  aux  prix  les  plus  bas  et  valant  environ 
7000 livres  sterling  (175  à200000  francs),  n'ont  pu  vendre 
à  Paris  que  la  moitié  de  leur  exposition.  Ils  ont  dû  rem- 
baller l'autre  moitié  et  la  ramener  en  Angleterre .  Et  cepen- 
dant les  droits  d'entrée,  officiellement  fixés  à  20  pour  100 
ad  valorem,  avaient  été  réduits  à  10  pour  100,  pour  la 
plupart  des  produits,  par  une  commission  nommée  ad  hoc, 
qui  avait  accepté  toutes  les  déclarations  de  valeur  qu'on 
lui  a  faites.  Les  acheteurs  se  sont  empressés  de  demander 
ceux  des  tissus  qu'on  ne  fabrique  pas  en  France,  mais 
ils  ont  peu  recherché  ceux  dont  les  fabriques  françaises 
exposaient  les  similaires, 

L*éGONOHIE  POLITIQUE   EN  ITALIE,   ESPAGNE,  HOLLANDE,  ETC. 

M.  ToRRiGiANi  signale  comme  un  symptôme  très  favo- 
rable du  progrès  des  études  et  des  idées  économiques 
en  Piémont  et  dans  le  nord  de  l'Italie  le  succès  de  la 
grande  entreprise  de  l'éditeur  Pomba,  la  publication 
de  la  Bibliothèque  de  l'Economiste^  volumineuse  collec- 
tion dans  laquelle  il  reproduit,  sous  la  direction  de 
M.  Ferrara,  les  œuvres  des  principaux  économistes 
itaUens,  et  aussi  celles  des  économistes  étrangers  (1).  Il 
signale  comme  un  autre  symptôme  très  favorable  le 
bon  accueil  qui  a  été  fait  à  fEconomistay  journal  hebdo- 
madaire, à  la  fois  de  théorie  et  de  renseignements  com- 
merciaux, publié  aussi  sous  la  direction  de  M.  Ferrara, 

(1)  Les  premiers  volumes  publiés  contiennent  :  les  Harmonies  écono» 
miques  de  Bastiat,  les  Éléments  de  l'économie  politique  de  Joseph  Gamier, 
les  Principes  de  John  Stuart  Mil),  en  un  gros  volume  ;  le  Cours  de  Storcb, 
en  un  gros  volume  ;  les  Principes  de  MacCulloch  et  les  Principes  de  Carey, 
en  un  volume,  etc.  (J.  G.)  Cette  collection,  encore  en  cours  de  publication, 
comprend  trois  séries  :  les  deux  premières  (13  volumes  chacune)  sous  la 
direction  de  M.Francesoo  Ferrara  et  la  dernière  (10  volumes)  sous  celle  de 
M.  Gerolamo  Boccardo.  (A.  C.) 
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et  sur  lequel  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  appe- 
lait son  attention  dans  la  réunion  de  février  (1). 

Interrogé  sur  renseignement  de  Féconomie  politique, 
M.  Torrigiani  signale  particulièrement  celui  de  MM.  Fer- 
rara  et  Scialoja,  à  Turin.  A  Sienne,  il  existe  une  chaire 
d'économie  politique,  mais  il  est  à  regretter  que  la  mo- 
destie du  professeur  de  droit  administratif  de  l'université 
de  Parme,  chargé  d'enseigner  l'économie  politique,  Tait 
empêché  d'accepter  cette  augmentation  d'attributions. 
M.  Arrivabene  ajoute  que  M.  Minghetti  a  ouvert  un 
cours  particulier  dans  sa  maison,  à  Bologne  (2). 

A  ce  sujet,  M.  Quijano  signale  également  à  la  Société 
la  publication,  depuis  quelque  temps,  à  Madrid,  d'un 
journal  d'économie  politique,  ayant  pour  titre  El  Econo- 
mista^  dont  les  auteurs  professent  les  saines  doctri- 
nes avec  un  talent  et  un  zèle  qui  ne  seront  peut-être  pas 
suffisamment  appréciés  dans  la  Péninsule,  où  il  y  a  pour- 
tant, depuis  1821,  une  chaire  d'économie  politique  dans 
chacune  des  deux  universités;  mais, dans  ce  pays,  le  be- 
soin d'un  pareil  enseignement  et  les  idées  au  milieu  des- 
quelles il  peut  se  développer  sont  encore  loin  d'être  ce 
qu'ils  sont  dans  le  Piémont  et  le  nord  de  l'Itahe,  où  des 
publications  comme  la  Biblioteca  delF  Economista  peu^ 
vent  être  entreprises. 

Cependant,  ajoute  M.  Quijano,  je  puis  apprendre  à  la 
réunion  une  remarquable  décision  des  Certes,  concer- 
nant les  lois  relatives  à  l'usure.  Toute  prohibition  rela- 
tive au  taux  de  l'intérêt  est  désormais  supprimée.  La 
liberté  des  transactions  sera  pleine  et  entière,  et  l'intérêt 
de  l'argent  ne  se  trouvera  plus  élevé  par  les  entraves  de 
la  législation  au  détriment  de  l'emprunteur  que  cette 

(1)  Voir  plus  haut  page  253.  (A.  C.) 

(2)  Il  y  a,  nous  croyons,  des  chaires  d'économie  politique  à  Livourne  et 
en  Sicile.  (J.  G.) 
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législation  ftVait  voulu  protéger  par  un  mauvais  proiJédé. 

M.  Joseph  Garnieh  signale  à  son  tour  la  publication 
d'uii  Ée&nomistê  en  Hollande  (1),  qui  semble  devoir  être 
plus  parti(5Uliôrôinent  consacré  aux  documents  statisti- 
ques qu'à  la  diSéUssioû  des  doctrines. 

La  Conversation  se  fixe  ensuite  sur  Tùtle  des  questions 
de  Tordre  du  jour  permanent,  depuiè  longtemps  propo- 
sée par  M;  Gustave  Hubbard,  et  fbrmtdée  6n  ces  ter- 
mes :  «  La  forme  des  sociétés  par  actions  est-elle  utile- 
ment applicable  aux  entreprises  agricoles?  » 

DU  PRINCIPE  D^ASSOGIATION  EN  AGRICULTURE. 

M.  Arrivabene  et  M.  ToRtiîGîANi  disetit  que  le  système 
d'exploitation  agricole  par  association  est  déjà  appliqué 
en  Italie.  M.  Arrivabene  cite  une  grande  ferme-modèle 
de  200  hectares  à  Perugia,  dans  ces  conditions,  et  dont 
Tentretetiait  récemment  l'un  des  agents  voyageant  dans 
le  nord  de  l'Europe  pour  faire  choix  de  machines  agricoles 
et  d'appareils  perfectionnés.  A  Mantôue,  où  M.  Arriva- 
bene fait  valoir  des  propriétés  par  l'intermédiaire  d'Uti 
agent,  il  vient  de  se  fonder  Utie  association  pour  des 
entreprises  de  drainage.  M.  Torrigiani  cite  également 
la  formation  d*une  grande  association  agricole  à  Milan. 

M.  L.  DE  La  VERONE  pense  que  la  forme  des  sociétés 
par  actions  serait  Utilement  applicable  à  des  entreprises 
agricoles  i  ce  qui  manque  le  plus  à  l'agriculture  fran- 
çaise, ôë  sont  lés  capitaùï;  quand  les  efforts  isolés  ne 
suffisent  pas  pour  lui  ëfl  fournir,  éllô  a  tout  intérêt  à  en 
demandera  l*àssOciation.  On  peut  craindre  que  ces  ca- 
pitaux ne  trouvent  pas  dans  l'industrie  agricole  une 
suffisante  rémunération  ;  mais  des  exemples  existants 
prouvent  le  contraire.  L'association  peut  prendre  deux 

(1)  Économiste^  chez  M.  Gobliard,  h  Amsterdam.  (J.  G.) 
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formés  ;  elle  peut  constituer  des  sociétés  propriétaires  ou 
des  sociétés  exploitantes.  Pour  le  premier  cas,  on  peut 
citer  comme  exemple  celle  qui  s'est  formée  pour  acheter 
le  domaine  d'Arc,  dails  la  Haute-Marne,  à  M.  le  prince 
de  Joinville,  et  qui  a  pour  adminislrateur-gérant  M.  An^ 
toine  Passy,  ancien  sous-secrétaire  d'État  ;  cette  société 
est  en  pleine  prospérité.  Comme  exemple  du  second  cas, 
on  peut  citer  celle  qui  s'est  formée  dans  le  département 
de  l'Oise^  pour  exploiter  la  ferme  de  Bresles.  Les  action- 
naires reçoivent,  dit-on,  14  poUr  100  de  leur  argent,  et  ce 
qui  prouve  que  l'entreprise  mérite  une  haute  confeidéra- 
tion>  c'est  que  son  gérant  vient  d'être  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  à  l'Exposition  universelle.  Si, 
dans  d'autres  temps  j  des  entreprises  agricoles  pai* 
actions  n'ont  pas  réussi,  c'est  qu'on  ne  s'était  pas  encore 
assez  rendu  compte  du  rôle  du  capital  d'exploitation  en 
agriculture  ;  on  ne  s'en  réservait  pas  assejt  î  aujourd'hui 
cette  erreur  est  dissipée  ;  oïl  sait  que  l'agriculture  exige 
un  grand  capital  d'exploitation  et  (}ii'ellé  peut  le  rendre 
aussi  productif  qu'aucune  autre  industrie. 

Du  reste,  cette  opinion  commencé  à  se  répandre  dans 
toute  l'Eut'ope,  notamment  en  Autriche  ;  on  a  parié  tout 
à  rheure  d'une  société  agricole  qui  Venait  de  se  former  à 
Milan  ;  il  est  question  d'une  grande  compagnie  qui  se 
forme  à  Vienne  pour  le  même  objet,  au  capital  de  60 
millions,  et  de  plusieurs  autres  du  mêriie  genre. 

M.  Gabriel  Lafono,  directeui*  de  F  Union  des  Ports ^ 
consul  de  Gosta-Rica,  fait  remarquer  que  par  Suite  de 
la  dernière  loi  française  sur  le  timbre,  les  associa- 
tions agricoles  ne  peuveht  échapjper  au  fisc*  En  effet, 
celui-ci  perçoit  d'elles  1  pour  100  de  droit  fixe  sur 
le  capital  (somme  énorme)  si  elles  sont  formées  pour  dix 
ans  et  au-dessous,  et  1  demi  pour  100  au  delà  de  dix  ans, 
ou  bien  par  abonnement  annuel^  5  centimes  par  100,^  soit 
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500  fr.  par  million  de  capital,  plus  2  fr.  50  par  trans- 
fert de  chaque  action.  Ces  redevances  compenseront  les 
droits  de  mutation  perdus  par  le  fisc. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colch 
nisation,  cite  une  association  qui  depuis  1852  a  acheté  un 
grand  domaine  dans  la  Camargue,  qui  se  livre  particu- 
lièrement à  la  culture  du  riz,  et  qui  marche  vers  des 
résultats  avantageux,  malgré  de  nombreux  obstacles. 

M.  DE  Lavbrqne  cite  également  la  société  analogue 
fondée  antérieurement  à  Arcachon. 

M.  Hervé  de  Kergorlay,  député  au  Corps  législatif, 
cite  à  son  tour  un  fait  fort  curieux  d'association  agricole 
forestière  par  actions  remontant  à  plusieurs  siècles.  Il  a 
hérité  d'une  part,  dans  cette  société  constituée  à  l'ori- 
gine en  un  certain  nombre  de  droits  subdivisés  eux- 
mêmes  en  parts  y  se  réunissant  pour  avoir  des  voix  repré- 
sentatives aux  réunions  et  former  des  droits.  Cette 
société  s'est  dissoute  par  suite  de  la  vente  de  la  forêt. 

M.  de  Kergorlay  cite  aussi  la  société  organisée,  il  y  a 
une  quarantaine  d'années,  par  M.  Mathieu  de  Dombasle, 
pour  constituer  une  ferme-modèle  qui  n'a  pas  donné  de 
résultats  financiers  avantageux,  mais  qui,  par  les  lumiè- 
res qu'elle  a  aidé  à  répandre,  est  un  titre  de  gloire  pour 
le  fondateur  et  pour  ceux  qui  y  ont  consacré  quelque 
argent.  L'honorable  membre  cite  encore  la  société 
de  Grignon,  fondée  par  le  regretté  M.  Bella,  dans  le 
même  but  que  celle  de  M.  Mathieu  de  Dombasle,  qui  date 
de  trente  ans,  qui  a  créé  un  des  établissements  le  plus 
justement  renommés  de  l'Europe  par  l'instruction  qu'il 
répand,  et  par  les  résultats  économiques  qu'il  donne 
actuellement. 

De  tous  ces  faits,  comme  de  la  nature  des  choses, 
M.  de  Kergorlay  conclut  que  la  forme  de  sociétés  par 
actions  est  applicable  aux  entreprises  agricoles,  soit 
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qu'il  s'agisse  de  l'acquisition  et  de  la  possession  d'un 
domaine,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation. 

M.  DE  Lavbrgne  est  du  même  avis,  mais  il  craint  une 
certaine  nature  d'obstacles  à  la  propagation  de  pareflles 
sociétés  en  France:  c'est  d'abord  le  fisc,  ensuite  la  légis- 
lation. Pour  les  sociétés  exploitantes,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté, mais  pour  les  sociétés  propriétaires,  il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même.  Le  fisc  s'y  montre  peu  favorable  ;  il 
craint  que  des  terres  achetées  par  des  Compagnies  ne 
rapportent  pas  au  Trésor  en  droits  de  mutation  ce 
qu'elles  rapportent  entre  les  mains  de  la  propriété  pri- 
vée. Au  point  de  vue  de  la  législation,  en  général,  on 
peut  dire  que  l'article  529  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  à 
des  sociétés  purement  immobilières  ou  du  moins  agri- 
coles. 

Il  est  certain  que  si  les  sociétés  propriétaires  d'im- 
meubles, soit  urbains,  soit  ruraux,  prenaient  une  cer- 
taine extension,  la  distinction  établie  par  la  loi  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  recevrait  une  sérieuse  at- 
teinte. Il  suffirait  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  le 
mît  en  actions  pour  changer  la  nature  de  sa  propriété. 
L'immeuble  lui-même  serait  toujours  soumis  aux  lois  sur 
la  propriété  immobilière,  mais  les  titres  de  propriété  de- 
viendraient transmissibles  de  main  en  main,  et  divisibles 
à  l'infini,  comme  toutes  les  valeurs  mobilières,  sans  au- 
cune des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  transmis- 
sion des  immeubles  ;  M.  de  Lavergne  n'y  verrait,  pour 
son  compte,  aucun  inconvénient,  il  y  verrait  même  des 
avantages,  mais  il  craint  que  la  législation  n'y  mette 
obstacle. 

M.  de  Lavergne  reconnaît  que  jusqu'ici  la  question 
n'a  pas  été  soulevée,  et  que  la  Société  immobiUère  de  la 
rue  de  RivoU,  par  exemple,  a  pu,  comme  quelques  au- 
tres, se  constituer  sans  difficulté.  Mais  si  plusieurs  com- 

20 
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pagnies  du  même  genre  se  présentaient  à  la  fois,  qu'ar- 
riverait-il ?  On  a  beau  dire  que  le  flso  est  désihtëressé  ;  à 
moins  de  mesures  nouvelles,'  lA  pei'te  sur  les  droits  de 
mutation  serait  considérable.  L'esprit  actuel  de  noti*e  lé- 
gislation civile  n'en  souffrirait  pas  moins  ;  une  quantité 
liotàble  d'immeubles  seraient  soustraits  de  fait  au  régime 
de  la  propriété  privée^  telle  que  le  législateur  a  voulu 
rétablir.  Les  droits  des  créanciers  personnels,  ceux  des 
femmes  et  des  mineurs  ne  pourraient  plus  s'exercer  sur 
une  propriété  ainsi  constituée  ;  ce  serait  un  pas  de  plus 
vers  là  mobilisation  universelle  *  M.  dé  Laver  gtte  n'en  se- 
rait pas  effrayé,  mais  il  faut  qu'on  sache  ce  qu'on  fait.  Ce 
n'est  rien  moins,  peut-être,  que  le  germe  d'ufle  véritable 
révolution,  car  la  condition  de  cette  nouvelle  catégorie 
de  propriétaires  immobiliers  pourrait  devenir  supé- 
rieure, à  beaucoup  d^égards,  à  celle  des  autres.  Tout  dé- 
pendrait de  la  gestion  des  sociétés.  Bi  elles  étaient  bien 
conduites^  bien  administrées,  elles  auraient  l'avantage 
de  concilier  la  grande  culture  et  l'esprit  de  durée  qui 
manquent  trop  souvent  chez  nous  aux  exploitations  ru- 
rales, avec  la  division  de  la  propriété  poussée  à  ses  der- 
nières limites.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'elles  ne  se- 
raiéiit  nullement  obligées  d'exploiter  elles-mêmes  ;  elles 
pourraient  acheter,  améliorer,  affermer,  revendre,  soit 
en  bloc,  soit  en  partie,  faire  enfin  ce  que  fait  en  Angle- 
terre et  ailleurs  un  grand  propriétaire  qui  administre 
habilement  ses  biens. 

Mi  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  pense  pas 
(jue  la  constitution  des  sociétés  par  actions  pour  entre- 
prises agricoles  puisse  rencontrer  d'obstacles  dans  le 
droit  civil,  tel  que  Tont  fait  les  lois  sur  la  propriété  fon- 
cière et  la  propriété  mobilière.  Aussitôt  qu'une  société 
par  actions  devient  acquéreur  d'une  propriété  foncière, 
elle  est  pro|)riétaire  au  même  titre  que  le  cédant  ;  indé- 
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pendamment  des  divers  associés,  qui,  considérés  indivi- 
duellement, n'ont  chacun  qu'un  droit  mobilier; 

En  ce  qui  touche  les  finances  de  l'État,  et  répondant  â 
M.  de  Fontenay,  qui  voyait  dans  le  développement  des 
acquisitions  par  les  associations  l'accroissement  des  biens 
de  mainmorte,  M.  Pellat  fait  remarquer  que  les  droite  de 
mutation  ne  sont  pas  supprimés,  car  les  sociétés  n'ont 
pas  une  durée  indéfinie,  et  peuvent  liciter  ou  revendre 
par  suite  d'insuccès  ou  de  toute  autre  cause  de  liquidation. 
Ces  droits  sont  toutefois  éloignés  et  divisés  ;  et  c'est  pour 
cela  que  le  fisc  s'est  ménagé  une  compensation  par  le 
système  de  taxe  rappelé  par  M.  Gabriel  Lafond. 

M.  DE  Pauieu,  membre  de  l'Institut,  pense,  ainsi  que 
M.  Pellat,  que  l'association  et  le  droit  de  copropriété  qui 
en  découle  n'ont  pas  une  durée  indéfinie,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  le  développement  de  l'esprit 
d'association  dans  les  entreprises  agricoles  transforme 
les  propriétés  actuelles  en  biens  de  mainmorte.  A  ne  con- 
sidérer que  les  intérêts  du  fisc,  l'impôt  foncier  reste  le 
même  ;  mais  le  droit  de  mutation  change  de  nature  et 
perd  de  son  importance  ;  si  donc  le  système  d'association 
pour  l'association  financière  venait  à  se  généraUser,  le 
fisc  aurait  à  se  préoccuper  sérieusement  de  ce  change- 
ment, non  poiir  s'y  opposer^  mais  pour  parer  à  la  dimi- 
nution de  sa  recette. 

M.  Q.  Lapond  ayant  demandé  les  causes  de  la  dissolu- 
tion de  la  Société  citée  par  M.  de  Kergorlay,  qui  avait  duré 
des  siècles,  celui-ci  lui  a  répondu  que  la  dissolution  a  été 
amenée  par  la  volonté  d'un  des  cointéressés,  qui  a  voulu 
et  pu  invoquer  cet  article  du  Code  civil,  par  lequel  «  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivis  ». 

M.  Renouard  ajoute  que  des  cas  semblables  se  sont 
présentés  en  diverses  localités,  en  Auvergne,  par 
exemple  ;  et  il  dit  que  ce  principe  excellent  est  une  des 
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conquêtes  de  la  liberté  humaine,  en  faveur  de  laquelle 
ont  lutté  les  dix-huitième  et  dix-septième  siècles,  et  le 
christianisme,  et,  avant  le  christianisme,  la  philosophie 
antique.  Mais  ce  principe  n'exclut  pas  l'application  du 
principe  d'association  doué  de  sa  fécondité  propre,  et  qui 
peut  subsister  à  côté  du  premier  par  l'effet  de  la  volonté 
libre  des  associés,  des  mœurs  des  pays,  c'est-à-dire  par 
la  constatation  de  ses  bienfaits. 

M.  Renouard  fait  remarquer  que  ce  principe  de  «  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivis  »  est  venu  opérer  dans 
la  constitution  des  propriétés  un  grand  changement,  et 
qu'il  en  sera  de  même  de  l'application  du  principe  d'asso- 
ciation volontaire,  conformément  auquel  les  lois  sur  la 
propriété  devront  être  peu  à  peu  modifiées.  L'ancienne 
législation,  basée  sur  le  droit  d'aînesse,  a  dû  être  modi- 
fiée par  l'application  du  partage  .des  biens  ;  les  lois 
plus  récentes  devront  l'être  par  l'application  du  système 
d'association  qui  crée  un  être  moral  propriétaire,  et  qui 
donne  aux  divers  associés  une  part  de  propriété  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  une  fraction  de  la  propriété  tout  entière. 
Mais  s'il  doit  s'opérer  une  transformation  du  vieux  pro- 
priétaire, cette  transformation  n'a  rien  qui  puisse  effrayer 
ni  la  société  ni  le  fisc,  car  elle  sera  lente,  et  le  législateur 
aura  le  temps  de  disposer  toutes  choses  de  la  manière 
la  plus  équitable. 

M.  VéE,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  pense  que 
cette  question  de  transformation  de  la  propriété  foncière 
est  une  question  de  théorie  qui  ne  se  présente  guère  et 
qui  ne  tend  pas  à  se  généraliser  dans  la  pratique.  Dans 
l'affaire  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  par  exemple, 
la  ville  de  Paris  a  exproprié  divers  propriétaires  et  a 
vendu  à  une  association;  mais  cet  acquéreur  est  bien  plus 
une  compagnie  industrielle  de  spéculation  pour  construire 
et  organiser  des  établissements  qui  seront  tôt  ou  tard 
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aliénés,  qu'une  association  de  propriétaires  en  vue  de 
conserver  et  d'exploiter  la  propriété.  Il  en  est  de  même 
des  Compagnies  qui  achètent  des  marais  pour  les  dessé- 
cher et  les  revendre  ;  il  en  est  encore  de  même  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  n'achètent  que  la  terre 
nécessaire  pour  leur  exploitation  industrielle  et  commer- 
ciale. Toutes  ces  entreprises  ont,  outre  le  capital  de 
l'acquisition,  un  capital  pour  spéculer.  M.  Vée  cite  en- 
core les  Compagnies  d'assurances,  qui  achètent  souvent 
des  propriétés  pour  offrir  des  garanties  immobilières  à 
leurs  associés  :  mais,  dans  ce  cas,  la  propriété  foncière  ne 
subit  aucune  transformation. 

M.  le  comte  Cieszkowski  pense  qu'on  a  eu  tort  de  mêler 
dans  la  discussion  deux  questions  :  celle  de  la  possession 
de  la  propriété  et  celle  de  l'exploitation  du  domaine  rural, 
qui  était  plus  explicitement  renfermée  dans  l'énoncé  à 
l'ordre  du  jour.  L'honorable  membre  a  fait,  dès  1846, 
quelques  essais  pour  introduire  le  principe  d'association 
entre  les  divers  agents  de  la  culture,  au  moyen  d'une 
participation  des  travailleurs  au  profit  de  l'entreprise  ;  il  a 
consigné  dans  un  discours  qui  a  été  traduit  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes  ces  essais,  que  les  événements  de  1848 
lui  ont  fait  interrompre  à  son  grand  regret. 

M.  Jacques  Valserrbs  expose  les  avantages  que  l'agri- 
culture doit  retirer  du  développement  de  l'esprit  d'asso- 
ciation. Les  capitaux  manquent  pour  lever  les  obstacles 
matériels  qui  s'opposent  à  la  production,  pour  obtenir  les 
améliorations  que  la  science  indique  ;  cela  tient,  en  grande 
partie,  à  ce  que  la  propriété  est  divisée  et  que  ses  trop 
nombreux  possesseurs  n'ont  pas  les  moyens  de  faire  ce 
qui  est  nécessaire.  L'association  reconstituerait,  à  de 
certains  égards,la  grande  propriété  avec  toutes  ses  forces, 
et  la  production  se  trouverait  accrue.  Les  propriétaires 
d'actions  seraient  aussi  dans  des  conditions  préférables 
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à  celles  des  petits  propriétaires  actuels,  qui  ne  peuvent 
aliéner  leur  avoir  que  pe<,r  Tintermédiaira  onéreux  des 
notaires  et  en  passant  par  toutes  les  difficultés  des  lois 
hypothécaires  ;  tandis  que  la  Boursp  est  un  marché  cout 
stamment  ouvert  pour  la  vente  ou  Tachât  des  actions. 

M.  ToERiGiANi  se  demande  jusqu'à  quel  degré  le  déve- 
lûppem0nt  du  système  d'assopiation  est  désirable  en 
agriculture  ;  car  Fassociation  a  pour  effet  naturel  d'^ffai-r 
blir  rénergie  de  l'intérêt  particulier. 

M.  QuuANo  fait  quelques  réflexions  dans  le  même  sens  ; 
il  émet  des  doutes  spr  la  question  de  savoir  s'il  est  plus 
avantageux  que  la  terre  soit  possédée  par  les  uns  et 
cultivée  par  les  autres  ;  et  s'il  est  plus  désirable  que  la 
terre  et  les  capitaux  de  l'exploitation  appartiennent  à 
un  grand  nombre  d'actionnaires  ou  à  un  plus  petit  nombre 
d'intéressés. 

M.  Joseph  Garnibr  pense  que  si  l'association  est  fé- 
conde, et  si  son  développement  est  désirable  dans  ses 
diverses  manifestations,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  porte 
en  elle,  ainsi  que  vient  de  le  faire  remarquer  M.  Torri- 
giani,  un  fâcheux  élément,  la  diminution  de  l'intérêt  indi- 
viduel, diminution  méconnue  par  les  écoles  socialistes, 
qui  ont  poussé  à  Textrême  le  développement  «  associa- 
tionniste  »  de  l'humanité,  et  qui  ont  pris  ^5^ssociation 
pour  une  panacée  à  toutes  les  difficultés  sociales,  et 
comme  devant  aboutir  à  des  améliorations  humanitaires 
par  suite  desquelles  le  travail  serait  attrayant,  le  dévoue- 
ment sans  bornes,  et  le  séjour  sur  cette  planète  un  vrai 
paradis.  M.  Garnier  dit  qu'il  ne  faut  croire  à  l'association 
que  dans  la  mesure  de  la  liberté  et  de  l'expérience. 

M.  DE  Lavergnb  se  hâte  de  répondre  que  s'il  a  confiance 
dans  le  développement  du  principe  d'association,  il  n'y  a 
pas  une  extrême  confiance. 

M.  DB  PpNTBNAY  ajoutc  que  ces  questions  de  plus  et  de 
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moins  seront,  en  affet,  résolues  par  l^  liberté  et  Taifpé- 
rience,  qui  nous  apprendront  laquelle  ast  préférable  de  la 
g^an4^  propriété  vantée  par  M.  Jacques V^lqerres,  ou  Se 
la  propriété  plus  divisée;  quelle  est  la  durée  préférable  4^s 
baux  et  quelles  (sont  les  autres  condition^;  de  1^  meilleure 
amodiation  et  du  meilleur  emploi  du  sol.  Au  reste,  la  ques- 
tion énoncée  demande  simplement  si  Tassociation  peut 
réussir  en  agriculture. 

M.  RpNouABD  partage  le  même  sentiment.  Il  fait  re- 
marquer qu'aucun  membre  de  la  Société  n'a  soutenu  une 
thèse  absolue,  ni  quant  à  la  fécondité  indéfinie  du  prin- 
cipe d'association,  ni  quant  à  l'hypothèse  où  il  u'y  aurait 
plus  que  des  associatiops  agricoles.  Gpt  iuconyénient  n'est 
pas  à  redouter  avec  la  liberté  dep  transactions:  les  chpses 
s'arrangeront  pour  le  mieux  entre  la  grande  et  }a  petite 
propriété,  la  grande  et  la  petite  culture,  par  suite  de  l'in*- 
térêt  et  des  calculs  des  individus  et  des  familles.  La  con- 
clusion à  tirer  des  diverses  observations  préseptées,  c'est 
que  le  législateur  ne  doit  directement  ou  indirectement, 
dans  un  but  politique,  flscal  ou  autre,  forcer  ou  empêcher 
la  formation  des  associations,  et  en  particulier  des  asso- 
ciations ayant  pour  but,  soit  une  possession,  soit  une  ex- 
ploitation agricole. 


Séance  du  5  juin  1856. 

RÉSULTATS  DE  LA  RÉFORME  DB  LA  MONNAIE  pE  CUIVRE. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancieu  ministre  dps 
finances,  récemment  de  retour  d'un  voyage  en  Italie, 
a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  inyités 
MM.  Reyntiens,  de  Belgique,  membre  de  la  Commission 
d'organisation  du  Congrès  douanier,  M.  Torrigiapi,  4^ 
Parme,  et  M.  de  la  Pilorgerie,  ancien  maire  de  Château- 
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briant,  auteur  d'un  ouvrage  sur  les  colonies  pénitentiaires 
en  Algérie;  et  à  laquelle  assistait  M.  Jules  Pautet,  ancien 
rédacteur  du  Patriote  de  la  Câte-cfOr,  ex-sous-préfet, 
auteur  du  Manuel  et  économie  politique  dans  la  collection 
des  Manuels-Roret,  en  qualité  de  membre  récemment 
admis  par  le  bureau. 

La  conversation  s'est  d'abord  fixée  sur  une  question 
assez  ancienne  dans  Tordre  du  jour  de  la  Société  :  «  Les 
résultats  de  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  en 
France. » 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  rappelle 
que  la  Société  s'étant  entretenue,  il  y  a  quelques  années, 
des  résultats  probables  de  la  refonte  de  la  monnaie  de 
cuivre  en  France  et  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  diminution  du  poids  des  pièces,  quelques  membres, 
et  entre  autres  M.  Léon  Faucher,  manifestèrent  des 
craintes  sur  le  danger  de  cette  réduction  du  poids,  qui 
pouvait  provoquer  la  contrebande  et  altérer  la  confiance 
des  populations  dans  la  valeur  du  signe  monétaire.  Les 
craintes  de  M.  Léon  Faucher  ne  se  sont  pas  réalisées, 
dit  M.  Garnier  :  d'une  part,  à  cause  de  la  perfection  de  la 
fabrication  ;  d'autre  part,  malgré  l'ignorance  générale  de 
la  vraie  notion  de  la  monnaie,  le  cuivre  n'étant  pour  une 
forte  partie  de  sa  valeur  qu'un  signe  représentatif,  et 
parce  que  les  populations  ont  continué  à  voir  sur  les  nou- 
velles monnaies  la  face  du  souverain  et  quelques  autres 
signes  semblables  à  ceux  des  autres  pièces  d'or  et  d'argent. 

M.  Garnier  fait  encore  remarquer  que  la  pièce  de 
20  centimes  a  pris  faveur  dans  la  circulation,  malgré  son 
exiguïté,  que  l'on  supposait  devoir  la  faire  proscrire  par 
les  gens  de  la  campagne,  et  les  autres  personnes  dont  le 
travail  rend  les  mains  inaptes  à  manier  les  petits  objets. 
Cette  pièce  tend  à  remplacer  la  grosse  pièce  de  10  cen- 
times, et  les  fonctions  du  cuivre,  en  tant  qu'instrument 


SÉANCE  DU  5  JUIN  1856,  313 

monétaire,  se  trouvent  circonscrites,  comme  le  sont 
celles  de  l'argent  par  Tor,  dont  la  pièce  de  10  francs  et 
de  20  francs  tient  à  prendre  dans  la  circulation  la  place 
des  pièces  incommodes  de  5  francs. 

M.  Ch.  DuNOYER  pense  qu'il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de 
cette  refonte,  depuis  longtemps  projetée,  puisqu'il  en  ré- 
sulte des  instruments  de  circulation  moins  lourds,  bien 
qu'à  tout  prendre,  la  matière  des  nouvelles  pièces  de  cui- 
vre, fort  brillante  d'abord,  ne  tarde  pas  à  prendre  l'aspect 
disgracieux  des  anciennes,  et  à  avoir  les  inconvénients 
du  maniement  du  cuivre,  que  les  marchands  anglais  évi- 
tent à  leurs  clients  en  enveloppant  dans  du  papier  les 
pièces  qu'ils  sont  obligés  de  rendre. 

M.  Dunoyer  regrette  que,  pour  combattre  l'ignorance 
et  les  préjugés  des  populations  en  matière  de  monnaie, 
on  n'ait  pas  suivi  le  conseil  de  J.-B.  Say  et  de  divers  éco- 
nomistes, et  inscrit  sur  les  pièces  monétaires  leur  poids 
et  leur  titre  qui  rappelleraient  sans  cesse  la  réalité  des 
choses.  L'effigie  du  souverain,  les  exergues  qui  sont  em- 
preintes sur  les  pièces,  et  les  noms  de  fantaisie  dont  on 
les  baptise  donnent  le  change  sur  leur  valeur  intrinsèque, 
et  font  méconnaître  la  nature  du  rôle  qu'elles  rendent 
dans  la  circulation. 

M.  H.  Passy  dit  que  la  question  de  la  refonte  de  la 
monnaie  de  cuivre  a  été  longtemps  en  suspens,  parce 
qu'on  n'avait  pas  de  donnée  certaine  pour  apprécier  la 
limite  à  laquelle  il  fallait  s'arrêter  pour  la  réduction  du 
poids,  d'une  part,  afin  de  profiter  des  avantages  de  la 
plus  grande  réduction  possible,  et,  d'autre  part,  pour  ne 
pas  porter  atteinte  à  la  confiance  des  populations,  qui  ont 
des  idées  plus  ou  moins  rationnelles  sur  la  nature  de  la 
monnaie  en  général,  et  sur  la  monnaie  de  cuivre  en  par- 
ticulier. On  a  successivement  proposé  des  réductions  de 
deux  cinquièmes  et  de  trois  cinquièmes  ;  mais  on  a  fini 
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par  s'arrêter  à  une  réduction  de  moitié,  et  Texpérience 
prouve  jusqu'à  présent  que  la  bonté  de  la  fabrication  a 
écarté  la  contrebande,  et  que  les  populations  ne  se  so^t 
pas  inquiétées  de  la  diminution  de  la  matière  métallique. 
Qq  ne  pourrait  cependant  pas  affirmer  qu'il  en  fût  tou- 
jours ainsi. 

M.  Michel  Chevalier  a  été  de  ceux  qui  ont  fait  des 
objections  dans  le  conseil  d'État,  quand  il  s'est  agi  d'opé- 
rer la  refonte,  parce  qu'il  redoutait  l'effet  produit  par  la 
trop  grande  fiiminution  de  la  matière  ;  car,  en  réduisant 
le  dépime  au  poids  de  10  grammes,  op  a  4Qnné  au  kilp- 
granjme  de  cuivre,  valant  environ  2  fr.  50,  une  valeur 
nominale  quadruple  de  iO  franco.  Il  reconnaît  que  jusqu'à 
présent  les  faits  accomplis  lui  ont  donné  tort,  mais  que 
cependant  l'expérience  ne  sera  complète  quo  dans  quel- 
ques années,  quand  les  nouvelles  pièces  auront  subi 
l'action  du  temps.  A  ce  moment,  rien  ne  dit,  comme  le 
fait  ren^arquer  M.  Pas^y,  que  la  contrebande  ne;  pourra 
pas  venir  encombrer  la  circulation  et  compliquer  cette 
question.  Il  est  vrai,  ajoute  M.  Chevalier,  que  l'émission 
de  fausses  monnaies  de  cuivre  est  toujours  assez  difficile 
et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  profits  restreints. 

M.  ChevaUer  reconnaît  que  l'ignorance  du  public,  en 
fait  de  monnaie,  est  très  grande.  Pour  les  dernières 
classes  de  la  population,  c'est  l'effigie  du  souverain  qui 
constitue  la  valeur  ;  et  si  l'Empereur  voulait  feire  inscrire 
quatre  francs  sur  une  pièce  de  dqux  francs,  elles  apcep- 
teraient  la  monnaie  sur  ce  pied;  elles  ne  tarderaient  tou- 
tefois Pfis  à  être  averties  par  les  classes  supérieurps. 
Cette  ignorance  prouve  que  l'on  ne  saurait  trop  se  hâter 
d'enseigner  l'écpnomie  politique.  Mais  M.  Chevalier  doute 
que  l'indication  du  poids  et  du  titre  eût  une  bien  grande 
influence:  la  loi  n'a-t-elle  pas  dit,  dès  l'origine,  que  Ip 
franc  est  un  disque  d'argent  de  4  grammes  et  demi  d'argent 
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fin  ?  et  l'unité  monétaire  n'ast-ell0  pft8  toujours  définie 
ainsi? 

M.  Passy  croit  aussi  que  cette  indication  du  poids  et 
du  titre  n'apprendrait  rien  aux  populations.  Ce  $qx\\  les 
marchands  spéciaux,  instruits  eux-mêmes  par  }es  ana- 
lyses des  espèces  et  des  lingots  qu'ils  font  faire,  quiayer- 
tissent  le  commerce  et  la  population  sur  1©  (legré  de  purpté 
des  monnaies.  Les  choses  se  sont  toujours  passées  de 
même,  et  c'est  ainsi  que  la  livre  monnaie,  qui  pesait  ppi- 
mitivement  une  livre  poids,  a  successivement  perdu  de 
sa  valeur  dans  la  circulation,  par  suite  de  la  découverte 
des  diverses  altérations,  tenues  pourtant  cachées  aveq  |p 
plus  grand  soin. 

M.  Joseph  Garnibr  pense,  au  contraire,  comme  M.  Du- 
noyer,  que  l'indication  du  poids  et  du  titre  serait  un  en- 
seignement permanent  et  finirait  par  faire  pénétrer  danp 
l'esprit  des  populations  cette  notion,  que  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  sont  de  véritables  marchandises,  dont  la 
valeur  ne  peut  se  régler  arbitrairement  par  décision  de 
l'autorité  publique,  et  ferait  enfin  disparaître  le  germe 
du  sophisme  qui  a  engendré  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce,  provoqué  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
inspiré  les  papiers-monnaie  et  tant  d'autres  mesures 
anormales.  La  loi  et  les  traités  d'arithmétique  disent  que 
le  franc  c'est  4  grammes  etdemi  d'argent;  mais  ce  fait  n'en 
est  pas  moins  ignoré  de  la  masse,  aux  yeux  de  laquelle 
le  piot  franc  agit  comme  un  diaphragme  interceptant  la 
notion  du  fait  véritable.  Peu  de  gens  ont  lu  la  loj,  et 
parmi  ceux  qui  ont  étudié  le  système  métrique,  peu  ont 
réfléchi  que  la  valeur  du  franc  ou  des  4  grammes  et  demi 
d'argent  fin  qu'il  contient  est  une  quantité  variable,  dé- 
pendante des  circonstances  du  marché  et  indépendante 
de  la  loi. 

Cette  indication  du  poids  et  du  titre  eût  rendu  impossible 
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toute  opération  de  fausse  monnaie.  Assurément  les  alté- 
rations, ainsi  que  Ta  dit  M.  Passy,  ont  toujours  été  divul- 
guées, et  la  valeur  de  la  monnaie  a  été  dépréciée  en 
proportion;  mais  cette  connaissance  ne  s'est  produite 
qu'à  la  longue  et  après  que  diverses  spoliations  avaient 
eu  lieu. 

A  l'appui  de  l'influence  que  les  signes  inscrits  sur  les 
monnaies,  les  noms  qu'elles  portent  et  les  décisions  de 
l'autorité,  peuvent  avoir  sur  les  populations,  M.  Garnier 
rappelle  l'opération  de  M.  le  duc  de  Valentinois,  prince 
de  Monaco,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  lequel  avait  ima- 
giné de  fabriquer  des  masses  de  sous  analogues  par  la 
forme  et  la  dimension  aux  sous  français  (cinq  centimes) 
pour  les  écouler  en  France  et  obtenir  une  valeur  de  cinq 
ou  six  francs  sur  une  dépense  de  deux  à  trois  francs.  La 
population  a  d'abord  accepté  ces  sous  sans  hésitation  ; 
mais  lorsque  le  ministre  des  finances  { M.  Lacave-Lapla- 
gne)  eut  déclaré  publiquement  que  ces  sous  n'étaient 
pas  fabriqués  dans  les  hôtels  des  monnaies  françaises, 
personne  n'en  voulut  et  ils  sont  restés  proscrits  sous  le 
nom  de  monacos.  Ils  avaient  la  même  forme,  la  même 
dimension,  le  même  poids  que  les  sous  français;  mais 
il  leur  manquait,  aux  yeux  du  public,  l'autorisation  offi- 
cielle. 

M.  QuiJANo  croit  aussi  que  la  masse  n'est  que  très  tar- 
divement instruite  des  altérations  des  monnaies.  11  cite  à 
cet  égard  le  fait  de  certaines  piastres  espagnoles  qui, 
du  poids  de  27  grammes,  ont  été  réduites  au  poids  de  26 
et  25,  ce  qui  a  amené  une  variation  dans  le  change.  La 
différence  du  poids  sur  la  valeur  intrinsèque  n'a  pas 
échappé  aux  banquiers;  mais  le  peuple  espagnol  n'a 
rien  vu  de  changé  à  sa  piastre. 

M.  DE  Verneuil  qui,  par  ses  recherches  géologiques, 
a  plusieurs  fois  traversé  TEspagne  dans  ces  dernières 
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années,  a  vu  que  les  pièces  de  cinq  francs  et  de  vingt 
francs  françaises,  prenaient  une  place  notable  dans  la 
circulation,  ce  qui  semblerait  indiquer  une  certaine  mé- 
fiance pour  les  pièces  nationales. 

M.  Passy  croit  que  si  le  fait  cité  par  M.  Quijano  est 
passé  inaperçu,  c'est  qu'on  aura  peu  fondu  de  piastres 
au  poids  réduit  ;  dans  le  cas  contraire,  tous  les  prix  s'en 
seraient  bientôt  ressentis.  En  France,  il  y  a  quelques 
années,  un  des  hôtels  de  monnaies  avait  imaginé  de  fa- 
briquer toutes  ses  pièces,  en  profitant  de  la  tolérance, 
au  poids  minimum  de  la  loi.  Pendant  quelque  temps  ces 
pièces  passèrent  inaperçues  dans  la  masse  ;  elles  furent 
enfin  signalées  au  ministre,  qui  fit  cesser  l'abus. 

La  conversation,  épuisée  sur  ce  sujet,  se  porte  sur  la 
question  suivante  : 

DE  l'£NGOURAGEMENT  AU  DRAINAGE  PAR  DES  PRÊTS  OU  SUBVENTIOIXS 
DE  L*ÉTAT. 

Cette  question,  proposée  par  M.  Joseph  Garnier,  a 
occupé  la  seconde  partie  de  la  soirée. 

M.  Ch.  DuNOYER  craint  qu'en  affectant  un  crédit  de 
100  millions  (ainsi  que  cela  est  inscrit  dans  le  projet  de  loi 
présenté  au  Corps  législatif)  à  des  prêts  pour  encourager 
et  provoquer  le  drainage,  on  ne  suscite  des  entreprises 
mal  conçues,  et  on  n'influe  d'une  manière  artificielle  sur 
le  prix  de  main-d'œuvre,  au  désavantage  des  autres  opé- 
rations agricoles. 

M.  Passy  n'est  pas  partisan  des  avances  faites  par 
l'État  à  l'industrie  privée;  cependant,  il  y  a  des  cas  excep- 
tionnels où  de  pareilles  avances  peuvent  produire  de 
bons  résultats.  En  Angleterre,  l'État  a  prêté  200  millions 
à  l'agriculture  pour  les  entreprises  de  drainage  ;  l'opéra- 
tion a  été  bonne  ;  elle  était  opportune  au  début  de  cette 
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découverte.  En  France,  Une  pàreUle  intervention  ti'est 
plus  nécessaire^  et  on  pourrait  s'éviter  les  soins  et  les 
embarras  dans  lesquels  on  va  entrer. 

Quant  à  la  hausse  des  salaires,  si  elle  devait  résulter 
de  l'opération,  M.  Passy  la  verrait  avec  satisfaction, 
même  si  elle  ne  devait  être  que  temporaire.  La  hausse 
des  salaires  amènerait  une  amélioration  dans  le  régime 
alimentaire  des  populations,  amélioration  déjà  bien  sen- 
sible ;  car  on  voit  Tusage  de  la  viande  s'introduire  peu  à 
peu,  et  on  trouve  des  bouchers  dans  des  localités  qui 
n'en  avaient  jamais  eu  ;  avec  la  hausse  des  salaires,  les 
habitudes  deviennent  meilleures,  le  cabaret  est  moins 
fréquenté  et  la  famille  en  profite. 

C'est  ce  que  l'expérience  démontre  ;  mais  on  a  souvent 
redouté  l'effet  contraire.  On  voit  dans  les  Mémoires  de 
Louis  XIV  sa  crainte  de  ne  pouvoir  maintenir  le  peuple 
s'il  vient  à  gagner  quelque  argent.  Plus  récemment, 
quand  il  s'est  agi  des  chemins  de  fer,  M.  Arago  combat- 
tit les  concessions  aux  compagnies  par  cette  raison,  en- 
tre autres,  (jue  les  nouvelles  entreprises  surexciteraient 
pour  un  temps  restreint  le  travail^  feraient  hausser  les 
salaires  des  ouvriers,  inutilement  pour  leur  bien-être,  et 
augmenteraient  leurs  mauvaises  habitudes.  Les  chemins 
de  fer  ti'otit  pas  produit  cet  effet  ;  ils  ont  fait  naître  des 
travaux  qui  lie  doivent  plus  cesser. 

11  en  est  de  même  du  drainage  :  une  fois  commencés, 
les  travaux  qu'il  doit  créer  ne  finiront  pas.  Il  en  a  été  de 
même  de  la  construction  des  chemins  vicinaux,  à  propos 
desquels  on  faisait  les  mêmes  objections.  Il  en  sera  tou- 
jours de  même  à  propos  d'une  industrie  nouvelle,  d'une 
invention  nouvelle,  qui  produisent  des  secousses,  il  est 
vrai  ;  mais  ces  secousses  semblent  être  dans  la  inarche 
naturelle  des  choses* 

M.  Michel  OnavAUBti  fait  remarquer  qu'il  ne  s'gtgit  pas 
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de  100  millions  à  dépenser  de  suite,  mais  de  cette  «omme 
à  employer  dans  Tespace  de  dix  ans. 

M.  Ch.  DuNOYfîR  ne  redoute  pas  la  hausse  des  salaires, 
bien  au  contraire  ;  mai^  elle  doit  être  le  résultat  néces- 
saire et  naturel  du  progrès  économique.  Sans  cela,  il  y  a 
des  perturbations  dans  l'industrie  et  des  mécomptes  dans 
le  sein  des  classes  ouvrières,  qui  ne  peuvent  changei* 
raisonnablement  et  avantageusement  leurs  habitudes  et 
leurs  goûts  qu'après  Une  augmentation  soutenue  du  prix 
courant  de  leurs  i^ervices.  M.  Arago  avait  raison  à  un 
point  de  Vue,  mais  il  faisait  une  mauvaise  application  de 
son  principe,  en  combattant  les  compagnies.  De  même 
pour  le  drainage  :  les  résultats  qu'on  s'en  promet  sont 
désit^ables  ;  mais  il  serait  plus  prudent  de  les  laisser  venir 
pt'ogl'essivement  dé  l'initiative  privée,  que  de  les  provo- 
quer soudainement  et  artificiellement  par  l'intervention 
de  l'État.  Le  décleissement  des  travailleurs,  la  hausse  des 
salaires  et  les  autres  résultats,  se  produiraient  avec 
moins  de  secousses,  moins  de  mauvais  effets. 

M.  Joseph  Gàrnièr  appuie  les  observations  de  MM.  Du- 
noyér  et  Passy  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  provo- 
quer officiellement  l'etigouement  pour  le  drainage^  qui  a 
fait  dépasser  ëil  Angleterre  les  bornes  du  nécessaire,  et 
draihët^  dëfe  terres  qui  n'avaient  nullement  besditl  de 
cette  opération,  de  dont  on  s'aperçoit  aiijouM'hui.  Le 
drainage  produit  un  lessivage  du  sol  ;  et  il  y  a  bien  des 
terres  qui  seront  gâtées  par  la  précipitation  qu'on  àiira 
mise  à  leur  appliquer  une  manutention  qui  ne  Convient 
pas  à  leur  nature.  L'envie  qu'on  â  d'imiter  l'Angleterre 
est  en  ce  moment  un  stimulant  suffisant.  Il  est  non  seule- 
ment inutile,  mais  il  peut  être  dangereux  que  le  gouver- 
nement pousse  à  son  tour  à  une  opération  qui  a  besoin 
d'être  faite  lentement  et  avec  les  lumières  successive^  de 
ia  pratique  et  de  l'expérience. 
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M.  V.  Modeste  fait  remarquer  que  l'État,  en  subven- 
tionnant les  propriétaires  fonciers,  pour  les  aider  et  les 
encourager  à  faire  draii^er  leurs  terres,  devra  prendre 
garde  à  n'imposer  aucune  obligation  réglementaire  pour 
la  libre  disposition  et  la  libre  culture  des  terres,  comme 
on  chercha  à  le  faire  en  1812  ;  car,  sans  cela,  son  ac- 
tion, qui  peut  être  inoffensive,  deviendrait  désastreuse. 
M.  Modeste  rappelle  que  sous  Louis  XIV,  pendant  les 
années  1711,  1712  et  1713,  on  dépossédait  les  proprié- 
taires qui  ne  produisaient  pas  de  blé. 

M.  ToRRiGiANi  dit  que  des  prescriptions  semblables 
avaient  existé  dans  le  duché  de  Parme,  aux  treizième  et 
quatorzième  siècles. 

M.  Passy  cite  aussi  le  Wurtemberg  après  la  guerre 
de  Trente  ans.  On  y  donnait  les  terres  à  qui  voulait  les 
cultiver. 

Au  sujet  de  la  situation  des  populations  agricoles, 
MM.  DE  LA  PiLORGERiE  ct  Reyntiens  out  communîqué 
des  faits  indiquant  des  conditions  bien  opposées,  et  qui 
s'expliquent  par  la  différence  des  régions  observées. 
M.  de  la  Pilorgerie,  qui  habite  l'ouest  de  la  France,  y 
voit  que,  malgré  l'augmentation  des  salaires,  les  classes 
agricoles  sont  tout  à  fait  misérables  ;  qu'elles  ont  de  la 
peine  à  se  nourrir,  et  que,  ne  pouvant  renouveler  leurs 
habits,  elles  vont  couvertes  de  haillons.  M.  Reyntiens 
signale  les  émigrations  flamandes  en  France,  par  suite 
de  la  facilité  de  déplacement  qu'offrent  les  chemins  de 
fer,  et  à  cause  du  bien-être  plus  grand  que  ses  compa- 
triotes rencontrent  dans  ce  pays. 

M.  Passy  fait  remarquer  que  les  circonstances  clima- 
tériques  et  politiques  ont  amené  trois  ans  de  misère  gé- 
nérale, probablement  suivie  (c'est  à  craindre,  après  ces 
pluies  et  ces  inondations)  d'une  quatrième  année  sem- 
blable. Cette  situation  va  nécessiter,  de  la  part  des  dé- 
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parlements  et  des  communes,  la  création  de  travaux 
capables  de  neutraliser,  autant  que  possible,  les  chôma- 
ges que  peut  faire  craindre  l'hiver  :  le  drainage  pourra 
tirer  d'embarras  plusieurs  localités  ;  mais  il  serait  préfé- 
rable que  l'État  n'eût  pas  à  s'en  mêler. 


Séance  du  5  juillet  1856. 

1.E   SOCIALISME   EU?  ESPAGNE. 

La  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  vicomte 
de  l'Uruguay,  sénateur,  ancien  ministre  du  Brésil,  et 
M.  Gh.  Reybaud  (i),  ancien  rédacteur  en  chef  des  jour- 
naux te  Constitutionnel  et  la  Patrie^  et  auteur  d'un  livre 
remarquable  sur  le  Brésil,  a  été  présidée  par  M.  G.  Vée, 
inspecteur  de  l'Assistance  publique. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  Joseph 
Garnier,  rappelant  les  derniers  événements  d'Espagne  et 
les  paroles  du  général  O'Donnell  à  la  tribune,  qui  rend 
le  sociahsme  responsable  de  l'émeute  et  des  incendies  à 
Valladolid  et  sur  les  autres  points  où  des  désordres  ont 
eu  lieu,  demande  à  M.  Quijano  s'il  n'aurait  pas  reçu  de 
son  pays  quelques  explications  plus  claires  à  ce  sujet. 

M.  Quijano  dit  qu'il  ne  sait  rien  de  plus  sur  les  événe- 
ments et  leur  nature  que  ce  qu'il  a  lu  dans  les  journaux 
français  ;  mais  il  entre,  à  propos  de  la  situation  intellec- 
tuelle, morale  et  économique  de  l'Espagne,  dans  des  con- 
sidérations pleines  d'intérêt. 

En  Espagne,  comme  ailleurs,  et  peut-être  plus  encore 
que  dans  d'autres  pays,  les  populations  espèrent  trouver 
de  grandes  améUorations  après  une  révolution,  et  comme 
ces  améliorations  ou  n'arrivent  pas  ou  ne  se  font  sentir 

(1)  Frère  de  Louis  Reybaud.  (J.  G.) 
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qu'à  la  longue,  elles  rendent  la  révolution  responsable 
de  leur  mécompte.  Il  y  a  d'ailleurs  toujours  un  parti  qui 
leuiî  dit  que  la  révolution  n'a  pas  tenu  ses  promesses  et 
quB  Ma  changer  les  hommes  qui  sont  aux  affaires  et 
qui  n'ont  pas  su  accomplir  les  améliorations. 

En  fait,  les  divers  partis  qui  ont  eu  la  haute  main  en 
Espagne  dans  ces  dernières  années  n'ont  rien  su  faire 
pour  améliorer  la  situation  économique  et  sociale  de 
l'Espagne .  Le  parti  rétrograde  voulait  s'appuyer  sur  le 
privilège  et  le  maintien  des  abus.  Le  parti  dit  modéré 
s'est  al)sorbé  dans  des  luttes  et  des  intrigues  qui  ont 
amené  les  événements  de  i854.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient 
à  leur  tête  assez  de  gens  honnêtes  et  disposés  à  agir  pour 
le  bien  public.  Le  parti  progressiste,  arrivé  depuis  deux 
ans,  a  eu  et  a  d^s  chefs  vraiment  recommandables  par 
leur  caractère  et  leur  probité.  M.  Quijano  dit  qu'il  est 
heureux  de  citer  des  noms  dont  l'Espagne  peut  être  fière, 
tels  que  ceux  d'Arguelles,  de  Mendizabal,  de  Calatrava, 
qui  ont  donné  des  preuves  de  dévouement  à  la  patrie  et 
de  désintéressement,  et  se  sont  retirés  pauvres,  quand 
tant  d'autres  à  leur  place  n'auraient  songé  qu'à  la  for- 
tune. Arguelles,  par  exemple,  qui  a  été  le  tuteur  de  la 
rein^  mineure,  aurait  pu  profiter  légitimement  de  sa  si- 
tuation pour  s'enrichir,  et  il  est  mort  pauvre,  comme  les 
deux  autres.  Plusieurs  noms  honorables  pourraient  être 
cités  parmi  les  chefs  actuels  du  même  parti;  mais  ce 
parti  est  purement  politique  et  n'a  pas  de  principes  éco- 
nomiques. Il  s'occupe  de  Torganisation  des  gardes  natio- 
nales, de  la  liberté  de  la  presse,  des  autres  questions  po- 
litiques, et  il  ne  va  pas  et  ne  voit  pas  au  delà.  Parlez-lui 
d^  réformes  économiques,  il  ne  comprend  plus,  et  pour- 
tant c'est  par  là  qu'il  faudrait  commencer. 

En  effet,  le  peuple  espagnol,  après  avoir  assisté  à  tous 
ces  débats  politiques,  ne  cesse  d'être  vraiment  misérable, 
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pressuré,  gêné  dans  tous  ses  actes,  mécontent  et  acces- 
sible aux  mauvaises  suggestions. 

Depuis  que  le  gouvernement  de  la  révolution  de  juillet 
1854  fonctionne,  les  choses  politiques  sont  modifiées  à 
divers  égards  ;  les  choses  économiques  sont  restées  les 
mêmes  pour  la  masse,  et  les  ennemis  de  la  révolution 
trouvent  de  Técho,  quand  ils  cherchent,  pour  produire 
une  diversion  favorable  à  leurs  idées  et  à  leurs  plans,  à 
répandre,  provoquer  l'hostilité  entre  les  classes,  entre  le 
capital  et  le  travail  ;  à  susciter  la  haine  des  pauvres 
contre  les  riches,  sentiment  qui,  en  s'exaltant,  amène 
les  folies  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  à  Valladolid. 

Cet  état  et  ce  danger  dureront  tant  que  les  réformes 
économiques  ne  seront  pas  entreprises  sur  une  large 
échelle,  pour  produire  des  effets  sensibles  et  amener  la 
cessation  progressive  d'une  pauvreté  douloureuse  (1). 

Y  A-T-IL  UTILITiS   ET  INÉCESSITÉ  A  nÉOLEMENTER  LES  SOCIÉTÉS 
PAR  ACTIOINS? 

Après  avoir  entendu  M.  Quijano,  M.  le  président  donne 
lecture  des  diverses  questions  inscrites  à  Tordre  du  jour, 
et  la  conversation  se  fixe  sur  la  question  de  la  réglemen- 
tation des  associations. 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  et  invité 
à  donner  son  avis,  rappelle  les  efforts  inutilement  tentés 
en  1836  par  la  Chambre  des  députés  pour  formuler  un 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  en  commandite,  et  la  peine 
qu'éprouve  en  ce  moment  le  législateur  anglais  pour  for* 
muler  une  loi  réglementaire  des  associations  pour  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  ;  il  ne  croit  pas 
que  le  projet  récemment  voté  parle  Corps  législatif  de 
France,  sur  la  proposition  du  conseil  d'État,  produise  les 

(I)  Voir  plus  haut,  p.  199,  une  discussion  sur  les  mesures  économiques 
cooseillées  li  l'Espagne .  (J.  G.) 
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effets  qu*on  en  attend:  la  consolidation  du  principe  d'as- 
sociation et  la  suppression  des  abus  qui  se  produisent 
dans  la  pratique.  Le  projet,  selon  lui,  n'empêchera  pas 
les  abus  ;  il  en  produira  d'autres,  et  empêchera  notam- 
ment le  développement  de  l'association  qui  a  besoin  de 
liberté,  et  pour  lequel  il  faut,  non  pas  Tédiction  de  nou- 
velles lois,  mais  l'abrogation  des  lois  existantes,  et  notam- 
ment les  articles  restrictifs  du  Code  de  commerce,  for- 
mulés en  1807,  alors  que  l'on  ignorait  l'extension  que 
prendraient  les  entreprises  par  association,  et  qui  ont  la 
prétention  désormais  ridicule  de  flbcer  à  trois  types  les 
diverses  combinaisons  entre  associés  :  entrepreneurs, 
capitalistes  et  travailleurs. 

Fixer  le  chiflfre  des  actions,  le  montant  des  versements, 
la  responsabilité  continue  despremiers  souscripteurs,  etc., 
c'est  mettre  des  entraves  à  l'association,  qui  doit  s'é- 
clairer par  toutes  les  applications  selon  l'initiative  des 
fondateurs  d'entreprises.  Pourquoi  un  maximum  de  cent 
francs  ou  de  cinq  cents  francs,  selon  les  cas  ?  Qui  peut 
dire  que  des  coupures  autres  ne  sont  pas  plus  convenables 
pour  la  circulation.  C'est  ici  comme  pour  les  billets  de 
banque  et  les  pièces  métalliques  :  il  faut  faire  et  laisser 
faire  tous  les  tâtonnements.  Il  y  a  quelques  années,  on 
considérait  les  billets  de  200  francs  comme  dangereux 
pour  l'existence  de  la  Banque.  Depuis,  on  a  fait,  sans 
inconvénient  et  avec  avantages,  l'expérience  des  billets 
de  100  francs.  Nous  aurons,  à  n'en  pas  douter,  des  billets 
moindres.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  des  actions 
moindres?  pourquoi  les  plus  petits  capitaux  ne  pour- 
raient-ils pas  s'inscrire  ?  et  quelle  nécessité  y  a-t-il  à  ce 
que  l'administration  se  mêle  de  faire  ce  genre  de  consta- 
tation et  s'immisce  dans  les  affaires  des  particuliers. 

La  loi  fixe  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance à  cinq.  Pourquoi  pas  trois,  pourquoi  pas  sept. 
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pourquoi  pas  un  seul?  Tant  valent  les  hommes,  tant  vaut 
la  surveillance.  Qui  donc  peut  mieux  savoir  ce  qui  con- 
vient que  les  associés  ?  De  plus,  la  loi  rend  les  membres 
du  conseil  responsables  en  divers  cas  ?  Que  va-t-il  arriver? 
c'est  que  les  actionnaires  les  plus  importants,  les  sur- 
veillants les  plus  naturels  ne  voudront  pas  encourir  cette 
responsabilité,  et  céderont  la  place  à  ces  hommes  de 
paille  que  la  loi  a  voulu  proscrire  et  qui  se  feront  payer 
en  conséquence. 

La  loi  prévoit  les  cas  dé  simulation  de  souscriptions  et 
autres  méfaits  ;  mais  les  nombreuses  dispositions  du  Code 
pénal  sont  là  pour  punir  le  vol  et  la  fraude,  et  sous  ce 
rapport  encore,  la  loi  nouvelle  ne  paraît  pas  le  fruit 
d'une  heureuse  inspiration. 

M.  Joseph  Garnier  croit  pouvoir  avancer  que  sous  peu 
le  législateur  sera  obligé  de  reprendre  la  loi  en  sous- 
œuvre,  parce  qu'elle  aura  produit  des  effets  tout  con- 
traires à  ceux  qu'on  en  attend. 

M.  Alph.  Courtois  croit  au  contraire  que  plusieurs  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi  viendront  en  aide  au  principe 
d'association.  Ces  mesures  sont  générales  et  protec- 
trices, et  ne  mettront  pas  obstacle  à  la  fondation  de  nou- 
velles sociétés.  Telle  est  particulièrement  celle  qui  crée 
et  détermine  la  responsabilité  des  membres  du  Conseil 
de  surveillance  touchant  les  inexactitudes  des  inventaires 
et  la  distribution  de  dividendes  irréguliers.  Les  action- 
naires seront  ainsi  garantis  contre  les  exagérations  inté- 
ressées du  gérant.  Mais  il  sera  juste  que  les  membres 
du  Conseil  de  surveillance  reçoivent,  pour  ce  surcroît 
de  responsabilité,  une  certaine  part  dans  les  bénéfices. 

M.  H.  Peut  partage  l'avis  de  M.  Joseph  Garnier  sur 
les  diverses  prescriptions  réglementaires  de  la  loi,  qui 
sera  un  lit  de  Procuste  pour  les  associations  auxquelles 
il  faut,  au  contraire,  toute  liberté  pour  suivre  l'impulsion 
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provemuit  de  Tinitiative  des  foudat^urs.  he%  aotionnaires 
sont  protégés  par  les  statuts  spéciaux  de  Tentreprise, 
et,  pour  les  tromperies,  par  leB  prescriptioas  du  Code 
pénal, 

La  responsabilité  des  surveillants  autorisait  leur  inter- 
vention dans  la  gestion  de  Taffaire,  dans  les  actes  d'ad- 
ministration, l'action  du  gérant  sera  contrecarrée  et  la 
direction  de  l'entreprise  compromise.  L^expérience  dé- 
montre qirune  affaire  est  difficile  à  conduire  avec  deux 
ou  trois  gérants  ;  que  sera-ce  quand  vous  en  aurez  neuf, 
dix  et  douze  de  par  la  loi  ?  L'entente  sera  difficile  quand 
il  s'agira  de  bonnes  affaires,  et  impossible  quand  il  s'agira 
de  mauvaises. 

La  loi  se  propose  de  moraliser  les  entreprises*  Mais 
qui  ne  sait  que  les  fripons  trouvent  toujours  le  moyen 
d'éluder  les  entraves  législatives  qui  ne  fonctionnent  en 
dernière  analyse,  que  pour  neutraliser  l'action  des  hon- 
nêtes gens?  Le  résultat  de  cette  réglementation  pourrait 
bien  être  l'expatriation  d'une  certaine  masse  de  capitaux 
nationaux,  la  répulsion  des  capitaux  étrangers,  et  l'appau- 
vrissement du  pays  par  ces  deux  causes. 

Un  autre  résultat  se  produira  encore.  Les  capitaux, 
repoussés  des  entreprises  industrielles,  se  porteront  sur 
les  opérations  de  Bourse,  et  le  jeu,  qu'on  cherche  à  res- 
serrer, aura  trouvé  un  autre  élément. 

M.  Gust,  DU  PuYNODE  parle  dans  le  même  sens  que 
MM.  Garnier  et  Peut, 

Il  trouve  la  loi  réglementaire  et  socialiste  contraire  à  ces 
grands  principes  de  1789,  que  beaucoup  de  gens  invoquent 
sans  les  comprendre,  et  qui  offrent  en  première  ligne  la 
liberté  du  travail  et  la  propriété.  C'est  violer  la  liberté  du 
travail  que  de  prescrire  aux  gens  les  conditions  de  leur 
association  ;  ce  n'est  pas  respecter  la  propriété  que  d'ex- 
clure de  telle  ou  telle  entreprise  les  petits  capitaux. 
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M.  Alph.  Courtois  regrette  avec  M.  du  Puynodeque  la 
loi  ait  fixé  un  maximum  de  500  francs  pour  le  montant  des 
actions  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  des  garan- 
ties pour  les  actionnaires  dans  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  qui  pourront  contrôler  les 
points  indiqués  par  la  loi,  sans  empiéter,  comme  le  craint 
M.  Peut,  sur  les  fonctions  du  gérant.  En  effet,  cette  sur- 
veillance est  limitée  à  la  réalité  de  l'apport,  à  l'exactitude 
des  bilans  et  à  la  distribution  des  dividendes  rationnels. 
11  regrette  pourtant  que  Ton  donne  au  conseil  de  surveil- 
lance le  droit,  exorbitant  selon  lui,  de  provoquer  la 
dissolution  de  la  société. 

S'il  s'agissait  d'une  loi  générale  sur  les  sociétés  com- 
merciales, M.  Courtois  partagerait  l'avis  émis  par  MM.  Jo- 
seph Garnier,  H.  Peut  et  du  Puynode  ;  mais  la  légis- 
lation existante  étant  donnée,  il  reconnaît  que  la  loi 
récemment  votée,  qui  n'est  qu'un  règlement  relatif  aune 
espèce  d'association,  contient  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions avantageuses. 

M.  H.  Peut  fait  remarquer  que  précisément  ces  diverses 
constatations  sont  très  difficiles,  et  qu'en  faisant  passer 
le  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  au 
conseil  de  surveillance,  on  complique  la  difficulté  et  on 
force  les  membres  de  ce  conseil  à  entrer  dans  les  détails 
de  Tadministration  et  à  se  mettre  en  lutte  avec  le  gérant  ; 
on  rend  impossible  toute  association  par  l'exploitation 
d'un  brevet  et  d'une  découverte.  Telle  idée,  tel  procédé, 
vaut  aujourd'hui  4  ou  5  miUions  et  pourra  être  réduit  à 
zéro  par  une  autre  découverte.  Quel  conseil  voudra  pren- 
dre la  responsabihté  d'une  pareille  variation?  Loin  de 
servir  le  principe  d'association,  on  le  paralyse  et  on  met 
obstacle  à  l'action  des  plus  nobles  facultés  de  l'esprit 
humain. 

M.  Jules  Pautkt  apprécie  la  loi  à  un  point  de  vue  diff'é- 
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rent.  Il  s'agissait,  dit-il,  de  rassurer  Fesprit  des  popu- 
lations, alarmé  par  la  mise  en  avant,  dans  quelques  affaires, 
de  conseils  de  surveillance  imaginaires.  Il  fallait  que  le 
gouvernement  intervînt  pour  rassurer  les  capitaux,  pour 
vivifier  les  associations  et  leur  donner  cet  élan  qu'elles 
ont  atteint  en  Angleterre  et  en  France.  La  liberté  est  un 
élément  indispensable  de  prospérité  pour  les  associations  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  excessive,  pour  que  nos 
entreprises  conservent  ce  cachet  de  moralité  qui  fait 
notre  gloire  et  notre  force. 

M.  DU  PuYNODE  nie  la  nécessité  de  cette  intervention. 
L'esprit  d'association  ne  menaçait  nullement  de  dispa- 
raître avant  le  vote  de  la  loi,  et  les  capitaux  ne  l'attendaient 
pas  pour  affluer  vers  les  entreprises. 

Il  montre  ensuite  que  le  législateur  sort  de  ses  attri- 
butions en  remplaçant  l'action  de  l'intérêt  individuel,  et 
la  concurrence,  qui  est  la  source  de  toute  habileté  et  de 
toute  moralité,  par  celui  de  la  tutelle  administrative,  qui 
conduit  à  la  réglementation  abusive  et  a,u  système  des 
corporations.  C'est  l'intéressé  qui  est  le  meilleur  juge  de 
ce  qui  lui  convient,  et  non  pas  l'administrateur,  l'homme 
du  gouvernement,  agissant  dans  l'intérêt  d'autrui.  La 
liberté  d'association  est  ou  n'est  pas  ;  mais  quand  elle  est, 
elle  n'a  rien  d'excessif. 

M.  Magne  fait  remarquer  que  les  questions  d'économie 
politique  sont  rarement  simples,  et  qu'il  y  a  toujours  des 
antécédents  dont  il  faut  tenir  compte.  Si  la  loi  votée  par 
le  Corps  législatif  traitait  d'un  sujet  qui  n'eût  pas  déjà 
été  réglé  par  une  loi,  il  n'aurait  pas  d'observations  à  faire 
sur  ce  qu'ont  dit  MM.  Garnier,  Peut  et  duPuynode;  mais 
le  Code  établit  les  sociétés  par  actions  ;  il  institue  un  gé- 
rant et  un  conseil  de  surveillance.  Ce  conseil,  composé 
souvent  d'hommes  qui  ont  leur  position  faite,  comme  on 
nous  l'a  dit,  ne  s'occupent  de  leurs  fonctions  que  pour 
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jouir  des  avantages  qu'elles  procurent  ;  Us  négligent  les 
intérêts  des  actionnaires,  qu'ils  doivent  protéger.  M.  Ma- 
gne croit  que  la  nouvelle  loi  a  agi  sagement  en  les  obli- 
geant à  remplir  des  fonctions  qu'ils  ont  acceptées  volon- 
tairement et  en  les  rendant  responsables  de  leur  négligence 
ou  de  leur  complaisance  envers  les  gérants,  quand  elle 
est  préjudiciable  à  des  tiers. 

M.  Alph.  Courtois  pense  que  le  législateur  doit  s'oc- 
cuper de  la  société  en  commandite,  puisqu'il  s'occupe  de 
la  société  anonyme,  à  laquelle  il  donne  ainsi  une  consé- 
cration qui  manque  à  l'autre  ;  mais  il  est  fâcheux  que  le 
législateur  se  donne  la  mission  de  réfréner  la  spécula- 
tion, contre  laquelle  il  sera  toujours  impuissant.  C'est  à 
l'individu  à  apprécier  les  chances  qu'il  court  et  les  pertes 
auxquelles  il  s'expose  ;  on  ne  peut  arrêter  son  initiative 
sans  s'exposer  à  entraver  le  mobile  de  toutes  les  entre- 
prises. Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de 
laisser  la  justice  connaître  des  opérations  dites  de  jeu, 
comme  des  autres,  car  la  responsabilité  qui  en  résulterait 
serait  un  frein  juste  et  naturel.  Sans  nuire  à  aucune  autre 
opération  commerciale,  on  diminuerait  l'importance  de 
celles  dites  de  jeu,  et  on  ne  donnerait  pas  prise  à  la  mau- 
vaise foi. 

M,  Vée  croit  aussi  que  le  législateur  aurait  quelque 
chose  à  faire  pour  prévenir  ces  sortes  d'escroqueries  qui 
ont  été  pratiquées  dans  ces  derniers  temps  sous  forme 
d'association  ayant  un  but  de  bienfaisance,  en  consti- 
tuant non  pas  une  réglementation  des  sociétés  indus- 
trielles, mais  une  action  collective  contre  des  méfaits 
que  les  individus  n'ont  pas  un  motif  suffisant  à  poursui- 
vre. Il  fallait  quelque  chose,  mais  la  loi  paraît  avoir  fait 
des  prescriptions  à  côté  du  but  à  atteindre. 

M.  H.  Peut  demande  aussi  une  répression  sévère  con- 
tre les  escroqueries  ;  mais  cette  répression  peut  être 
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obtenue  par  Tapplication  des  lois  existantes,  sans  nuire 
à  la  liberté  d'association,  qui  est  un  si  grand  élément  de 
prospérité  sociale,  comme  le  démontrent  les  progrès 
des  États-Unis,  récemment  consignés  dans  un  rapport 
statistique  de  M.  Kennedy  à  Tancien  président,  M.  Fiil- 
more.  Au  reste,  les  cas  d'escroquerie,  ceux  dont  a  parlé 
M.  Vée,  et  ceux  qu'on  pourrait  citer  dans  l'ordre  indus- 
triel, sont  fort  rares  par  rapport  au  grand  nombre  des 
entreprises.  Il  y  a  plusieurs  de  ces  entreprises  où  le  ca- 
pital peut  être  compromis  par  inhabileté,  fausse  direc- 
tion, ou  toute  autre  cause  ;  il  y  en  a  peu  où  l'affaire  pèche 
par  escroquerie,  et,  dans  ce  cas,  quelques  exemples  qu'on 
pourrait  citer  prouvent  que  la  législation  n'est  pas  im- 
puissante contre  les  méfaits. 

MESURES  PROPRES   A  FAVORISER   LES  PROGRÈS  DE  LA   COLOXISATIOX 
EN  ALGÉRIE. 

La  réunion,  avant  de  se  séparer,  entend  de  la  bouche 
de  M.  Peut  un  remarquable  exposé  de  la  situation  éco- 
nomique de  la  colonie  d'Afrique  et  un  historique  plein 
d'intérêt  des  mesures  prises  depuis  la  conquête,  des  sys- 
tèmes essayés  et  des  résultats  obtenus.  Mais,  sur  la  pro- 
position de  M.  Peut  lui-même,  elle  renvoie  à  une  de  ses 
séances  ultérieures  (1)  la  discussion  de  cette  proposition: 
Quelles  seraient  les  mesures  propres  à  favoriser  les  pro- 
grès de  la  colonisation  en  Algérie  ? 


Séance  dn  8  août  1856. 

CONGRÈS   INTERNATIONAUX   DES  RÉFORMES   DOUANIÈRES 
ET  DE   BIENFAISANCE   A   BRUXELLES. 

M.  Michel ^Ghkvaubr,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient,  malgré  la  saison,  un 

(1)  Voir,  tn/'ra,  séûnee  du  5  mars  i857,  (A.  C.) 
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Assei2  graud  nombre  de  Douembiresi  et  M^  B^oard»  ua  d6« 
principaux  rédacteurs  des  articles  d'économie  politique 
dans  le  Sièçie^  récemment  admis  par  le  bureau  au  nom- 
bre des  membres  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnikr,  secrétaire  de  la  Société»  a  d'abord 
appelé  l'attention  de  la  réunion  sur  les  deux  Congrès 
convoqués  à  Bruxelles  dans  le  courant  de  septembre 
prochiûn  :  le  Congrès  international  de  Bienfaisance  et  le 
Congrès  international  des  Réformes  douanières. 

Le  Congrès  international  de  Bienfaisance  aura  lieu  le 
45  septembre.  Pour  donner  plus  d'intérêt  encore  à  cette 
réunion,  il  y  aura  en  même  temps,  par  les  soins  du  Co- 
mité organisateur  de  ce  Congrès,  une  exposition  d'éco- 
nomie domestique,  destinée  à  réunir  des  jspécimQns  des 
produits  et  des  échantillons  des  articles  et  des  produits  à 
l'usage  des  classes  ouvrières  et  des  petits  consomma- 
teurs dans  les  différents  pays.  Les  questions  posées  dans 
le  programme  du  Congrès  se  rapportent  notamment  aux 
subsistances  et  aux  moyens  de  prévenir  ou  d'atténuer 
les  crises  alimentaires,  aux  remèdes  à  apporter  à  l'abus 
des  boissons  fortes,  à  l'encouragement  et  à  la  propaga- 
tion des  institutions  de  bienfaisance,  à  l'organisation 
permanente  et  réguUère  de  l'émigration,  à  l'amélioration 
physique  des  classes  ouvrières,  et  particulièrement  de 
leurs  habitations,  au  régime  des  femmes  et  des  enfants 
dans  l'industrie,  etc. 

Comme  ce  Congrès  est  l'accomplissement  d'un  vœu 
émis  par  le  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  de  1853, 
MM.  Quetelet  et  HeuschUng,  l'un  président,  l'autre  se- 
crétaire de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge, 
dépositaire  des  vœux  du  Congrès  de  1853,  ont  adressé 
une  circulaire  aux  membres  correspondants  de  cette 
Commission,  au  nombre  desquels  se  trouvent  quel- 
ques membres  de  la  Société  d'économie  politique,  pour 
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appuyer  Tinvitation  du  comité  organisateur  du  Con- 
grès. 

Le  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  avait  émis  le  vœu 
que,  dans  un  temps  rapproché,  se  réunissent  en  un  Con- 
grès général  les  hommes  qui,  dans  les  divers  pays,  s'oc- 
cupent des  questions  concernant  l'amélioration  physique, 
morale  et  intellectuelle  des  classes  ouvrières.  Ce  vœu 
fut  confirmé  dans  une  réunion  particulière  chez  M.  Duc- 
petiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  lequel  est  un  des  principaux 
membres  promoteurs  du  Congrès  futur,  et  a  été  désigné 
par  le  Comité  d'organisation  pour  recevoir  les  adhésions. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  ce  Congrès 
aura  à  s'occuper  de  questions  qui  ont  appelé  à  diverses 
reprises  l'attention  de  la  Société,  et  notamment  de  la 
question  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  qui  est 
probablement  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  à  la 
production  la  plus  féconde  et  à  la  répartition  la  plus 
avantageuse  pour  prévenir  et  atténuer  les  crises  alimen- 
taires. 

Le  Congrès  international  des  Réformes  douanières 
dont  il  a  déjà  été  question  au  sein  de  la  Société,  à  la 
suite  d'une  communication  de  M.  le  comte  Arrivabene  (1), 
aura  lieu  les  22,  23  et  24  septembre  ;  il  peut  être  consi- 
déré comme  la  deuxième  session  du  Congrès  des  écono- 
mistes réuni  à  Bruxelles  les  16, 17  et  18  septembre  1847, 
convoqué  par  l'association  pour  la  hberté  des  échanges, 
et  qui  a  été  une  des  plus  notables  assemblées  libres  qui 
aient  eu  lieu  de  nos  jours,  tant  à  cause  de  l'illustration 
de  plusieurs  membres  qui  vinrent  y  prendre  part  que 
pour  l'importance  des  questions  qui  y  furent  traitées.  Le 
futur  Congrès  doit  plus  spécialement  s'occuper  des  obs- 

(1)  Voir  la  réunion  du  5  mai,  xuprrfj  ]».  297.  (.T.  0.) 
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tacles  artificiels  ou  naturels  qui  s'opposent  à  l'extension 
des  relations  commerciales  dans  les  divers  pays,  et  des 
moyens  pratiques  proposés  ou  à  proposer  dans  chaque 
pays  pour  détruire  ou  diminuer  ces  obstacles.  Sous  une 
forme  plus  pratique  et  plus  décisive,  c'est  toujours  la 
grande  question  de  l'affranchissement  des  échanges 
dont  il  va  s'agir  en  septembre  prochain,  dans  la  capitale 
libre  et  hosjpitalière  de  la  Belgique,  par  les  soins  du  co- 
mité central  de  la  nouvelle  association  pour  la  réforme 
douanière,  présidée  par  M.  Cor  Van  der  Maeren,  àqui  les 
adhésions  doivent  être  adressées.  Déjà  un  grand  nom- 
bre d'adhésions  sont  parvenues  au  comité  d'orga)û- 
sation  du  Congrès.  On  lit  dans  une  première  liste,  pu- 
bliée par  y  Économiste  belge,  ardent  promoteur  de  cette 
réunion,  les  noms  de  MM.  Ch.  de  Brouckère  et  comte 
Arrivabene,  Ad.  Lehardy  de  Beaulieu,  président,  vice- 
président  et  secrétaire  du  Congrès  de  1847  ;  duc  d'Har- 
court,  ancien  pair  de  France,  ancien  président  de  l'asso- 
ciation française  pour  la  liberté  des  échanges,  Benjamin 
Oliveira,  Mac  Gregor,  James  Heywood,  major  Reed,  Th. 
Barnes,  l^ewrence  Heyworth,  membres  du  Parlement, 
Lamartine,  colonel  Thompson,  ancien  membre  du  con- 
seil de  la  Ligue,  Duffour-Dubergier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  Ferrara,  profes- 
seur à  l'Université  de  Turin,  comte  Michelini,  député  au 
parlement  sarde,  Ackersdyck,  professeur  à  l'Université 
d'Utrecht,  Pascal  Duprat,  ancien  représentant  du  peu- 
ple, et  les  noms  de  plusieurs  autres  notables  négociants, 
manufacturiers,  administrateurs,  publicistes  et  savants. 

Après  cette  communication,  une  conversation  s'éta- 
bUt  entre  divers  membres  sur  l'objet  que  se  proposent 
les  deux  Congrès,  et  en  particulier  le  Congrès  des  Ré- 
formes douanières.  La  réunion  exprime  le  désir  que  le 
plus  grand  nombre  possible  des  membres  de  la  Société 
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se  rendent  à  Bruxelles  en  septembre  prochain,  pour  pren- 
dre part  aux  travaux  du  Congrès  international  des  Ré- 
formes douanières  et  du  Congrès  international  de  Bien- 
faisaoce,  qui  ont  à  s'occuper  l'un  et  l'autre  de  questions 
supérieures  et  d'intérêt  général. 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  la  question  de  la 
liberté  de  tester  et  de  ses  effets  économiques. 

LA  LIBERTÉ   DE   TESTER, 

M.  DE  FoNTBNAY,  quoique  partisan  en  principe  de  la 
liberté  de  tester,  n'admet  pas  le  droit  absolu  d'exhéréda- 
tion,  et  il  croit  qu'il  y  a  des  raisons  purement  économi- 
ques pour  obliger  le  père  de  laisser  à  ses  enfants  une 
espèce  de  minimum  d'existence  basé  sur  sa  position  so- 
ciale. L'individu  a  vis-à-vis  de  la  société  :  la  double  res- 
ponsabilité de  son  œuvre  comme  travailleur,  et  de  son 
œuvre  comme  générateur.  La  première  lui  donne  le  droit 
de  propriété,  le  droit  de  vivre  à  sa  guise  de  ce  qu'il  a 
produit  ;  la  seconde  lui  impose  le  devoir  de  famille,  le 
devoir  de  faire  vivre  ceux  qu'il  a  engendrés.  La  responsa- 
bilité de  la  famille  a  paru  si  forte  à  une  grande  école  éco- 
nomique qu'elle  a  dit  :  «  Vous  n'avez  le  droit  de  faire  des 
enfants  que  si  vous  avez  le  pouvoir  d'assurer  leur  exis- 
tence. »  Or,  ce  précepte  serait  enfreint  ou  éludé  par  celui 
qui,  ayant  eu  des  enfants,  parce  qu'il  pouvait  leur  donner 
la  subsistance,  refuserait  précisément  de  la  leur  assurer, 
et  tea  mettrait  à  la  charge  de  la  société. 

M.  QuwANo  fait  observer  à  M.  de  Fontenay  que  l'exhé- 
rédation,  en  jetant  un  enfant  pauvre  dans  la  société,  y 
jette  en  même  temps,  d'un  autre  côté,  une  part  d'héri- 
tier, et  n'amène  pas  la  gêne  universelle  comme  le  fait  du 
pauvre  qui  jette  un  enfknt  de  plus  sans  rien  ajouter  au 
fonds,  général  de  richeescv 

M.  DE  FoNTftNAY  répond^  qu'il  y  a  au  moins  un  gravo 
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inconvénient  à  remettre  aux  hasards  d'une  espèce  de 
communisme  et  aux  tiraillements  d'une  mêlée  générale 
des  ambitions,  certains  arrangements  sociaux  qu'on 
trouve  tout  faits  ;  que  l'éducation  même  qu'un  père  a 
donnée  à  ses  enfants,  les  habitudes  qu'ils  ont  prises 
du  rang  qu'ils  doivent  avoir  un  jour,  sont  des  espèces 
d'engagements  qu'on  ne  doit  pas  rompre  tout  à  feit  ; 
qu'il  y  a  dans  les  regrets  et  les  souffrances  de  celui  qui 
tombe  d'une  position  élevée  dans  le  dénûment  quelque 
chose  de  presque  nécessairement  démoralisateur  qu'il 
faut  craindre  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs  certaines  aptitudes  à 
porter  la  richesse  comme  à  porter  la  misère  qu'on  n'ac- 
quiert guère  que  par  l'éducation  ;  que  s'il  est  certain  qu'un 
jeune  homme  élevé  dans  un  milieu  riche  aura  difficile- 
ment les  vertus  de  la  pauvreté,  il  n'est  guère  moins 
reconnu  qu'un  homme  élevé  dans  la  dernière  classe 
manque  presque  toujours,  dans  la  fortune,  de  certaines 
qualités  larges  qui  conviennent  aux  hautes  positions  ;  que, 
par  conséquent,  il  faut  éviter,  quand  on  le  peut,  cette 
façon  de  jouer  les  rangs  au  hasard,  qui  risque  de  ne 
donner  à  la  société  ni  un  bon  riche,  ni  un  bon  pauvre. 

M.  de  Fontenay  ajoute  une  autre  considération  qui  ex- 
plique à  un  certain  point  la  coutume  anglaise  des  substi- 
tutions. Il  regarde  que  tout  homme  est  maître  absolu  de 
donner  à  qui  lui  plaît  la  richesse  qu'il  a  créée  par  lui- 
même.  Mais  quant  à  celle  dont  il  a  hérité,  le  droit  d'en 
disposer  paraît  beaucoup  moins  absolu.  Il  n'en  est  guère 
qu'usufruitier  temporaire  ;  et  comme  il  ne  Ta  reçue  qu'en 
tant  que  partie,  anneau,  ou  représentant  d'un  être  collec- 
tif appelé  une  famille,  il  est  (à  un  certain  degré  tout  au 
moins)  astreint  réciproquement  à  la  transmettre  à  cet 
être  collectif  qui  se  continue  dans  ses  enfants. 

M.  QuiJANo  veut  surtout  répondre  à  cette  proposition 
de  M.  de  Fontenay  :  que  si  l'homme  déshérite  ses  en- 
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faiits,  il  élude  le  devoir  qu'il  a  contracté  envers  la  so- 
ciété de  nourrir  ceux  dont  il  Ta  chargée,  et  il  porte  pré- 
judice à  la  société  en  lui  imposant  la  satisfaction  des 
besoins  d'individus  qui  n'ont  rien. 

M.  Quijano  croit  que  le  pauvre  qui  ne  laisse  aucun 
bien  après  sa  mort  et  qui  laisse  des  enfants  pourrait, 
avec  quelque  apparence  de  raison,  être  accusé  de  cette 
gêne  qu'il  met  à  la  charge  de  la  société,  mais  que  celui 
qui  lègue  sa  fortune  à  d'autres  qu'à  ses  enfants  met  dans 
le  fonds  social  autant  d'aliment  qull  le  peut  au  travail 
humain.  Il  est  possible  que  ce  capital  n'aille  pas  précisé- 
ment rémunérer  le  travail  de  ses  enfants,  mais  qu'il  ali- 
mente celui  d'autres  membres  de  la  société,  et  partant 
l'homme  agissant  ainsi  se  trouve  acquitté  de  sa  préten- 
due dette  envers  la  société. 

Selon  M.  Quijano,  l'individu  n'a  aucune  responsabilité 
envers  la  société,  ni  comme  travailleur,  ni  comme  géné- 
rateur. Comme  travailleur,  il  s'est  appliqué  le  fruit  légi- 
time de  son  travail,  et  il  ne  doit  rien  à  personne.  Gomme 
générateur,  il  a  donné  l'existence  à  des  individus  que  la 
société  n'a  aucun  devoir  de  nourrir,  et  qui,  conséquem- 
ment,  n'ont  aucun  droit  à  élever  contre  la  société  en  gé- 
néral, ni  contre  les  membres  en  particulier.  Us  peuvent 
faire  appel  au  principe  sympathique,  soit,  mais  la  société 
n'a  rien  à  y  voir,  la  société  n'étant  autre  chose  que 
«  l'ensemble  de  rapports  qu'a  établis  entre  les  hommes 
réchange  de  services  ».  L'homme  peut  et  doit,  en  cer- 
tains cas,  être  charitable  :  la  société  n'a  et  ne  peut  avoir 
d'autre  base  que  le  tien  et  le  mien. 

La  société  ne  connaît  conséquemment  ni  riches  ni 
pauvres  ;  elle  connaît  seulement  des  hommes  versant 
dans  le  milieu  social  une  plus  ou  moins  grande  quantité 
d'utilités  ou  de  services,  et  en  retirant  une  rémunération 
équivalente.  Sans  doute,  un  homme  élevé  richement  sera 
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plus  apte  à  vivre  noblement  que  celui  qui  s'est  élevé  par 
le  travail  et  les  privations,  et  qui  apportera  dans  ses 
rapports  certaines  habitudes  de  sobriété  et  même  de 
parcimonie  ;  ce  qui  veut  dire  que  le  premier  aura  une 
merveilleuse  disposition  à  dépenser  les  revenus  et  sou- 
vent même  à  dissiper  la  fortune,  et  que  le  second  sera 
toujours  attentif  à  conserver  et  accroître  la  sienne.  En 
quoi  seraient  lésés  les  intérêts  sociaux,  si,  par  suite  de 
la  liberté  absolue  de  tester,  des  capitaux  considérables 
étaient  parfois  légués  à  des  travailleurs  pauvres,  à  Tex- 
clusion  de  nobles  dissipateurs  ? 

La  distinction  que  M.  de  Fontenay  cherche  à  établir 
entre  la  propriété  que  Thomme  a  créée  par  lui-même  et 
celle  dont  il  a  hérité  est  purement  arbitraire;  elle  ten- 
drait à  la  destruction  d'une  des  plus  belles  harmonies  de 
Tordre  social,  à  savoir  que  tout  homme  vit  et  satisfait 
ses  besoins  avec  le  produit  de  son  travail  actuel  ou  ac- 
cumulé. 

En  effet,  l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  propriété 
étant  qu'elle  soit  cessible  ou  transmissible  dans  toute  son 
intégrité,  celui  qui  la  possède  est  censé  en  être  le  créa- 
teur, ou,  ce  qui  revient  au  même,  est  considéré  comme 
l'ayant  cause  de  celui  qui  l'a  créée,  et  il  en  jouit  au  même 
titre  et  avec  la  même  étendue  de  droits  que  son  cédant. 

L'exemple  des  substitutions  anglaises  n'infirme  en 
rien  cette  doctrine,  au  contraire,  il  y  a  là  un  hommage  à 
la  liberté  absolue  de  tester  et  une  consécration  du  res- 
pect dû  à  la  libre  transmission  de  la  propriété.  Car, 
pourquoi  le  porteur  d'une  substitution  ne  peut-il  pas  dis- 
poser à  son  gré  des  biens  qui  la  constituent?  Parce  qu'il 
n'en  est  que  le  simple  usufruitier  ;  et  ceci  par  la  volonté 
du  fondateur,  qui  a  désigné  comme  propriétaire  l'en- 
semble des  héritiers  appelés  successivement  à  le  rem- 
placer. 

22 
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11  n'y  a  aucune  espèce  de  communisme  à  ce  que  des 
ambitions  honnêtes  et  légitimes  luttent  par  des  services, 
des  prévenances  et  des  consolations  contre  le  puissant 
auxiliaire  que  la  nature  fournit  aux  enfants,  même  in- 
grats et  dénaturés,  sur  le  cœur  de  leurs  parents.  Si  dans 
cette  concurrence  les  ambitions  triomphent,  ce  sera  au 
profit  du  droit  de  propriété,  bien  opposé,  certes,  à  l'es- 
prit du  communisme,  et  au  profit  de  la  justice,  car  il  faut 
supposer  que  la  plupart  des  exhérédations  auraient  été 
motivées  par  la  mauvaise  conduite  des  enfants. 

M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  exa- 
mine la  question  à  un  autre  point  de  vue. 

La  liberté  de  tester  lui  paraît  avoir  plutôt  un  intérêt 
moral  et  un  intérêt  politique  qu'un  intérêt  économique. 

L'intérêt  économique  existerait  s'il  était  démontré  que 
la  liberté  de  tester  comprend  un  grand  nombre  de  vastes 
propriétés,  et  que  ces  vastes  propriétés  seront  mieux 
cultivées  que  les  démembrements  qui  pourraient  en  être 
opérés.  Gela  est  au  moins  douteux. 

La  liberté  de  tester  a  une  grande  force  morale,  comme 
sanction  de  l'autorité  des  pères  de  famille.  Il  est  proba- 
ble qu'elle  joue  un  grand  rôle  dans  le  sentiment  de  liberté, 
toujours  réglée,  qui  caractérise  la  race  anglo-saxonne. 
Elle  assied  la  famille  sur  l'autorité  la  plus  puissante, 
celle  du  père  de  famille  investi  d'un  pouvoir  très  grand 
sur  ses  descendants  ;  pouvoir  qui  est  salutaire  quand  il 
s'étend  non  seulement  jusqu'à  la  majorité  légale,  mais 
même  quand  il  se  prolonge  jusqu'au  moment  de  la  matu- 
rité virile. 

Sous  le  rapport  politique,  la  liberté  de  tester  agit 
aussi  puissamment  lorsqu'elle^  se  combine  avec  des  tra- 
ditions aristocratiques,  dans  les  sociétés  qui  donnent 
une  place  à  ces  traditions. 

M.  de  Parieu  ne  pense  pas  que  l'Anglais  use  beau- 
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coup  de  la  liberté  de  tester  par  des  raisons  économiques; 
c'est  surtout  pour  conserver  la  splendeur  aristocratique 
des  familles,  pour  immobiliser  et  perpétuer  les  fruits  du 
travail  de  l'individualité  personnelle  que  la  liberté  de 
tester  s'exerce,  avec  le  droit  de  substitution  comme  con- 
séquence suprême,  au  delà  de  la  Manche. 

Il  en  est  de  mâme  sans  doute  dans  les  parties  de  la 
France  où  se  conserve  encore  l'usage  du  préciput  testa- 
mentaire. 

Cependant  M.  de  Parieu  a  remarqué  aussi  dans  cer- 
tains pays  de  montagnes  que  le  testament  prenait  une 
sorte  de  convenance  économique,  telle  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'indivisibilité  des  domaines  consacrés  à  la  fabri- 
cation des  fromages.  Tel  est  le  cas  du  département  du 
Cantal,  où  le  propriétaire  d'un  domaine  consacré  à  cette 
fabrication  fromagère,  et  qui  ne  peut  y  servir  qu'en  étant 
garni  de  vingt  vaches  au  moins,  fait  en  général  ses  ef- 
forts pour  maintenir  cette  unité  agricole  après  prédécès. 
Si  l'usage  des  fruitièreê^  analogues  à  celles  du  Jura,  était 
introduit  dans  ce  pays,  cette  raison,  tirée  de  la  constitu- 
tion de  la  propriété  rurale,  disparaîtrait  sans  doute. 

M.  Michel  Chevalier  est  porté  à  penser  qu'il  y  a  lieu 
d'augmenter  la  liberté  dont  jouit  le  testateur.  L'objec- 
tion qui  fait  que  la  vieillesse  peut  être  entourée,  cajolée, 
trompée,  et  que  dès  lors  il  faut  se  prémunir  contre  les 
testaments  abusifs  qu'elle  ferait  souvent  au  profit  d'intri- 
gants ou  en  faveur  de  corps  politiques  ou  religieux,  ne 
l'empêche  pas  de  pencher  pour  la  liberté.  D'abord  cette 
objection  est  moins  forte  dans  les  pays  protestants  que 
dans  les  pays  catholiques,  à  cause  de  l'influence  que 
donne  la  confession  ;  ensuite  cette  influence  peut  dimi- 
nuer par  le  progrès  des  mœurs. 

M.  N.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  donne  quelques 
renseignements  sur  les  restrictions  pour  ainsi  dire  oc- 
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cultes  qui  existent  en  Angleterre  au  sujet  de  la  liberté  de 
tester.  Dans  ce  pays  une  grande  partie  des  propriétés 
terriennes  sont  substituées  par  suite  de  la  faculté  que  le 
propriétaire  a  de  laisser,  par  substitution,  les  biens  à  tout 
individu,  alors  en  existence. 

La  loi  limite  cependant  le  droit  de  substitution,  car  on 
ne  peut  aujourd'hui  immobiliser  ainsi  son  héritage  que 
jusqu'à  la  majorité  du  premier  héritier  à  naître.  Quand 
celui-ci  atteint  sa  majorité,  la  propriété  lui  appartient 
complètement,  il  peut  en  disposer  à  sa  volonté,  la  vendre 
ou  la  léguer  à  son  tour. 

11  est  difficile  d'estimer  dans  quelles  proportions  la 
terre  est  ainsi  substituée,  mais  il  paraît  certain  que  la 
moitié  au  moins  des  terres  d'Ecosse  est  soumise  à  cette 
loi,  qui  ne  date  là  pourtant  que  de  168S.  La  loi  de  substi- 
tution étant  beaucoup  plus  ancienne  en  Angleterre,  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  que  son  action  y  est  tout  aussi  éten- 
due. Toutefois,  lorsqu'il  meurt  un  intestat  en  Angleterre, 
si  ces  terres  ne  sont  pas  substituées,  elles  passent  tout 
entières,  terres,  maisons,  usines  ou  bâtisses,  au  fils  aîné, 
à  l'exclusion  des  filles  et  des  cadets,  qui  n'ont  droit  qu'au 
partage  des  valeurs  mobilières. 

Cette  législation  gothique  donne  nécessairement  nais- 
sance à  une  foule  de  complications  très  curieuses,  quand 
les  biens  entrent  dans  une  famille  parles  femmes,  car  il 
est  à  remarquer  qu'à  défaut  d'enfants  mâles  les  filles  hé- 
ritent à  l'exclusion  des  neveux. 

M.  Bénard  voudrait  qu'on  laissât  les  partages  et  les 
agglomérations  se  faire  en  toute  liberté.  La  division 
s'arrêterait  d'elle-même  là  où  l'intérêt  des  héritiers 
voudrait  la  conversion,  et  l'agglomération  ne  se  ferait 
plus  quand  la  subdivision  présenterait  plus  de  profit  aux 
intéressés. 

M.  PfiLLAT,  doyen  de  l'École  de  droit,  regarde  comme 


SÉANCE   DU    S   AOUT   1856.  341 

exagéré  le  reproche  qu'on  adresse  à  la  loi  française  de 
ne  pas  laisser  assez  de  liberté  au  propriétaire  pour  dis- 
poser de  ses  biens  et  empêcher  qu'ils  ne  se  partagent 
également  entre  ses  héritiers. 

Sa  liberté  à  cet  égard  est  entière,  quand  il  ne  laisse 
pas  de  descendants  ni  d'ascendants.  Elle  a  encore  une 
latitude  fort  raisonnable,  lors  même  qu'ily  a  des  enfants, 
puisque  le  père  peut  léguer  la  moitié  de  ses  biens  s'il  a 
un  enfant,  le  tiers  s'il  en  a  deux,  le  quart  s'il  en  a  trois  ou 
davantage.  Il  peut  donc  donner  à  un  de  ses  trois  enfants 
un  quart  en  sus  du  quart  qui  lui  revient  pour  sa  part  dans 
la  réserve.  L'un  des  enfants  aura  ainsi  la  moitié,  tandis 
que  chacun  des  autres  n'aura  qu'un  quart.  S'il  y  a  six 
enfants,  le  père  peut  faire  qu'un  d'eux  ait  le  quart  plus 
un  huitième  ou  cinq  huitièmes,  tandis  que  chacun  des 
autres  n'aura  qu'un  huitième. 

Certes,  il  y  a  là  une  dérogation  assez  forte  au  partage 
égal  des  successions.  Vouloir  aller  plus  loin  serait  par 
trop  inhumain  pour  les  frères  de  Tenfant  favorisé.  Que 
les  économistes  ne  souhaitent  pas  que  le  père  de  famille 
ait  une  liberté  plus  grande  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  elle  ne  profiterait  pas  au  progrès  des  industries 
auxquelles  ils  s'intéressent.  Qu'ils  considèrent  comment 
le  testateur  use  de  la  faculté  que  lui  laisse  le  Code  Napo- 
léon, quand  il  lègue  à  un  enfant  la  portion  disponible,  en 
réduisant  les  autres  enfants  à  une  part  dans  la  réserve  : 
est-ce  pour  donner  à  l'enfant  avantagé  les  moyens  de 
conserver,  sans  la  morceler,  une  grande  exploitation 
agricole,  de  fonder  une  grande  manufacture?  Non,  c'est 
ordinairement  pour  satisfaire  une  vanité  nobiliaire  ou 
bourgeoise,  pour  avoir  un  héritier  qui  tienne  son  rang, 
qui  représente.  Cette  accumulation  sur  une  tête  du  pa- 
trimoine que  la  loi  des  successions  ab  intestat  aurait 
divisé  entre  plusieurs  est  destinée  plus  souvent  à  des  dé- 
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penses  improductives  qu'à  des  dépenses  productives.  Les 
économistes  doivent  donc  se  consoler  qu'elle  ait  des 
limites. 


Séance  du  5  septembre  1856. 

PETITE  QUANTITÉ  DE  PRODUITS  ÉTBANGERS  RESTÉS  EN  FRANCE 
APRÈS  L^EXPOSITION  UNIVERSELLE. 

Cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Ant.  Scia- 
loja,  ancien  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Turin  et  ancien  ministre  du  commerce  à  Naples 
en  1848,  M.  David,  conseiller  d'État  en  Danemark,  et 
M.  Haguemeiâter,  conseiller  d'État  actuel  au  service  delà 
Russie,  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de 
rinstitut. 

On  s'est  occupé  de  nouveau  et  sommairement  de 
diverses  questions  qui  seront  agitées  au  sein  des  deux 
Congrès  de  bienfaisance  et  des  réformes  douanières  con- 
voqués à  Bruxelles,  l'un  le  15,  l'autre  le  22  septembre 
courant. 

On  a  entendu  ensuite  avec  intérêt  des  renseignements 
demandés  par  l'un  des  membres  à  M.  Scialoja,  sur  la 
situation  économique  du  Piémont  et  le  progrès  des  idées 
libérales  dans  ce  pays.  M.  Scialoja  a  expliqué  aussi  com- 
ment le  cours  de  droit  et  d'économie  politique  dont  l'avait 
chargé  la  Chambre  de  commerce  de  Turin  n'a  pas  été 
continué,  par  suite  d'un  projet  de  loi  sur  les  chambres  de 
commerce  en  général,  qui  a  fait  ajourner  la  consolidation 
de  cette  chaire. 

Ainsi  que  l'avait  fait  récemment  (réunion  du  5  mai) 
M.  Torrigiani  de  Parme,  M.  Scialoja  a  rappelé  la  Biblto- 
teca  detr  economista  (collection  des  économistes  italiens 
et  étrangers,  anciens  et  modernes),  qu'il  avait  conçue 
avant  son  départ  pour  Naples  et  qu'a  continuée  après  lui 
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M.  Ferrara,  son  successeur  à  rUniversité,  comme  un  des 
signes  de  la  faveur  avec  laquelle  les  publications  écono* 
miques  sont  accueillies  en  Piémont  et  dans  les  autres  pays 
de  ritalie,  toutes  les  fois  que  les  gouvernements  le  per- 
mettent (1). 

A  propos  du  Congrès  des  réformes  douanières,  qui  doit 
plus  particulièrement  porter  son  attention  sur  les  ques- 
tions de  fait  (les  questions  de  doctrine  ayant  été  vidées 
dans  le  Congrès  des  économistes  de  1847),  M,  Wolowbki 
signale  de  curieux  chiffres,  qui  se  trouvent  dsms  le  ta- 
bleau général  du  commerce  de  la  France  publié  par 
l'administration  des  douanes  pour  Tannée  1856. 

Dans  ce  document  se  trouvent  relatés  les  résultats 
douaniers  de  l'Exposition  universelle,  par  suite  du  décret 
du  6  avril  1854,  qui  avait  levé  la  prohibitioa  et  permis  la 
vente  en  France  de  tous  les  objets  exposés,  moyennant 
un  droit  de  20  pour  100  (22  avec  le  décime),  droit  inférieur 
(il  faut  le  remarquer)  aux  divers  droits  inscrits  dans  le 
récent  projet  de  loi  portant  suppression  des  prohibitions 
et  leur  remplacement  par  des  droits  protecteurs  très 
élevés,  et  contre  lequel  les  protectionnistes  ont  récemment 
dressé  toutes  leurs  batteries.  Le  décret  d'avril  1864,  on 
s'en  souvient,  suscita  les  plaintes  des  protectionnistes  ; 
il  devait  amener  la  ruine  de  l'industrie  française.  Or, 
voici  ce  qui  est  arrivé.  L'ensemble  des  produits  exposés 
s'élevait  à  22  millions  de  francs,  valeur  actuelle,  dont 
8  millions  de  pierreries,  etc.  ;  4  millions  d'objets  de  col- 
lections, 1300000  francs  d'objets  d'orfèvrerie;  et  8  à 

(1)  Nous  avons  à  ce  sujet  le  regret  de  constater  la  cessation  de  la  publi- 
cation de  VEconomista,  journal  hebdomadaire  dont  parlait  M.  Joseph  Oar- 
nier  dans  la  séance  de  février.  M.  Ferrara,  blessé  par  les  exigences  d'un 
patriotisme  un  peu  étroit,  a  eu  tort,  selon  nous,  de  briser  sa  plume,  et  d*ar- 
rêter  la  publication  d'un  recueil  qui  défendait  les  principes  économiques 
avec  le  talent  et  l'indépendance  de  VEconomisie  belge.  VEconomista,  corn- 
mencé  en  janvier  1856,  a  fini  en  avril  et  n'a  eu,  en  conséquence,  que  quelques 
numéros.  (J.  O.) 
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9  millions  de  produits  réellement  industriels.  Dans  ce 
dernier  chiflfre,  on  compte  les  lainages  pour  1  million,  les 
cotonnades  pour  600000  francs,  les  soieries  pour  pareille 
soname,  les  toiles  pour  400000  francs,  les  meubles  pour 
700000  francs,  les  mécaniques  pour  2  millions.  Eh  bien! 
les  produits  déclarés  pour  la  consommation  en  France  ne 
se  sont  pas  élevés  à  2500000  francs,  et  les  exposants 
étrangers  ont  dû  réexporter  tout  le  reste. 

Il  y  a  dans  ces  chiffres,  dit  M.  Wolowski,de  quoi  ras- 
surer les  plus  peureux.  La  levée  des  prohibitions,  la 
réduction  des  tarifs  prohibitifs  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  industries  effrayées  bien  à  tort.  Certes,  il  y  a 
telle  ou  telle  branche  dans  chaque  industrie  qui  sera  obli- 
gée de  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions  pour 
résister  à  la  concurrence,  mais  il  n'y  a  pas  d'industrie 
qui  ait  à  craindre  dans  son  ensemble  même,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  réduction  radicale  des  droits  protecteurs. 

Après  cette  communication  de  M.  Wolowski,  une  assez 
longue  discussion  s'engage  sur  la  portée  de  ces  chiffres  ; 
mais,aprèsdiverses  observations  faites  par  MM.  Dunoyer, 
Haguemeister,  Vée,  Scialoja,  David,  Dussard,  Renouard, 
G.  Lafond,  de  Fontenay,  Marchai,  la  conclusion  de 
M.  Wolowski  ressort  avec  évidence.  L'Exposition  n'était 
point,  comme  on  l'a  dit,  un  marché  limité  d'une  part, 
puisque  les  exposants  pouvaient  renouveler  leurs  pro- 
duits, et,  d'autre  part,  puisque  les  produits  étaient  exposés 
non  seulement  aux  regards  des  consommateurs  parisiens, 
mais  à  ceux  des  visiteurs  du  monde  entier,  et  notamment 
des  agents  du  commerce,  très  attentifs  à  acquérir  ce  qui 
pouvait  être  d'une  vente  profitable.  S'il  ne  s'est  pas  vendu 
plus  de  tissus  anglais  ou  autres,  c'est  que  ce  droit  de 
22  pour  100  était  trop  élevé,  et  que  l'acheteur  a  préféré, 
à  ces  conditions,  s'en  tenir  aux  produits  français.  On  peut 
hardiment  tirer  cette  conclusion  de  l'expérience  faite  à 
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roccasion  de  rExposition  de  1855,  dont  le  tableau  des 
douanes  a  recueilli  les  chiffres  curieux  et  instructifs  à 
divers  égards. 

Séance  du  6  octobre  1856. 

APPRÉCIATION  DES  CONGRÈS  DE  BIENFAISANCE  ET  DES  RÉFORMES 
DOUANIÈRES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  L.  Wolowski,  mem- 
bre de  rinstitut.  Avaient  été  invités  à  cette  réunion 
M.  A.  Scialoja,  ancien  ministre  du  commerce  à  Naples; 
M.  Laureano  Figuerola,  ex-professeur  d'économie  poli- 
tique à  T  Université  de  Barcelone,  membre  des  dernières 
cortès  constituantes,  et  actuellement  professeur  de  droit 
public  comparé  à  T Université  de  Madrid  ;  M.  Manuel 
Colmeiro,  professeur  de  droit  administratif  à  l'Université 
de  Madrid;  M.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur,  professeur 
à  rÉcole  des  ponts  et  chaussées  de  Madrid;  M.  Danjou, 
rédacteur  en  chef  du  Messager  du  Midiy  qui  se  publie  à 
Montpellier. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  la  réunion 
prie  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  ont  assisté  aux 
Congrès  de  bienfaisance  et  des  réformes  douanières  de 
communiquer  l'impression  qu'ils  ont  rapportée  de  ces 
réunions  (1). 


(t)  Les  membres  de  la  Société  qui  ont  assisté  aux  congrès  de  bienfai- 
sance, sont  :  MM.  Félix  Belly,  Cherbuliez,  un  des  délégués  de  la  Suisse, 
Cieszkowslci^  Joseph  Garnier,  Quijano,  J.  Valserres  et  Wolowski.  Ceux  qui 
ont  assisté  au  Congrès  des  réformes  douanières  sont  :  MM.  Cherbuliez, 
Cieszkowski,  Alph.  Courtois,  Joseph  Garnier,  Guillaumin,  V.  Modeste, Qui- 
jano,  J.  Valserres  et  L. Wolowski.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  mentionner 
M.  Gust.de  Molinari,  qui  habite  Bruxelles  maintenant,  et  qui  a  été  un  des 
principaux  promoteurs  de  ceCongrês.  M.  Wolowski  a  été  un  des  vice-prési- 
dents du  Congrès  de  bienfaisance.  MM.  Wolowski  et  Joseph  Garnier  ont 
été  vice-présidents  du  Congrès  des  réformes  douanières,  et  M.  Victor  Mo- 
deste, un  des  secrétaires  du  môme  Congrès.  (J.  G«) 
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M.  Joseph  Gabnier,  invité  à  prendre  la  parole  le  pre- 
mier, parle  d'abord  du  Congrès  de  bienfaisance.  H  donne 
divers  détails  sur  la  constitution  de  ce  Congrès,  son  pro- 
gramme beaucoup  trop  étendu,  les  discussions  dans  les 
diverses  sections  et  dans  l'assemblée  générale,  qui  a  été 
présidée,  avec  une  grande  distinction,  alternativement 
par  M.  Firmin  Rogier  et  M.  C.  Faider,  anciens  ministres. 
Le  temps  des  sections,  comme  celui  des  séances  géné- 
rales, s'est  trouvé  divisé  par  un  trop  grand  nombre  de 
questions.  Le  Congrès  avait  pour  but  l'étude  de  l'unique 
question  des  subsistances,  mais  le  programme  avait 
énoncé,  par  centaines,  des  propositions  et  des  vœux  re- 
latifs aux  subsistances  dans  leurs  rapports  avec  l'agri- 
culture; avec  l'économie  politique  et  la  soi-disant  éco- 
nomie charitable;  avec  les  procédés  scientifiques  in- 
dustriels, concernant  non  seulement  la  production,  mais 
les  moyens  d'assainir  les  professions,  de  prévenir  les  ac- 
cidents, et  d'améliorer  le  logement,  l'ameublement  et 
l'habillement  des  ouvriers.  Sous  prétexte  des  subsistan- 
ces au  point  de  vue  agricole,  il  soulevait  les  questions  de 
crédit  foncier,  d'assurances,  d'impôts,  d'associations, 
d'engrais,  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  etc.,  etc.; 
sous  prétexte  des  subsistances  au  point  de  vue  économi- 
que, le  programme  soulevait  les  questions  d^émigration, 
d'institutions  de  prévoyance,  etc.  Fort  intéressante  en 
elle-même,  comme  résumé  encyclopédique  des  questions 
se  rattachant  à  un  sujet  fondamental,  cette  œuvre  du 
promoteur  du  Congrès,  M.  Ducpetiaux,  bien  connu  par 
d'autres  travaux  remarquables,  n'était  pas  appropriée  à 
son  but,  et  il  est  fâcheux  que  les  organisateurs  du  Con- 
grès n'aient  pas  mieux  délimité  le  champ  des  discussions, 
parce  que  s'il  est  dit  d'excellentes  choses,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  efforts  de  cette  savante  réunion,  moins 
éparpillés,  eussent  produit  un  résultat  plus  utile.  En  effet, 
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les  principales  discussions  en  assemblée  générale  de  ce 
Congrès  de  bienfaisance,  devant  s'occuper  de  la  ques- 
tion des  subsistances,  ont  porté  sur  Témigration,  le  cré- 
dit foncier  et  la  division  du  sol  I  Toutefois,  le  Congrès  a 
employé  une  partie  de  son  temps  à  entendre  des  expo- 
sés pleins  d'intérêt  sur  l'état  du  paupérisme  et  l'organi- 
sation de  la  bienfaisance  dans  les  différents  pays. 

Les  économistes  ont  pu  remarquer  avec  satisfaction 
dans  la  deuxième  section  (  habilement  présidée  par 
M.  Liedts,  ancien  ministre  des  finances,  gouverneur  du 
Brabant),  qui  a  étudié  la  question  des  subsistances  dans 
ses  rapports  avec  l'économie  politique  et  la  charité  et  qui 
était  la  plus  nombreuse,  ainsi  que  dans  le  sein  du  Con- 
grès, que  la  généralité  des  esprits  était  favorable  à  la  li- 
berté des  professions  et  du  commerce,  à  la  diminution 
de  la  tutelle  administrative  et  à  la  prévoyance  malthu- 
sienne ;  doctrines  qu'ont  surtout  défendues  avec  autant 
d'autorité  que  de  talent,  le  vénérable  M.  Ackersdyck,  le 
savant  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
d'Utrech,  et  M.  Gherbuliez,  professeur  à  l'Institut  poly- 
technique suisse  de  Zurich.  On  trouvera,  consignés  dans 
le  compte  rendu  de  ce  Congrès,  une  série  de  protesta- 
tions de  M.  Ackersdyck,  au  nom  des  principes  économi- 
ques, et  un  discours  de  M.  Cherbuliez  qui  a  produit  la  plus 
vive  sensation,  et  qui  a  été  certainement  l'œuvre  capitale 
du  Congrès.  Dans  une  improvisation  éloquente,  M.  Cher- 
buliez a  développé  devant  le  Congrès  la  doctrine  de  liberté 
et  de  la  responsabilité  humaine  qui  en  est  le  corollaire, 
et  signalé  le  danger  des  institutions  officielles  de  charité, 
ayant  une  tendance  virtuelle  à  engendrer  la  misère  au 
lieu  de  la  faire  disparaître. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  ensuite  la  réunion  du 
Congrès  des  réformes  douanières  ;  il  en  indique  le  pro- 
gramme, divisé  en  quatre  points  :  exposé  des  réformes 
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et  de  Topinion  dans  chaque  pays  depuis  dix  ans  ;  obsta- 
cles à  la  réforme  ;  moyens  d'y  remédier;  objections  nou- 
velles au  principe  du  libre  commerce.  Il  signale  les  traits 
principaux  de  cette  réunion  :  le  nombre  des  membres  et 
des  adhérents  (3  à  400  membres  présents  aux  séances, 
près  de  700  adhérents);   les   intéressants  exposés  de 
M.  Scialoja  sur  les  réformes  douanières  et  financières  du 
Piémont,  de  M.  Figuerola  sur  ce  qui  s'est  fait  en  Espa- 
gne, de  MM.  Elink  Sterk  et  Ackersdyck  sur  le  tarif  de 
Hollande,  de  M.  Cherbuliez  sur  la  Suisse  :  la  spirituelle 
discussion  de  M.  Hertz  sur  les  droits  et  péages  à  Ham- 
bourg ;  la  critique  non  moins  spirituelle  de  M.  de  Moli- 
nari  sur  le  tarif  belge  ;  l'éloquent  exposé  des  obstacles  à 
la  réforme,  par  un  ancien  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante, M.  Pascal  Duprat^  etc.;  l'attaque  des  délégués 
anversois  contre  le  système  colonial  des  Hollandais,  non 
moins  vivement  repoussée  par  les  délégués  de  la  Hol- 
lande ;  la  déclaration  des  manufacturiers  de  Verviers, 
par  la  bouche  de  l'un  des  plus  importants  d'entre  eux,  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  est  venu  dire 
que  ses  concitoyens  formaient  le  tiers  du  Congrès,  et  si- 
gnaler les  obstacles  à  une  réforme  qui  leur  avait  à  tort 
inspiré  de  vives  appréhensions  ;  le  silence  des  quelques 
protectionnistes  présents  qui  pourront  peut-être  dire  que 
le  temps  n'a  pas  permis  de  discuter  la  quatrième  partie 
du  programme  à  propos  de  laquelle  ils  auraient  pu  pren- 
dre la  parole  ;  l'unanimité  avec  laquelle  ont  été  votées 
les  résolutions  libérales  du  Congrès,  et  notamment  celle 
proposée  par  M.  Joseph  Garnier  comme  résolution  gé- 
nérale du  Congrès,  et  dans  laquelle  sont  contenus  :  1®  le 
vœu  d'une  réforme  générale  des  tarifs  dans  tous  les  pays 
(immédiate  ou  graduelle)  et  sans  se  préoccuper  de  la  ré- 
ciprocité ;  2"  la  déclaration  qu'une  pareille  réforme  serait 
dans  l'intérêt   de   la  justice,  des  nations,  des  classes 
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ouvrières  et  des  industries  pratiques  elles-mêmes  ;  3**  le 
blâme  le  plus  énergique  des  prohibitions,  [des  visites 
domiciliaires  ou  de  corps,  et  des  représailles. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  quelques  détails  sur 
le  banquet  qui  a  réuni  une  dernière  fois  les  membres  du 
Congrès  dans  la  salle  pittoresque  de  Thôtel  de  ville,  et 
signale  particulièrement  la  scène  vraiment  émouvante  à 
laquelle  a  donné  lieu  le  toast  si  bien  inspiré  de  M.  Cou- 
vreur aux  délégués  hollandais,  dans  cette  même  salle  où 
vingt-cinq  ans  avant,  presque  jour  pour  jour,  retentis- 
saient des  paroles  de  haine  et  de  guerre  entre  les  deux 
nations. 

,  M.  L.  WoLOWSKi  a  été  frappé  aussi  du  libéralisme  du 
Congrès  de  bienfaisance,  qui  a  proclamé,  sans  hésiter, 
rentière  liberté  du  commerce,  qui  est,  à  tout  prendre, 
peut-être  le  moyen  le  plus  efficace  de  soulager  la  misère 
et  d'améliorer  la  condition  des  populations.  Il  a  été  éga- 
lement frappé  de  Taccueil  qui  a  été  fait  dans  cette  as- 
semblée aux  saines  idées  économiques,  si  remarquable- 
ment exposées  par  M.  Cherbuliez  ;  ce  dont  on  avait  pu 
douter  d'abord,  à  cause  des  doctrines  que  nous  sommes 
habitués  à  voir  émettre  à  propos  de  la  bienfaisance. 

M.  Wolowski  trouve  que  M.  Joseph  Garnier  explique 
le  silence  des  protectionnistes  avec  trop  de  bonhomie. 
Pendant  les  quatre  jours  qu'a  duré  le  Congrès,  ils  ont 
entendu  exposer  des  faits  et  des  résultats.  Pourquoi 
n'ont-ils  pas  pris  la  parole,  eux  qui  n'ont  cessé  de  nous 
dire  que  nous  étions  des  théoriciens  et  qu'ils  nous  atten- 
daient dans  le  domaine  des  faits  ?  L'occasion  était  belle 
pour  développer  ces  fameux  arguments  pratiques  dont 
on  nous  a  tant  parlé. 

La  conversation  se  poursuit  encore  quelques  moments 
entre  divers  membres  sur  ces  deux  Congrès.  On  regrette 
que  le  Congrès  des  réformes  douanières  n'ait  compté 
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dans  son  sein  qu'une  dizaine  de  membres  français  ;  on 
s'étonne,  comme  on  s'était  étonné  au  Congrès  de  bien- 
faisance, que  la  Société  d'économie  charitable  ait  systé- 
matiquement fait  défaut  à  ce  Congrès,  qu'elle  avait  pour 
ainsi  dire  provoqué  et  dans  lequel  elle  aurait  certaine- 
ment beaucoup  appris. 

Le  silence  de  la  presse  française  sur  le  Congrès  des 
réformes  douanières,  et  l'attaque  du  Constitutionnel  du 
3  octobre,  en  grande  partie  dirigée  contre  l'exposé  et  la 
proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  donnent  lieu  à  diver- 
ses appréciations.  L'auteur  de  cet  article,  M.  Jules  Bu- 
rat,  a  voulu  affaiblir  l'importance  de  ce  Congrès,  en  di- 
sant que  ses  membres  ne  représentaient  qu'eux-mêmes. 
En  admettant  que  cela  fût  bien  exact,  on  pourrait  lui  ré- 
pondre que  l'opinion  de  plusieurs  centaines  d'hommes 
éclairés  et  quelques-uns  éminents  dans  la  science  ou 
l'industrie,  venus  de  tous  les  pays  pour  émettre  un  vœu 
unanime  sur  la  réforme  douanière,  mérite  considération. 
Mais  M.  Jules  Burat  a  dû  remarquer  qu'il  y  avait  parmi 
les  membres  du  Congrès  des  délégués  de  quatre  gouver- 
nements (Espagne,  Suisse,  Piémont,  Saxe),  des  délégués 
d'un  grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  de  Bel- 
gique, de  Hollande,  de  France,  d'Angleterre,  de  la 
Prusse  rhénane,  des  délégués  de  diverses  sociétés. 
Parmi  ces  délégués,  les  uns,  représentant  les  intérêts  ma- 
ritimes et  coloniaux,  se  sont  associés  au  vœu  de  la  sup- 
pression du  régime  colonial  ;  les  autres,  représentant  les 
intérêts  manufacturiers,  se  sont  associés  au  vœu  d'une 
réforme  douanière  générale  et  immédiate. 

QUELLES  CAUSES  ONT  EMPÊCHÉ   LE  DÉVELOPPEMENT 
DU  CRÉDIT  FONCIER  EN  FRANCE? 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  cette  question 
proposée  par  M,  Joseph  Garnier. 
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M.  L.  WoLowsKi,  à  qui  elle  s'adressait  plus  particu- 
lièrement, dit  qu'il  est  facile  d'y  répondre  en  peu  de 
mots. 

Ce  qui  a  empêché  le  succès  de  l'Institution  du  Crédit 
foncier  en  France,  c'est  l'absence  de  capitaux  dont  les 
possesseurs  aient  accepté  un  placement  territorial  au 
taux  fixé  par  le  décret  constitutif  de  l'institution,  quand 
de  toutes  parts  de  meilleures  conditions  leur  ont  été  et 
leur  sont  encore  offertes.  Quand  l'établissement  a  été 
créé,  on  pouvait  espérer  que  la  terre  trouverait  du  cré- 
dit à  un  taux  modéré  ;  vers  la  fin  de  1852,  la  rente  avait 
atteint  le  prix  de  86,  toutes  les  valeurs  sérieuses  sui- 
vaient un  mouvement  ascendant  et  les  obligations  des 
chemins  de  fer,  comme  beaucoup  d'autres  titres  de  pre- 
mier ordre,  ne  donnaient  pas  plus  de  4  pour  100  de  re- 
venu ;  la  Banque  de  France  escomptait  à  3  pour  100. 

La  situation  publique  est  venue  changer  ces  conditions. 
L'État  a  dû  faire  de  nombreux  et  importants  recours  au 
crédit  et  offrir  des  avantages  aux  prêteurs.  La  Banque  de 
France  a  élevé  son  taux  d'escompte  à  6  pour  100,  Les 
capitaux  se  sont  dirigés  du  côté  des  gros  profits  et  ont 
hésité  devant  les  offres  du  Crédit  foncier,  pour  un  pla- 
cement plus  modeste. 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  régime  normal.  Cette  situation 
économique  doit  changer  et  faire  disparaître  l'obstacle 
principal  qui  s'oppose  au  développement  du  Crédit  fon- 
cier. 

M.  H.  Peut  apprécie  l'importance  de  la  cause  signalée 
par  M.  Wolowski,  mais  il  croit  que  l'insuccès  du  Crédit 
foncier  en  France  tient  surtout  à  un  vice  d'organisation. 
M.  Peut  aurait  eu  confiance  dans  le  jeu  d'une  institution 
fonctionnant  à  peu  près  comme  la  Banque  de  France, 
mais  avec  un  capital  suffisant  garanti  par  le  sol,  émettant 
des  billets  en  proportion  triple  de  son  capital,  et  faisant 
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bénéficier  à  la  fois  ses  actionnaires  tirant  profit  de  Fac- 
tion de  cette  masse  de  billets  et  les  propriétaires  du  sol 
trouvant  facilement  des  valeurs  échangeables  pour  leurs 
besoins. 

M.  Joseph  Garnier  redouterait  le  procédé  de  M.  Peut, 
qui  conduirait  au  papier-monnaie  ;  mais  il  ne  voudrait 
pas  le  discuter  pour  maintenir  la  conversation  sur  la  ques- 
tion proposée.  Il  se  demande  si  Tinsuccès  du  Crédit  fon- 
cier de  France  ne  tient  pas  aux  promesses  faites  en  son 
nom  :  en  effet,  d'une  part,  on  a:  cru  que  Tinstitution  pour- 
rait facilement  prêter  200  milUons  à  l'agriculture  ;  d'autre 
part,  on  s'était  imaginé,  parce  qu'on  n'y  réfléchissait  pas, 
que  les  capitaux  prêtés  par  l'institution  n'affaibliraient 
pas  la  masse  des  capitaux  disponibles  dans  les  autres 
branches  du  travail.  Troisièmement,  enfin,  on  avait  sup- 
posé que  les  actions  et  obUgations  du  Crédit  foncier  pro- 
cureraient de  gros  bénéfices.  M.  Joseph  Garnier  se  de- 
mande ensuite  si  la  forme  du  monopole  n'est  pas  nuisible 
au  développement  de  ces  institutions,  forcément  liées  par 
des  prescriptions  de  l'autorité,  et  dépourvues  de  cet 
esprit  d'initiative  qui  caractérise  Tintérêt  privé. 

M.  DupuiT  blâme  cet  étabUssement  d'avoir  accepté 
une  subvention  de  l'État,  et  d'avoir  réclamé  le  privilège 
d'une  législation  hypothécaire  moins  entravante. 

M.  N.  Bénard  fait  remarquer  qu'on  a,  d'autre  part, 
beaucoup  exagéré  l'évaluation  de  la  dette  foncière  en 
France,  en  la  portant  à  12  et  même  à  14  milliards,  ainsi 
que  les  besoins  de  crédit  pour  les  propriétaires  du  sol. 

M.  WoLowsKi  répond  à  ces  diverses  observations.  Il 
n'est  pas  plus  que  M.  Dupuit  partisan  des  subventions  de 
l'État.  Toutefois,  il  rappelle  que  cette  subvention  n'est 
pour  le  Crédit  foncier  que  de  5  pour  100,  ou  un  vingtième 
des  prêts  effectués,  et  en  fait  de  3  à  3  millions  et  demi 
de  francs  jusqu'ici.  C'est  là  une  somme  insignifiante,  à 
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côté  des  centaines  de  millions  donnés  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer,  de  drainage,  etc.  En  ce  qui  touche  la 
purge  des  hypothèques,  M.  Wolowski  dit  que  le  Conseil 
de  l'entreprise  qu'il  a  créée  et  dirigée  le  premier  (i)  n'a 
pas  réclamé  de  privilège,  mais  que  le  législateur  a  reculé 
devant  une  réforme  hypothécaire  générale. 

M.  Wolowski  tombe  d'accord  avec  M.  Bénard  sur 
l'exagération  de  la  dette  hypothécaire  réelle,  qu'il  évalue 
de  5  à  6  milliards  seulement.  Ce  chiffre  est  proportion- 
nellement moindre  que  celui  de  la  plupart  des  autres 
pays,  mais  il  n'en  est  pas  moins  important  et  il  n'en  dé- 
montre pas  moins  l'utilité  d'une  bonne  institution  du  crédit 
foncier.  Toutefois,  une  pareille  institution  ne  peut  avoir 
une  baguette  magique  pour  faire  naître  les  capitaux  de 
toutes  pièces  :  c'est  simplement  une  administration  inter- 
médiaire entre  les  possesseurs  de  capitaux  et  les  emprun- 
teurs, facilitant  le  prêt,  en  garantissant  le  payement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  ;  facilitant,  d'autre  part, 
l'emprunt,  en  remplaçant  par  le  remboursement  annuel, 
qui  se  confond  avec  l'intérêt,  le  remboursement  unique, 
si  difficile  en  général  et  cause  de  tant  de  ruines. 

Répondant  à  M.  Joseph  Garnier,M.  Wolowàki  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que  la  libre  concurrence  soit  utilement  ap- 
plicable aux  institutions  de  crédit  en  général  et  spéciale- 
ment à  celles  de  crédit  foncier,  et  il  émet  le  vœu  que  la 
Société  fasse  quelque  jour  de  cette  question  le  sujet  de  sa 
conversation.  Les  institutions  de  crédit  foncier  qui  ont 
réussi  en  Pologne  et  en  Allemagne  ont  toutes  leur  cir- 
conscription d'action  bien  établie.  Si,  pour  la  France,  il  a 
toujours  demandé  une  institution  unique,  c'est  pour  ré- 


(1)  M.  Louis  Wolowski  fut  directeur  du  Crédit  foncier  de  la  fondation 
de  cette  institution  au  décret  du  6  juillet  1834,  qui  institua  un  gouverneur 
et  deux  sous-gouverneurs  à  la  nomination  du  gouvernement  dans  les  mômes 
formes  qu*à  la  Banque  de  France.  (Â.  G.) 
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soudre  plus  facilement  les  difficultés  de  la  première  ap- 
plication, c'est  pour  éviter  la  multiplication  des  titres  et 
la  conftision  dans  les  esprits,  si  peu  disposés  à  accepter 
les  obligations  foncières, 

S'occupant  ensuite  de  l'idée  de  M.  H.  Peut,  et  que  ce 
dernier  avait  déjà  émise  dans  une  séance  antérieure, 
M.  Wolowski  se  déclare  radicalement  opposé  à  toute 
institution  financière  de  cette  espèce,  pour  les  raisons 
qu'il  avait  déjà  données  dans  la  séance  du  5  avril  1856, 
et  qu'il  reproduit. 

M.  SoiAi^oJA  est  porté  à  penser,  avec  M.  Joseph  Gar- 
nier,  que  la  cause  générale  qui  empêchera  le  Crédit  fon- 
cier de  prendre  le  développement  qui  est  dans  sa  nature, 
c'est  (en  outre  des  vices  d'administration)  l'absence  de 
liberté,  les  entraves  de  la  législation  hypothécaire,  la  li- 
mitation du  taux  de  l'intérêt  et  autres  prescriptions  résul- 
tant d'institutions  réglementées.  L'organisation  ration- 
nelle du  Crédit  foncier  doit,  ainsi  que  l'a  dit  dans  une  de 
ses  savantes  leçons  M.  Wolowski,  en  parlant  du  travail, 
ressortir  de  la  nature  des  choses,  aussitôt  que  sont  oU- 
minés  les  obstacles  empêchant  cette  nature  de  choses  de 
se  produire. 

CAUSES  DE  LA   CRISE  FINANCIÈRE. 

M.  Gabriel  Lafono  attribue  la  crise  actuelle  à  l'abon- 
dance excessive  des  titres  négociables  des  diverses 
grandes  entreprises. 

M.  DuPuiT  dit  que  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  s'at- 
tendre à  une  crise  permanente,  car  le  nombre  des  titres 
négociables  ne  fera  que  s'accroître.  Selon  lui,  la  crise 
est  un  effet  naturel  de  la  guerre,  pendant  laquelle  on  a 
beaucoup  consommé  et  relativement  peu  produit.  En 
France,  il  a  fallu  emprunter  1500  miUions,  et  dans 
toute  TEurope,  on  a  procédé  de  même,  plus  ou  moii^s, 
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pour  faire  face  aux  besoins  de  la  situation,  c'est-à-dire 
pour  faire  des  dépenses  stériles,  des  travaux  improduc- 
tifs. Si  tout  cela  eût  eu  lieu  en  sens  inverse,  si  on  avait 
travaillé  au  lieu  d'appliquer  ces  forces  à  la  lutte  ;  si  on 
avait  appliqué  ces  capitaux  à  des  entreprises  agricoles 
ou  autres,  à  des  voies  de  communication,  il  est  fort  dou- 
teux que  nous  eussions  en  ce  moment  à  nous  occuper  de 
la  crise. 

M.  WoLowsKi  ne  croit  pas  que  cette  crise  soit  de  lon- 
gue durée.  La  guerre  a  bien  rompu  l'équilibre  de  la  pro- 
duction, elle  a  bien  affaibli  le  capital  ;  mais  si  on  a  plus 
consommé,  on  a  cependant  continué  à  produire  sur  une 
large  échelle.  L'Europe  en  est  arrivée  à  ce  fameux  quart 
d'heure  de  Rabelais,  elle  doit  payer;  mais  elle  peut 
payer,  fît,  d'autre  part,  comme  elle  a  fait  des  entreprises 
utiles,  des  voies  de  communication  entre  autres,  qui 
viennent  en  aide  à  la  production,  elle  ne  tardera  pas 
à  voir  le  malaise  disparaître,  par  le  bon  effet  de  ces 
entreprises  et  de  la  force  productive  antérieurement  ac- 
quise. 

M.  Gabriel  Lafond  ne  veut  contredire  ni  M.  Dupuit,  ni 
M.  Wolowski,  au  sujet  des  effets  de  la  guerre,  mais  il  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  négliger  dans  cette  appréciation 
l'effet  de  l'abondance  des  titres  qui  se  classeront  peu  à 
peu,  mais  qui,  en  attendant,  voient  leur  valeur  baisser, 
parce  qu'ils  sont  plus  offerts  que  demandés.  Des  effets  de 
cette  nature  se  produisent  assez  souvent  ;  on  a  pu  les 
voir  maintes  fois  aux  États-Unis,  après  une  poussée  un 
peu  forte  de  la  spéculation.  Les  chemins  de  fer,  par 
exemple,  ne  sont  pas  improductifs  ;  mais  leur  construc- 
tion dans  ces  derniers  temps  a  été  trop  rapide  et  leurs 
actions  sont  trop  nombreuses  sur  le  marché. 

M.  H.  Peut  trouve  une  autre  cause  de  la  crise  dans  la 
loi  prohibitive  récemment  promulguée  en  France  sur  les 
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sociétés  en  commandite.  Par  suite  des  entraves  mises  à 
la  formation  des  sociétés,  les  capitaux  nationaux  ont 
cherché  des  placements  au  dehors,  et  les  capitaux 
étrangers  ne  sont  pas  venus.  En  général,  toute  mesure 
restreignant  la  liberté  de  travailler,  d'échanger,  de 
spéculer,  est  tôt  ou  tard  une  cause  de  malaise  et  de 
crise. 

M.  N.  Bénard  attribue  des  effets  analogues  à  la  me- 
sure qui  a  défendu  la  négociation  des  titres  des  nouvelles 
entreprises  ;  or,  cette  mesure  a  été  imitée  en  Prusse,  si 
bien  que  nous  nous  sommes  fermés  une  porte  en  vou- 
lant fermer  la  nôtre. 

M.  Bénard  ajoute  que  la  France  industrielle  lui  paraît 
avoir  pris,  dans  ces  derniers  temps,  des  engagements 
supérieurs  au  montant  de  ses  économies  annuelles.  Or, 
dans  ce  cas,  ses  nouvelles  affaires  fussent-elles  toutes 
bonnes,  elle  ne  peut  pas  être  autrement  que  gênée.  11  en 
est  d'un  pays  comme  d'un  individu,  quand  son  excédent 
de  revenu  ne  suffit  pas  pour  payer  ses  engagements,  il 
faut  qu'il  entame  le  capital. 

M.  Bénard  croit  que  le  pays  ne  se  fût  pas  tant  engagé, 
n'eût  pas  marché  si  vite,  s'il  n'avait  reçu  aucune  impul- 
sion ,  de  sorte  que,  selon  lui,  la  surexcitation  aux  travaux 
et  aux  entreprises  des  années  précédentes  serait  en  par- 
tie cause  de  la  crise  du  moment  actuel. 


Séance  du  6  novembre  1856. 

DE  l'OPPORTDiMTÉ  D'vm  CONGRÈS  RELATIF  AU  SOCIALISME. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  PoUard-Ur- 
quhart,  membre  du  Parlement  anglais. 

La  réunion  s'est  d'abord  occupée  du  budget  de  la  So- 
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ciété  et  d'une  proposition  sur  son  organisation  finan- 
cière, qu'elle  a  renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission 
composée  de  MM.  Ch.  Dunoyer,  Michel  Chevalier, 
Joseph  Garnier,  Guillaumin,  H.  Peut,  Quijano  et  Re- 
nouard. 

Elle  a  ensuite  porté  la  conversation  sur  cette  question 
posée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  Serait-il  opportun  de 
convoquer  quelque  part,  en  Europe,  un  Congrès  d'éco- 
nomistes et  de  publicistes  pour  traiter  scientifiquement 
du  socialisme  ?  » 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait 
d'abord  remarquer  qu  il  serait  peut-être  difficile  de  dire 
au  juste  ce  qu'est  le  socialisme. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  le  mot  de  socialisme  a 
d'abord  servi  de  dénomination  commune  aux  systèmes 
sociétaires,  imaginés  pour  remplacer  la  société  basée 
sur  la  liberté  du  travail  et  la  propriété,  et  qui  se  propo- 
sent de  faire  absorber  par  TÉtat,  chef  d'une  association 
générale,  toutes  les  initiatives  individuelles.  Ce  mot  a  été 
adopté  par  les  partisans  de  ces  systèmes.  Quelques-uns 
ont  bien  appelé  socialisme  cette  variété  de  l'espèce,  qui 
consiste  à  s'exagérer  la  portée  de  l'association  ;  d'autres 
ont  distingué  le  vrai  socialisme,  le  leur,  du  faux,  celuj 
des  autres  ;  d'autres,  enfin,  ont  fait  du  mot  socialisme  un 
synonyme  de  progrès,  et  c'est  ainsi  que  se  sont  produites 
bien  des  confusions  ;  mais  pour  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant des  questions  et  qui  se  sont  rendus  compte  du  mou- 
vement des  esprits  depuis  trente  ans,  le  mot  de  socia- 
lisme n'a  pas  de  sens  ou  sert  à  désigner  l'ensemble  des 
mécanismes  artificiels  proposés  pour  remplacer  la  so- 
ciété résultant  de  la  nature  des  choses. 

M.  Marghal  n'admet  pas  l'exactitude  de  cette  défini- 
tion qui  ne  convient  qu'au  communisme  ;  mais,  sans  la 
discuter,  il  pense  qu'un  pareil  Congrès  provoquerait  des 
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discussions  politiques  irritantes,  et  qui  ne  seraient  pas 
sans  danger. 

M.  QuiJANO  craindrait  que  personne  ne  voulût  ou 
n'osât  se  rendre  à  un  pareil  Congrès. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colo- 
nisation^ croit  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  réunir  dans 
un  Congrès  scientifique  les  hommes  capables  de  discuter 
cette  grave  question.  Le  socialisme  (c'est-à-dire  les  faus- 
ses idées  économiques)  a  été  une  épidémie  de  notre 
temps;  cette  épidémie  est  loin  d'être  guérie.  Le  remède 
se  trouverait  en  partie  dans  une  discussion  publique,  au 
sein  d'une  assemblée  composée  d'éléments  pacifiques. 
De  pareilles  réunions,  surtout  lorsqu'elles  sont  interna- 
tionales, ont  toujours,  d'une  manière  ou  d'autre,  des  ré- 
sultats utiles  pour  la  vérité  et  pour  la  civilisation. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ne 
voit  pas  cet  avantage  ;  il  aurait  plus  de  confiance  dans  le 
développement  de  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que, dont  la  mission  est  d'attaquer  toutes  les  idées  anti- 
économiques, de  les  discuter  scientifiquement,  et  de  pro- 
duire la  conviction  dans  les  esprits  qui  étudient.  Les 
partisans  des  faux  systèmes  ne  seraient  pas  convaincus 
par  une  discussion  publique. 

Un  Congrès  peut  avoir  de  bons  eff'ets  quand  il  s'agit 
d  une  question  circonscrite,  de  mesures  positives.  Tel  a 
pu  être  le  Congrès  des  réformes  douanières  ;  mais  un 
Congrès  de  socialistes  et  d'économistes,  sur  les  principes 
généraux  qui  les  séparent,  ne  serait  ni  praticable,  ni 
opportun. 

Mieux  vaut  l'enseignement  et  la  discussion  quoti- 
dienne, au  fur  et  à  mesure  que  les  questions  du  jour 
peuvent  donner  lieu  à  quelque  escarmouche  entre  ceux 
qui  prennent  la  parole  dans  la  presse  ou  autrement. 

Des  membres  émettant  des  doutes  sur  l'utilité  des  con- 
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grès,  en  général,  M.  Joseph  Garnier  répond  que  ces 
réunions  ont  plusieurs  résultats  utiles.  D'abord  elles  met- 
tent en  contact  des  hommes  qui  s'instruisent  mutuelle- 
ment et  qui,  de  retour  dans  leur  pays,  sont  bien  plus  ca- 
pables d'être  utiles  à  la  branche  de  connaissances  qu'ils 
cultivent.  Ils  provoquent  des  travaux,  des  ï*apports,  des 
discussions,  des  recherches  de  faits  et  de  documents  qui, 
recueillis  dans  des  comptes  rendus,  constituent  des  en- 
quêtes dans  lesquelles  peuvent  puiser  les  hommes  d'étu- 
des et  tous  ceux  qui  ont  des  questions  à  traiter.  M.  Jo- 
seph Garnier  cite  le  Congrès  de  statistique  et  le  Congrès 
de  bienfaisance,  qui  auront  produit  ces  résultats  ;  il  cite 
également  celui  des  réformes  douanières,  qui  aura  été 
une  enquête  lumineuse  et  en  même  temps  une  manifes- 
tation profitable.  A  ses  yeux,  si  un  Congrès  relatif  au  so- 
cialisme pouvait  être  convoqué,  et  si  l'on  pouvait  y  atti- 
rer des  hommes  de  quelque  valeur,  ce  serait  aussi  une 
enquête  sur  des  théories,  il  est  vrai,  mais  non  moins  in- 
structive qu'une  enquête  sur  des  faits. 

M.  Bbnard,  rédacteur  du  Siècle,  craindrait  qu'il  n'ad- 
vînt d'un  pareil  Congrès  comme  des  fameuses  confé- 
rences de  Poissy,  où  aucun  des  partis  n'a  voulu  recon- 
naître ses  représentants. 

M.  Marghal  fait  remarquer  que,  dans  les  Congrès, 
souvent  les  discussions  des  sections  ou  des  comités  sont 
plus  instructives  que  celles  qui  ont  Ueu  en  assemblée'  gé- 
nérale, et  qu'il  est  regrettable  que  les  comptes  rendus 
ne  mentionnent  que  ces  dernières.  Dans  le  Congrès  de 
statistique  tenu  à  Paris,  la  section  d'agriculture  a  eu  des 
séances  pleines  d'intérêt,  dont  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion dans  le  compte  rendu  du  Congrès. 
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DE  L'E5$EIG5EXETr  DE  l'ÉGOXOMIE  POUTIQCE.  ' 

La  réunion  est  ensuite  conduite  à  parler  d'un  sujet  qui 
fait,  depuis  la  fondation  de  la  société,  Tobjet  de  sa  préoc- 
cupation, renseignement  de  Féconomie  politique.  L'or- 
dre du  jour  posait  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  faire 
de  nouvelles  tentatives  pour  l'extension  de  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  en  France  ?  » 

Le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, auteur  de  la  pro> 
position,  invité  à  donner  quelques  explications,  rappelle 
la  démarche  faite,  il  y  a  dix  ans,  par  la  Société  auprès 
de  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique, 
pour  lui  recommander  l'introduction  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  établissements  d'instruction 
publique,  et  lui  laisser  un  mémoire  à  Tappui.  Quelque 
temps  après,  la  Chambre  des  pairs  était  saisie  d'un  projet 
de  loi  sur  les  écoles  de  droit,  inscrivant  l'économie  poli- 
tique au  nombre  des  matières  à  enseigner.  La  Ciommis- 
sion  de  la  Chambre  des  pairs  était  favorable  à  cette  inno- 
vation, quand  eut  lieu  la  révolution  de  Février.  A  cette 
même  époque,  l'économie  politique  fut  introduite  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  qui  dépend  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Après  les  événements  de  1848,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubUque  supprima,  par  suite  de  la  réaction  socia- 
liste, et  voulut  remplacer  par  cinq  chaires  de  statistique, 
la  chaire  d'économie  poUtique  du  Collège  de  France,  que 
rétabUt  peu  de  temps  après  l'Assemblée  constituante. 

En  1850,  les  protectionnistes  du  comité  des  finances  de 
la  même  Assemblée,  et  dont  faisait  partie  M.  Lebeuf,  fa- 
bricant de  poteries  (article  prohibé),  qui  fit  toujours  une 
guerre  à  outrance  aux  économistes  en  général  et  aux  pro- 
fesseurs d'économie  poUtique  en  particuUer,  supprima  la 
chaire  de  l'École  des  ponts  et  chaussées.  Sur  la  vive  ré- 
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clamation  de  M.  Bommart,  inspecteur  des  études  de  cette 
école,  et  de  divers  membres  de  ce  comité,  absents  au 
moment  de  ce  vote,  l'honorable  M.  Berryer,  président  de 
la  Commission,  remit  la  question  sur  le  tapis.  Après  une 
vive  discussion,  une  forte  majorité  maintint  la  chaire. 
Quelque  temps  après,  les  protectionnistes  voulurent  faire 
émettre  par  le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  un  vœu  pour  prier  le  gou- 
vernement de  veiller  à  ce  que  les  professeurs  d'économie 
politique  fussent  «  invités  à  ne  plus  prêcher  la  désobéis- 
sance aux  lois  ».  Pour  ces  messieurs,  critiquer  les  tarifs 
de  douane,  c'était  prêcher  la  désobéissance  aux  lois!  Ce 
vœu  devait  être  présenté  au  début  de  la  séance  du  matin, 
et  voté  par  les  amis  dûment  avertis  ;  mais  d'autres  mem- 
bres, également  prévenus,  arrivèrent  à  temps  pour  faire 
avorter  le  plan.  Le  Conseil,  en  nombre,  comprit  l'into  • 
lérance  du  vœu  qu'on  lui  demandait,  et  suivit  l'avis  de 
M.  Legentil,  en  repoussant  la  proposition  de  M.  Palyart, 
maître  de  forges,  et  en  acceptant  un  vœu  assez  insigni- 
fiant. Si  le  vœu  avait  passé  tel  quel,  le  soir  même  un 
affidé  devait  proposer  à  l'Assemblée  législative,  discutant 
le  budget  des  travaux  publics,  la  suppression  de  la  chaire 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  ;  et  ce  succès  obtenu, 
on  aurait  procédé  à  la  destruction  de  l'enseignement  au 
Collège  de  France  et  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Dans  ce  dernier  établissement,  après  la  mort  de 
M.  Blanqui,  les  mêmes  influences  ont  amené  naguère  la 
transformation  de  la  chaire  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a,  en  ce 
moment,  que  deux  établissements  d'instruction  supérieure 
où  on  enseigne  l'économie  politique  :  le  Collège  de  France 
et  l'École  des  ponts  et  chaussées.  Dans  les  étabhssements 
privés,  un  seul,  l'École  supérieure  de  commerce  (1),  que 

(1)  Celte  écolo  existe  toujours  rue  Amelot,  102. 
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dirige  avec  une  grande  supériorité  M.Gervais  (de  Gaen), 
successeur  de  M.  Blanqui,  a  un  pareil  cours  (1). 

Il  serait  utile  de  voir  jusqu'à  quel  point  cet  ordre  de 
choses  ne  pourrait  pas  être  amélioré. 

Une  assez  longue  discussion  s'établit  après  cet  exposé, 
sur  les  sympathies  ou  les  répulsions  que  l'économie  poli- 
tique a  suscitées  et  qu'elle  peut  actuellement  inspirer,  et 
sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  aider  l'in- 
troduction de  cet  enseignement  dans  les  établissements 
où  il  est  indispensable. 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, se  demande  si  la  Société  est  bien  logique  en  récla- 
mant l'enseignement  de  l'économie  politique  par  les  éta- 
blissements de  l'État,  quand  l'économie  politique  cherche 
constamment  à  restreindre  l'action  de  l'État  dans  ses  li- 
mites rationnelles,  et  que  la  plupart  des  économistes  nient 
que  l'État  doive  diriger  et  exploiter  des  établissements 
d'instruction  publique. 

Un  membre  lui  répond  que  si  l'État  n'enseignait  rien, 
il  y  aurait  contradiction  à  l'engager  à  enseigner  l'éco- 
nomie politique  ;  mais  puisque  l'État  en  France  enseigne 
tout,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'enseignerait  pas  aussi 
Tune  des  choses  les  plus  indispensables. 

M.  DuNOYER  a  plus  d'une  fois  constaté  que  l'adminis- 
tration n'est  pas  sympathique  à  l'économie  politique,  qui, 
tout  en  réclamant  la  surveillance  de  l'autorité  pour  le 
maintien  de  la  sécurité  et  de  la  justice,  combat  néan- 
moins tous  les  actes  d'intervention  directe  dans  le 
domaine  du  travail. 

M.  Michel  Chevalier  pense  que  cette  question  peut 


(1)  Quoique  renseignement  de  réconomie  politique  soit  un  peu  plus  ré- 
pandu en  France  actuellement  qu'en  1856,  il  y  a  encore  deslacunes  vraiment 
étranges.  Ainsi  FÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures  et  rÉcoIe  poly- 
technique, par  exemple,  sont  dépourvues  de  chaires  de  cette  faculté.  (A.  C.) 
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être  présentée  de  manière  à  ne  pas  blesser  Tadministra- 
tion  et  les  pouvoirs  publics,  lesquels  peuvent  être  amenés 
à  comprendre  Futilité  de  l'enseignement  économique  dans 
une  infinité  d'autres  questions  pour  lesquelles  l'économie 
politique,  en  combattant  les  préjugés,  en  répandant  la 
vérité,  rend  la  tâche  de  l'administration  plus  facile  et  plus 
féconde. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  Tad- 
ministration  (sauf  exception,  bien  entendu),  prise  en 
masse,  a  toujours  été,  sous  tous  les  régimes,  plus  libé- 
rale et  plus  réformatrice  que  Topinion  publique. 

Au  sujet  des  moyens  plus  efficaces  à  employer  pour  vul- 
gariser les  notions  de  l'économie  politique,  M.  FélixBELLY, 
un  des  rédacteurs  du  Pays^  trouve  que  le  professeur  en 
chaire  ne  s'adresse  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes, 
tandis  que  la  presse  à  bon  marché  pourrait  agir  sur  les 
masses.  «  Mais,  fait  observer  un  autre  membre,  le  dé- 
cret de  1852,  sur  la  presse,  a  soumis  au  timbre  toutes  les 
publications  d'économie  sociale,  et  rendu  ce  genre  d'en- 
treprise impossible.»  M.  Renouard  fait  en  outre  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  de  bons  livres 
ou  de  bons  journaux  à  bas  prix,  qu'il  faut  encore  les  faire 
acheter  et  les  faire  lire.  La  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire, dit-il,  a  couronné  beaucoup  d'ouvrages  bien 
faits  depuis  sa  création  ;  mais  ce  sont  toujours  les  lec- 
teurs qui  ont  manqué. 

M.  DuNOYER  ajoute  que  les  cours  officiels  étant  obliga- 
toires pour  l'obtention  des  grades,  l'établissement  de 
cours  dans  les  divers  établissements  susceptibles  d'en 
avoir  produirait  d'excellents  résultats  pour  l'entretien  des 
classes  les  plus  influentes,  d'où  sont  souvent  sortis  la 
plupart  des  vulgarisateurs  des  doctrines  socialistes  et  des 
plus  grossiers  préjugés. 

M.  Vée,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  constate 
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que  le  peuple  est  apte  à  faire  des  lectures  sérieuses. 
Tous  les  jours  il  achète  et  lit  des  publications  sur  la  chi- 
mie, rhistoire  naturelle,  etc.;  il  lirait  de  même  des  arti- 
cles d'économie  politique  bien  faits  ;  on  pourrait  les  pu- 
blier à  bon  marché. 

M.  Vée  verrait  ainsi  un  moyen  puissant  et  pratique  de 
propagation  des  bonnes  doctrines  dans  des  cours  Ubres, 
dont  il  serait  possible  d'obtenir  l'autorisation,  et  qui  au- 
raient de  l'analogie  avec  ceux  de  l'Association  polytech- 
nique, qui  s'est  donné  depuis  un  grand  nombre  d'années 
la  mission  de  faire  des  cours  élémentaires  aux  ouvriers. 
11  faudrait  pour  cela,  outre  l'autorisation,  qu'il  y  eût  quel- 
ques jeunes  économistes  qui  pussent  disposer  de  leur 
temps  à  cet  effet. 

La  réunion  charge  une  Commission,  composée  de 
MM.  Michel  Chevalier,  Belly,  Baudrillart,  Joseph  Gar- 
nier  et  Vée,  de  s'occuper  de  cette  question. 


Séance  du  5  décembre  1866. 

LE   PATRIOTISME   ET   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

M-  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  James  Wilson,  an- 
cien membre  de  la  Ligue  et  rédacteur  en  chef  de  theEco- 
7iomistj  aujourd'hui  membre  du  Parlement,  remplissant 
dans  le  ministère  anglais  les  fonctions  de  membre  secré- 
taire du  bureau  des  lords  de  la  trésorerie  (conseil  des 
finances).  M.  J.  Wilson  est  auteur  d'un  savant  ouvrage 
sur  la  circulation  (1). 

La  réunion  a  d'abord  entendu  diverses  expUcations 
qui  lui  ont  été  données  par  M.  Dunoyer,  au  nom  des  deux 

(i)  Capitalf  currency  and  Banking,  1847,  Un  volume  in-8.  (J.  G.) 
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Commissions  nommées  dans  la  dernière  séance,  et  de- 
vant s'occuper,  Tune,  des  modestes  intérêts  financiers 
de  la  Société,  l'autre,  de  l'examen  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aurait  lieu  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour 
l'extension  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  en 
France. 

Par  suite  d'observations  présentées  sur  le  premier 
point  par  MM.  Bénard  et  Dupuit,  ces  deux  membres  ont 
été  priés  de  s'adjoindre  à  la  Commission. 

Il  n'a  pas  paru  à  la  seconde  Commission  que  les  cir- 
constances fussent  propices  en  ce  moment  pour  faire 
quelques  efforts  fructueux  en  faveur  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique  ;  mais  la  Commission  se  saisira 
de  la  question  à  la  première  occasion  favorable. 

A  ce  sujet,  M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Ins- 
titut, constate  que  l'économie  politique  gagne  du  terrain 
en  France  parmi  les  agriculteurs.  L'honorable  membre, 
qui  a  récemment  parcouru  une  partie  de  la  France,  a  eu  de 
fréquentes  occasions  de  s'entretenir  avec  les  producteurs 
agricoles,  naguère  fort  hostiles  à  l'économie  politique, 
par  suite  de  la  frayeur  que  leur  occasionnait  la  liberté  du 
commerce.  Or,  cette  liberté  a  dû  être  décrétée  pour 
contre-balancer  les  effets  de  la  disette,  pour  les  céréales 
et  les  bestiaux. 

L'ouverture  des  frontières,  tout  en  soulageant  les 
populations,  est  bien  loin  d'avoh»  produit  l'avilissement 
du  prix  des  grains  et  des  animaux  ;  et  d'autre  part,  la 
faculté  d'exportation  a  profité  à  l'agriculture  des  dépar- 
tements frontières  et  maritimes,  qui  voit  tous  les  jours 
s'accroître  ses  débouchés.  La  réduction  du  droit  des 
laines  n'a  point  empêché  la  hausse  des  prix,  et  une  vé- 
ritable inondation  des  graines  oléagineuses,  loin  de 
produire  les  désastres  sur  lesquels  on  gémissait  il  y  a 
dix  ans  à  la  Chambre  des  députés,  loin  de  décourager  la 
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production  nationale,  suffit  à  peine  pour  donner  satisfac- 
tion aux  besoins  nouveaux  de  Tindustrie  et  des  chemins 
de  fer,  qui  paraissent  en  faire  une  grande  consommation 
pour  l'entretien  de  leur  matériel  (1).  La  conversion  des 
agriculteurs  à  la  liberté  économique  est  en  train  de  s'opé- 
rer, et  si  le  Congrès  agricole  pouvait  renaître,  les  prin- 
cipes économiques  n'y  trouveraient  plus  la  même  oppo- 
sition. 

Les  protectionnistes  viennent  de  faire  une  campagne 
victorieuse  contre  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  prohibitions.  Mais  s'ils  ont  pu  circonvenir  quelques 
Conseil  généraux,  on  peut  affirmer  que  le  mouvement 
s'est  passé  dans  un  monde  en  quelque  sorte  officiel  et 
que  la  masse  du  public  n'était  pas  avec  eux.  L'exemple 
de  l'Angleterre,  jadis  invoqué  avec  tant  de  succès  contre 
les  idées  de  liberté,  a  frappé  et  frappe  tous  les  jours  les 
esprits;  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  voit  l'agriculture,  la 
navigation,  les  manufactures  et  le  commerce  de  ce 
grand  pays  recevoir  une  vive  impulsion  de  la  réforme 
commerciale. 

M.  de  Lavergne  pense  que  le  moment  est  venu  pour 
les  partisans  des  idées  économiques  de  reprendre 
confiance,  les  succès  passés  garantissent  les  succès  fu- 
turs. 

M.  Jacques  Valserrbs  a  pareillement  constaté  que  la 
majorité  des  agriculteurs  vient  à  la  liberté. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  a 
habité  plusieurs  années  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  était  naguère  encore  du  nombre  très  restreint 


(l)  Lord  de  la  dUousgion  animée  sur  le  tarif  du  Bé9ftme,  un  membre  de  la 
majorité,  M*  le  président  Poulie,  si  nous  avons  bonne  mémoirei  disait  que 
le  vote  du  droit  proposé  par  le  ministère  serait  «  un  93  oléagineux  ».  Le  93 
a  eu  lieu  en  ce  sens  qu'il  est  arrivé  de  nombreuses  tonnes  d'huile  dans  notro 
pays;  mais  c'est  au  grand  avantage  de  notre  industrie,  et  sans  nuireà  Tagrl- 
ouîture,  (J«  G.) 
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des  membres  de  la  Société  d'agriculture  de  ce  pays  qui 
défendaient  la  liberté  des  échanges.  Mais,  tout  dernière- 
ment, il  a  pu  constater,  dans  une  réunion  agricole  qui 
s'est  tenue  à  Gournay,  qu'il  s'était  produit  parmi  les 
agriculteurs  influents  un  revirement  complet. 

M.  Joseph  Garnier  communique  à  la  réunion  les  ob- 
servations  que  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  de 
rinstitut  a  inspirées  au  Sémaphore  de  Marseille,  l'un  des 
organes  de  la  presse  départementale  les  plus  justement 
accrédités. 

Dans  le  numéro  du  1"  décembre  de  cette  feuille, 
M.  J.-A.  Marquis,  après  avoir  énoncé  des  sujets  trai- 
tés par  la  Société  d'économie  politique  dans  la  réu- 
nion du  5  novembre,  les  a  fait  suivre  de  quelques  ré- 
flexions. Il  pense  qu'un  congrès  spécialement  convoqué 
pour  traiter  du  socialisme  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'utilité. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ajoute-t-il,  que  le  socia- 
Usme  n'est  plus  aujourd'hui  une  simple  doctrine  philoso- 
phique; il  constitue  encore  la  religion  d'un  parti  poli- 
tique très  ardent.  En  admettant  donc  qu'un  congrès  de 
ce  genre  fût  possible,  ce  qui  est  fort  douteux,  il  se  trans- 
formerait bien  vite  en  une  arène  ouverte  aux  discussions 
violentes  qui  accompagnent  toujours  les  questions  irri- 
tantes de  la  politique  sociale.  Le  mal  qui  en  résulterait 
pourrait  donc  dépasser  le  bien.  » 

Relativement  à  l'enseignement  de  l'économie  politi* 
que,  l'écrivain  du  Sémaphore  déplore  que  la  France  ait 
pu  être  signalée  au  dernier  congrès  économique  tenu  à 
Bruxelles,  comme  le  pays  de  l'Europe  où  l'enseignement 
de  la  science  économique  était  le  plus  négligée. 

«Malheureusement,  ajoute-t-il,  il  n'y  avait  rien  à  ré- 
pondre à  un  fait  aussi  constant.  Cette  science  a  été  depuis 
quelques  années  non  seulement  négligée,  mais  encore 


C'^'Wjit^»^  *A  ile^-jerrie  cL-^z  noas,  çràce  aux  eiTorls 
c'-mb-r.és  des  socialistes  et  des  protectformistes,  réanis 
à  cel  ^irird  par  une  entente  conîiale  fort  étrange.-. 

*  II  ne  faut  pas  s'y  tn^niper,  si  le  gï^oreniement  se 
montre  mal  d:s>>5é  pi:»ar  la  vulgarisation  des  notioas 
écon.osQiqîies,  c'est  qu'il  seat,  nous  ne  dirons  pas  dans  le 
pays,  mais  dans  le  monde  des  aŒûres.  et  notamment 
parrui  les  industriels,  une  répulsion  marquée  pour  cette 
vulgarisation, 

«  Il  est  à  désirer  que  les  adversaires  de  l'économie  po- 
litique n'aient  pas  un  jour  à  regretter  d'avoir  entravé 
l'éducation  des  masses.  Les  fausses  idées  en  matière 
politique  ont  toujours  un  caractère  grave,  parce  qu'elles 
peuvent  se  traduire  en  insurrections  populaires  et  en 
bouleversements  sociaux.  Les  soixante  dernières  années 
de  notre  histoire  sont  pleines  d'enseignements  que  le« 
plus  simple  bon  sens  suffit  pour  apprécier.  Le  gouverne- 
ment espagnol  vient  d'entrer  dans  une  voie  périlleuse  en 
voulant  fournir  du  blé  à  sa  nation.  Les  distributions  de 
grains  à  la  population  de  Tancienne  Rome  ont  contribué 
en  grande  partie  à  la  dissolution  de  l'empire  romain,  et 
nous  pensons  que  de  notre  temps  de  pareils  expédients 
n'auraient  pas  des  conséquences  moins  funestes-  Nous 
ne  savons  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  espagnol 
poussera  Texpérience  qu'il  vient  d'entreprendre.  Il  est 
probable  qu'il  sera  bien  vite  arrêté  par  les  difficultés 
d'exécution  ;  mais,  quoiqu'il  arrive,  on  peut  dire  qu'avec 
un  peu  plus  de  connaissances  des  principes  économi- 
ques, il  aurait  épargné  à  son  pays  une  tentative  qui  ne 
peut  rien  amener  de  bon.  Ce  n'est  certes  ni  en  Angle- 
terre ni  en  Piémont  que  le  gouvernement  aurait  commis 
ime  pareille  méprise.  » 

Cette  communication  est  très  favorablement  accueillie 
par  la  réunion,  qui  apprend  avec  plaisir  que  la  science 
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économique  a  parmi   les  publicistes  marseillais  un  si 
intelligent  défenseur. 

Après  avoir  un  peu  hésité  sur  diverses  questions  por- 
tées à  son  ordre  du  jour,  la  réunion  s'est  arrêtée  sur 
celle  qui  a  été  ainsi  formulée  par  M*  Joseph  Garnier  : 
«  Le  progrès  des  idées  économiques  ne  détruit-il  pas  le 
sentiment  du  patriotisme.  Dans  le  cas  de  l'affirmative, 
est-ce  un  mal  ?  » 

Ce  sujet  délicat,  qui  tient  à  la  fois  à  l'économie  poUti- 
que,  à  la  poUtique  et  au  sentiment,  a  été  l'objet  d'une  des 
plus  intéressantes  discussions  que  nous  ayons  enten- 
dues. Les  membres  qui  ont  pris  la  parole  ont  tour  à  tour 
défendu  leur  opinion  avec  la  simpUcité,  la  franchise  et 
l'urbanité  qui  caractérisent  ces  intéressantes  réunions. 
Il  a  été  présenté  divers  points  de  vue;  mais,  au  fond,  il 
nous  a  paru  qu'à  travers  des  nuances  diflFérentes,  tous 
concluaient  à  ceci,  que  le  sentiment  du  patriotisme 
égoïste  et  exclusif  va  diminuant,  par  suite  non  seulement 
du  progrès  des  idées  économiques,  mais  du  progrès  des 
idées  en  général  ;  et  que  ce  résultat  du  cours  naturel  des 
choses  n'est  pas  un  mal.  Les  dissentiments  ont  porté  sur 
l'utilité  sociale  et  humanitaire  de  ce  sentiment  dans  le 
passé  et  dans  le  présent,  et  sur  la  nature  de  sa  transfor- 
mation par  le  progrès  des  mœurs  et  des  idées. 

Nous  ne  pourrons  malheureusement  donner  dans  ce 
recueil  qu'un  résumé  fort  décoloré  de  cet  intéressant 
entretien,  et  nous  ne  pourrons  publier  ce  résumé  que 
plus  tard  (1); 


(1)  Cette  discussion  fort  intéressante,  en  effet,  l*auteur  de  cette  note  en 
est  témoin,  y  ayant  assisté,  n'a  jamais  été  reproduite.  (A.  C.) 
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Séance  du  5  Janvier  1857. 

ms  CAD9IS  os  LA  MIGRATION  DES  POPULATIONS  DES  GAMPAGKES 
VEBS  LES  VILLES,   A  PROPOS  DU  REOKNSEMEIXT  DE    LA    FRANGE  EN    i856. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  mem- 
bre de  rinstitut. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Dix-Hutton,  un  des 
membres  de  la  Société  de  statistique  de  Dublin,  et  rela- 
tive à  des  rapports  qui  pourraient  s'établir  entre  cette 
Société  et  la  Société  d'économie  politique. 

Il  annonce  la  formation  d'une  Société  d'économie  poli- 
tique à  Madrid,  par  les  soins  de  MM.  Laureano  Figuerola, 
ancien  député,  professeur  de  droit  public  à  l'Université 
de  Madrid;  Manuel  Gomeiro,  professeur  de  droit  admi- 
nistratif à  la  même  Université  ;  Gabriel  Rodriguez,  ingé- 
nieur, professeur  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  qui 
assistaient  récemment  à  une  des  réunions  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  Cette  nouvelle  Société  a 
pour  but  de  grouper  les  amis  dévoués  que  la  science 
a  en  Espagne. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  aussi  la  formation 
du  comité  espagnol  pour  la  réforme  douanière  univer- 
selle, devant  se  rattacher  à  l'Association  générale  qui 
continuera  l'œuvre  du  Gongrès  des  réformes  douanières 
tenu  à  Bruxelles  en  1847  et  1856.  M.  Alex.  Mon,  ancien 
ministre  des  finances,  et  dont  l'administration  se  recom- 
mande par  diverses  réformes  financières  et  commer- 
ciales, a  accepté  la  présidence  de  ce  comité. 

M.  Joseph  Garnier  signale  en  même  temps  la  conti- 
nuation de  la  publication  de  VEconomisla,  fondé  par 
MM.  Rodriguez  et  Echegaray,  et  qui  répond  avec  esprit 
et  talent  aux  assertions,  sophismes  et  injures  de  MM.  les 
prohibitionnistes  transpyrénéens,  qui  ont  pour  organes 
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]a.RevistaindustrialieBB,voélone^VEco  de  la  Ganaderia 
{YÉcho  des  Éleveurs)^  etc.  Ces  recueils  reproduisent  avec 
complaisance  les  théories  un  peu  bizarres  de  M.  Gomez 
de  Villaboa,  Tintrépide  et  unique  protestant  au  sein  du 
Congrès  des  réformes  douanières,  et  de  M.Bamon  de  la 
Sagra,  autre  protestant  au  sein  du  Congrès  des  Écono- 
mistes en  1847,  qui,  de  sa  retraite  scientifique,  ne  peut 
s'empêcher  de  tirer  quelques  traits  sur  la  liberté  écono- 
mique gênant  ses  théories  sociales. 

Dans  le  nord,  l'aîné  de  VEcanomisia^  Y  Économiste  belge, 
fdndé  par  un  des  plus  vaillants  champions  des  libertés 
économiques,  M,  G,  de  Molinari,  vient  de  commen- 
cer sa  troisième  année  de  campagne  avec  une  ardeur  et 
une  force  nouvelles.  11  paraîtra  désormais  trois  fois  par 
mois,  au  lieu  de  deux,  pour  suivre  et  inspirer  à  la  fois 
plus  facilement  le  mouvement  de  la  réforme  douanière 
en  Belgique.  Un  appel  financier  fait  aux  souscripteurs  a 
été  immédiatement  entendu,  et  cet  empressement  est 
venu  donner  la  preuve  que  les  principes  de  liberté  et  de 
self-govemment  ont  chez  nos  voisins  des  adhérents  con- 
vaincus, et  que  le  talent  et  le  caractère  du  savant  et 
courageux  rédacteur  en  chef  de  V Économiste  belge  leur 
inspire,  à  juste  titre,  toute  confiance. 

M.  Léonce  deLavergni,  membre  de  l'Institut,  appelle 
l'attention  de  la  réunion  sur  les  faits  résultant  du  dernier 
recensement  de  la  population  de  la  France  qui  a  eu  lieu 
enl8B6. 

Le  chiffre  total  de  la  population  constaté  prouve  que  le 
nombre  des  habitants  ne  s'est  point  accru  d'une  manière 
sensible  depuis  1851.  Le  même  résultat  était  accusé  par 
le  recensement  fait  à  cette  dernière  époque,  de  sorte  que, 
depuis  dix  ans,  l'on  peut  dire  que  la  population  française 
est  stationnaire.  M.  de  Lavergne  ne  verrait  rien  de  re- 
grettable dans  ce  fait,  s'il  était  le  résultat  de  la  limitation 
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préventive,  c'est-à-dire  de  la  moralité  et  de  la  prévoyance 
des  populations  ;  mais  il  craint  que  les  disettes,  les  épi- 
démies (le  choléra)  et  la  guerre  n'aient  principalement 
agi  comme  causes  répressives.  C'est  ce  qu'on  ne  peut 
point  vérifier,  le  chiffre  des  décès  n'étant  point  encore 
connu. 

Un  autre  fait  mérite  de  fixer  l'attention  ;  c'est  le  dépla- 
cement continu  de  la  population  des  campagnes  vers  les 
villes,  et  des  villes  vers  la  capitale.  Ce  déplacement  est 
infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici  :  cinquante- 
trois  départements  ont  vu  diminuer  leur  population  ;  la 
Haute-Saône  a  perdu  un  dixième  de  ses  habitants,  envi- 
ron 35000  ;  l'Isère  en  a  perdu  environ  27  000  ;  l'Ariège 
environ  16000! 

Sans  doute  l'émigration  vers  les  pays  hors  d'Europe, 
vers  l'Afrique  et  l'Amérique,  entre  pour  une  part  dans  ce 
déficit  ;  mais  Paris  a  augmenté  de  plus  de  300000  habi- 
tants, qui  ont  été  naturellement  perdus  par  les  diverses 
portions  de  la  France.  Lyon  a  augmenté  de  50000  ha- 
bitants; il  en  est  de  même  des  grandes  villes  en  gé- 
néral. 

Ce  mouvement  est  grave  pour  les  intérêts  agricoles. 
On  se  plaint  généralement  du  manque  de  bras  pour  les 
travaux  des  champs  et  de  la  hausse  des  salaires.  Dans 
beaucoup  de  localités,  il  a  fallu  cette  année  avoir  recours 
aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  enfants  pour  faire  les 
choses  les  plus  indispensables,  dont  quelques-unes  ont 
dû  être  négligées.  Sous  l'influence  de  ces  faits,  les  terres 
ne  trouvent  pas  facilement  des  acquéreurs. 

M.  de  Lavergne  ne  regretterait  pas  de  voir  la  hausse 
des  salaires,  si  elle  n'était  pas  subite  et  si  elle  provenait 
du  concours  régulier  de  la  richesse  publique  et  de  la  pré- 
voyance des  familles  ;  mais  il  a  tout  lieu  de  craindre  que 
des  causes  artificielles,  que  certains  emplois  d'une  partie 
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du  budget  ne  provoquent  ces  déplacements  au  grand  dé- 
savantage des  villes  et  des  campagnes. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  est  porté  à  croire 
que  le  ralentissement  de  la  population  est,  dans  une  pro- 
portion  notable,  un  effet  des  causes  préventives,  car  le 
nombre  des  naissances  k  diminué. 

M.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  ajoute  que  la  gêne 
a,  en  eflFet,  bien  pu  provoquer  la  prévoyance  dans  une 
grande  partie  de  la  population. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  croit,  de  son  côté, 
que  toutes  les  causes  ont  agi  à  la  fois.  La  cherté  des  sub* 
sistances,  qui  dure  depuis  trois  ans,  a  produit  son  effet 
ordinaire,  la  diminution  des  naissances.  Elle  a  dû  égale- 
ment produire  une  augmentation  de  décès,  auxquels  il 
faut  ajouter  les  morts  de  Crimée,  ceux  du  choléra  et  de 
quelques  maladies  qui  ont  affligé  certaines  localités,  la 
suette,  par  exemple,  qui  a  emporté,  sur  quelques  points 
du  territoire,  le  quart  des  habitants.  La  diminution  ou  le 
ralentissement  de  la  population  depuis  cinq  ans  est  le  ré- 
sultat naturel  de  ces  diverses  causes,  qui  ont  agi  concur- 
remment. 

Le  déplacement  a  deux  causes,  une  naturelle  et  con- 
stante, une  artificielle.  La  cause  naturelle,  c'est  la  su- 
périorité des  profits  dans  les  villes,  que  Ton  remarque 
dans  tous  les  pays  qui  progressent.  C'est  dans  les  villes 
que  les  procédés  industriels  s'améliorent,  que  les  capi- 
taux abondent,  que  les  ouvriers  sont  plus  recherchés  et 
mieux  payés.  M.  H.  Passy  cite  l'augmentation  de  la  popu- 
lation des  villes,  dans  la  période  de  1821  à  1831,  pendant 
laquelle,  tandis  que  la  population  des  campagnes  s'était 
accrue  de  2  et  demi  pour  100,  celle  des  villes  s'était  ac- 
crue de  15,  20  et  même  40  pour  100.  Cet  accroissement 
semble  être  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  On  observe 
tout  le  contraire  en  Russie. 
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Le  progrès  des  procédés  agricoles  est  aussi  une  cause 
de  déplacement  de  la  population.  Depuis  vingt  ans,  la 
population  du  département  de  TEure  décroît  et  s'en  va  à 
Rouen  ;  et  cependant  la  population  agricole  a  augmenté. 
Il  y  a  trente  ans,  l'hectare  donnait  de  18  à  IB  hectolitres 
de  blé  ;  il  en  donne  aujourd'hui  de  23  à  25  hectolitres. 

La  deuxième  cause,  tout  artificielle,  est  l'appel  des  bras 
dans  les  villes,  pour  les  travaux  qui  s'y  font  en  grande 
quantité.  C'est  là  une  incitation  factice  qu'il  sera  facile  de 
continuer,  et  qui  amène  dans  les  villes  plus  d'individus 
qu'il  n'en  serait  venu  spontanément. 

L'augmentation  des  garnisons  agit  dans  le  même  sens 
que  le  développement  des  travaux  publics,  M.  Passy  a 
entendu  dire  au  général  Bernard  que  toute  addition  à 
l'armée  d'Afrique  produirait  une  augmentation  de  po- 
pulation civile  dans  le  pays.  «  Mettez,  disait  le  général, 
30000  hommes  de  troupes  sur  des  rochers,  vous  êtes  sûr 
que  7000  à  8000  individus,  trafiquants  de  toute  sorte, 
viendront  s'y  établir.  » 

Une  partie  de  cette  population,  artificiellement  appelée 
au  sein  des  villes,  cherche  à  y  rester  et  augmente  la 
masse  de  la  classe  vivant  au  cabaret.  On  a  estimé  que 
les  travaux  des  fortifications  avaient  ainsi  augmenté  de 
20000  la  catégorie  des  habitants  de  Paris,  dont  l'accrois- 
sement est  le  moins  désirable. 

Si  ces  incitations  artificielles,  qui  provoquent  des  mou- 
vements anormaux  pénibles  à  la  fois  pour  les  villes  et 
pour  les  campagnes,  n'existaient  pas,  M.  Passy  ne  s'in- 
quiéterait point  de  la  marche  naturelle  des  choses,  qui 
établit  le  courant  de  la  population  des  campagnes  vers 
les  villes,  courant  qui  ne  peut  être  combattu  que  par  l'élé- 
vation des  salaires  agricoles.  A  ce  sujet,  M.  Passy  a  con- 
staté qu'aux  environs  de  Rouen  la  moyenne  des  salaires 
dans  les  campagnes  est  supérieure  à  celle  des  salaires 
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des  manufactures.  La  baisse  des  salaires  tend  à  chasser 
les  populations  saines  des  campagnes,  qui  ne  présentent 
plus  que  des  conscrits  de  petite  taille.  Mais  M.  Passy 
donne  encore  de  ce  dernier  fait  une  autre  explication. 
Avant  la  Révolution,  dit-il,  les  paysans  vivaient  bien  plus 
mal  qu'aujourd'hui,  et  parmi  les  enfants,  les  plus  vigou- 
reux seuls  résistaient.  C'est  ainsi  qu'ont  pu  se  recruter 
ces  belles  armées  de  la  République.  Aujourd'hui,  l'aisance 
plus  grande  permet  d'élever  des  enfants  qui  n'auraient 
jadis  pas  vécu. 

M.  le  marquis  de:  Béhaoue  met  au  nombre  des  causes 
du  déplacement  des  populations  les  institutions  et  les  me- 
sures philanthropiques  dans  les  villes.  A  Paris,  les  pau- 
vres reçoivent  divers  secours  en  médicaments,  en  soins 
de  médecins,  en  vêtements,  en  argent,  etc.,  dont  ils  sont 
tout  à  fait  privés  dans  les  campagnes.  A  Paris,  les  petits 
logements  sont  exempts  d'impôts  ;  à  la  campagne,  ils 
payent  une  cote,  etc. 

Les  cités  ouvrières  ont  encore  été,  selon  l'honorable 
membre,  une  incitation  au  déplacement. 

M.  de  Béhague  dit  que  les  salaires  agricoles  se  sont 
élevés,  dans  ces  derniers  temps,  dans  la  proportion  de 
12  à  40.  (M.  Passy  rapporte  que  les  journées  ont  été 
payées  8  francs  en  Normandie,  et  10  francs  aux  environs 
de  Paris.) 

M.  de  Béhague  met  au  nombre  des  causes  de  la  hausse 
des  salaires  agricoles  l'amélioration  du  régime  aUmen- 
taire  des  populations.  Tous  les  gens  à  gages  mangent 
maintenant  du  pain  blanc,  et  il  n'y  a  plus  guère  que  les 
propriétaires  qui  consomment  du  pain  noir.  Or,  ce  chan- 
gement dans  la  qualité  du  pain  a  diminué  l'approvision- 
nement de  15  à  20  pour  100. 

Les  ouvriers  s'habituent  de  plus  en  plus  aussi  à  manger 
de  la  viande. 
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Au  sujet  de  la  viande,  M.  de  Béhague  expose  le  triste 
résultat  produit  par  le  système  de  la  taxe.  Avant  la  taxe, 
les  éleveurs  engraissaient  les  bestiaux,  parce  que  les 
bouchers  recherchaient  les  belles  qualités.  Aujourd'hui 
que  les  prix  sont  établis  selon  des  catégories  correspon- 
dant aux  parties  de  Tanimal,  il  leur  importe  beaucoup 
moins  que  celui-ci  soit  gras  ou  maigre.  Or,  il  faut  abattre 
une  plus  grande  quantité  d'animaux  maigres  pour  satis- 
faire la  consommation,  de  sorte  qu'avec  la  diminution 
des  engraissements,  les  existences  vont  en  diminuant,  et 
que  le  prix  de  la  viande  ne  peut  que  s'accroître,  soit  à 
cause  de  l'augmentation  progressive  de  la  consomma- 
tion, soit  à  cause  de  la  diminution  de  la  production. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  dit  qu'il  serait  temps 
de  renoncer  à  un  système  qui  produit  de  si  tristes  résul- 
tats.. 

Mais  il  ne  s'effraye  pas  de  voir  diminuer  la  population 
agricole.  Nous  avons  en  France  les  trois  quarts  de  la  po- 
pulation employée  aux  travaux  des  champs,  quand  il  ny 
a  en  Angleterre,  où  l'agriculture  est  supérieure,  que  la 
moitié  de  la  population  occupée  sur  le  sol.  Au  reste,  dit 
M.  Bénard,  la  terre  cultivable  n'augmente  pas,  et  puisque 
la  population  ne  diminue  pas,  la  population  agricole  d'il 
y  a  vingt  ans  doit  suffire. 

M.  DE  Béhague  répond  que  la  terre  n'augmente  pas, 
mais  que  le  capital  augmente,  et  qu'avec  un  plus  grand 
capital  on  peut  occuper  un  plus  grand  nombre  de  bras. 
En  ce  qui  touche  la  comparaison  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, M.  de  Béhague  fait  remarquer  qu'en  Angleterre 
l'agriculture  est  pacagère,  tandis  qu'elle  est  industrielle 
en  France,  et  qu'il  faudrait  proportionnellement  à  cette 
dernière  quatre  fois  plus  de  bras. 

M.  H.  Passy  fait  également  remarquer,  à  propos  de  la 
proportion  indiquée  par  M.  Bénard,  que  le  seul  document 


SÉANCE   DU   S  JANVIER  4857.  377 

qui  puisse  nous  renseigner  sur  ce  point,  c'est  le  relevé 
fait  sur  les  conscrits.  Or,  la  proportion  des  conscrits  agri- 
coles n'est  plus  actuellement  que  de  52  pour  100. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  au  nombre  des  causes  pro- 
duisant le  déplacement  des  populations  des  campagnes 
et  les  agglomérations  dans  les  villes,  le  développement 
des  voies  de  communication.  Avec  la  facilité  des  trans- 
ports, les  individus  se  meuvent  et  se  fixent  selon  les  be- 
soins de  leur  industrie.  Avec  la  rapidité  des  parcours,  il 
y  a  d'anciennes  agglomérations  urbaines  qui  n'ont  plus 
raison  d'être  au  même  degré.  Les  campagnes  vont  aux 
villes  et  les  petites  villes  vont  aux  grandes  ;  les  grandes 
villes  augmentent  et  les  petites  diminuent,  parce  que  les 
grandes  offrent  plus  de  ressources  ou  plus  d'espérances. 
Autrefois  on  s'approvisionnait  dans  la  ville  voisine,  au- 
jourd'hui Paris  fournit  toute  la  France. 

Dans  le  courant  de  la  conversation,  quelques  membres 
ont  aussi  traité  de  la  concentration  des  capitaux  dans  les 
villes  et  des  obstacles  que  rencontre  leur  émigration  vers 
les  campagnes. 

M.  DE  Béhague  dit  qu'un  tiers  des  propriétés  en  France 
sont  obérées,  qu'elles  ne  produisent  que  3  pour  100  à 
leurs  propriétaires,  qui  ont  emprunté  à  5  ou  6,  et  que 
c'est  là  aussi  une  des  causes  de  Tinfériorité  de  notre  agri- 
culture et  de  l'émigration  des  populations.  Le  remède  se- 
rait dans  la  réforme  hypothécaire,  qui  faciliterait  l'expro- 
priation des  débiteurs  agricoles. 

M.  H.  Passy  croit  que  la  France  est  encore  un  des  pays 
où  la  propriété  foncière  est  le  moins  grevée.  Les  terres 
hypothéquées  sont  en  Angleterre  dans  la  proportion  de 
60  pour  100,  en  Irlande  de  80  pour  100,  en  Allemagne 
de  30  à  40  pour  100,  etc. 

M.  DE  Lavergne  dit  qu'il  ne  faut  pas  tant  considérer  le 
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propriétaire  que  le  cultivateur.  C'est  entre  les  mains  de 
ce  dernier  que  les  capitaux  sont  utiles.  M.  de  Lavergne 
regrette  que  les  opérations  de  Bourse  et  les  dépenses  de 
la  guerre  aient,  dans  ces  derniers  temps,  retiré  les  capi- 
taux des  campagnes.  Le  départ  du  capital  entraîne  celui 
des  populations. 

M.  Gabriel  Lafond,  directeur  de  V Union  des  ports, 
trouve  extraordinaire  que  les  propriétaires  de  terre  se 
plaignent  de  ne  pas  trouver  des  capitaux  quand  le  sol 
est  toujours  si  cher,  au  point  qu'il  y  a  des  acheteurs  sur 
le  pied  de  2  à  3  pour  100  de  rendement. 

M.  Léopold  Javal  et  quelques  membres  font  remar- 
quer à  M.  Lafond  que  les  capitaux  qui  se  font  concur- 
rence pour  rachat  du  sol  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui  concourent  à  la  production  agricole. 

M,  QuiJANO  ne  croit  pas  que  Faction  absorbante  de  la 
Bourse  soit  aussi  considérable  qu'on  le  dit  généralement; 
il  y  a  une  raison  plus  déterminante  qui  empêche  le  capital 
de  s'employer  dans  Tagriculture,  c'est  celle  signalée  par 
M.  de  Béhague,  la  difficulté  d'exproprier  l'emprunteur, 
quand  il  ne  remplit  pas  ses  obligations.  C'est  ainsi  qu'un 
négociant  sans  propriété  trouve  à  emprunter  plus  faci- 
lement 50000  francs  qu'un  propriétaire  foncier. 

M.  H.  Passy  dit  qu'aux  causes  générales  de  la  rareté 
des  capitaux  dans  les  campagnes,  il  faut  ajouter  la  dimi- 
nution de  la  récolte,  qui  obUge  les  populations  agricoles 
à  consommer  ce  qu'elles  produisent. 

M.  Passy  a  d'ailleurs  remarqué  que  l'entraînement  des 
paysans  pour  l'achat  des  terres  a  sensiblement  diminué. 
Leur  orgueil  n'est  plus  assez  fort  pour  leur  faire  faire  la 
folie  d'acheter  un  instrument  de  travail  plus  cher  qu'ils 
ne  peuvent  lui  faire  produire. 

M.  DE  Béhague  ajoute  que  la  petite  culture  est,  pour 
la  même  raison  que  vient  d'indiquer  M.  Passy,  peu  favo- 
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rable  à  la  formation  du  capital  dans  les  campagnes,  les 
petits  cultivateurs  absorbant  tout  ce  qu'ils  produisent. 


Séance  du  5  février  1857. 

LA  SOCIÉTÉ  D*éGONOMie  POLITIQUE  DE  MADRID. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de 
rinstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
invités  MM.  le  comte  Adam  Potocki,  le  comte  Léon 
Pzewinski,  Briaune,  membre  du  conseil  général  de  l'agri- 
culture, et  Henri  Germain,  de  Lyon. 

M.  Joseph  Garnier  a  donné  lecture  d'une  lettre  adres- 
sée au  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  par  les  mem- 
bres du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Madrid,  et  ainsi  conçue  : 

Convaincus  de  rutilité  de  réunir  les  connaissances  et  les  efforts 
de  toutes  les  personnes  qui  se  consacrent  plus  ou  moins  aux 
études  économiques  en  un  centre  où  puissent  être  discutées  les 
questions  importantes  de  la  science  et  celles  que  les  circonstances 
font  naître,  plusieurs  personnes  se  sont  entendues  pour  former 
dans  ce  pays  une  Société  d'économie  politique,  qui  s'est  réunie 
pour  la  première  fois  le  2  janvier,  et  continuera  à  se  réunir  le 
premier  jour  non  férié  de  chaque  mois. 

Le  premier  soin  de  cette  Société  a  été,  naturellement  de  se 
mettre  en  rapport  avec  riUustre  Société  de  Paris,  en  lui  donnant 
avis  de  son  existence  et  en  lui  offrant  Fexpression  de  sa  haute 
considération.  La  Société  de  Madrid,  analogue  à  celle  de  Paris 
pour  le  but  qu'elle  se  propose,  et  tout  à  fait  semblable  à  elle  pour 
la  forme,  remplit  en  cela  un  devoir  dont  elle  ne  pouvait  se  dis- 
penser, et  qui  lui  est  en  même  temps  fort  agréable. 

Cette  Société  se  flatte  en  même  temps  de  l'espoir  que  des  re- 
lations cordiales  s'établiront  entre  elle  et  la  Société  de  Paris, 
dans  rintérêt  du  progrès  de  la  science  qui  fait  l'objet  de  leurs 
travaux. 

Nous  sommes  avec  la  plus  grande  considération,  etc. 

Laureano  Figuerela,  président  ;  Manuel  Colmeiro  et  Cipriano 
MontesiUo,  vice-présidôDts;  Gabriel  RodriguôZ  et  José  Louis  Re- 
tortillo,  secrétaire. 
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La  réunion,  qui  avait  déjà  connaissance  de  la  forma- 
tion de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  par  la 
communication  de  M.  Joseph  Garnier,  dans  la  dernière 
séance,  entend  cette  lecture  avec  un  vif  sentiment  de 
satisfaction,  et  prie  son  secrétaire  perpétuel  de  trans- 
mettre aux  membres  du  bureau  de  la  Société  de  Madrid 
Fassurance  de  ses  plus  vives  sympathies. 

EFFETS  DE   LA  SUPPRESSION  DE   LA  CORVÉE  KN  GALLIGIE. 

M.  L.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  communique 
des  faits  pleins  d'intérêt  sur  les  résultats  de  la  suppression 
de  la  corvée  en  Gallicie,  faits  confirmés  par  MM.  Potocki 
et  Pzewinski,  assis  à  ses  côtés. 

Bien  que  la  corvée  ait  été  supprimée  dans  de  mauvai- 
ses conditions,  les  résultats  de  cette  réforme  sont  tels 
que  personne  ne  voudrait  aujourd'hui  revenir  à  l'ancien 
régime.  Paysans  et  seigneurs  préfèrent  le  travail  Ubre, 
qui  a  déjà  produit  des  avantages  très  saillants  pour  le 
pays  en  général  et  pour  les  intéressés  en  particulier. 

C'est  l'État  qui  s'est  chargé  d'indemniser  les  seigneurs 
propriétaires  au  moyen  d'une  redevance  ;  mais  cette  re- 
devance provient  de  la  propriété  foncière  au  moyen  d'un 
accroissement  d'impôts  de  66  centimes  additionnels  ;  de 
sorte  que  c'est  la  propriété  qui  se  paye  à  elle-même  les 
frais  de  l'émancipation,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  s'est 
passé  dans  les  autres  pays  d'Allemagne  pour  l'abolition 
des  droits  féodaux. 

La  transformation  ne  s'est  pas  faite  sans  de  vives  souf- 
frances. Comme  le  premier  sentiment  des  paysans  éman- 
cipés a  été  celui  de  ne  rien  faire,  il  en  est  résulté  une 
stagnation  et  une  misère  eflVoyables  qui  ont  détruit  un 
quart  de  la  population!  Près  de  1300000  individus,  sur 
4800000,  ont  succombé  par  le  typhus  ou  d'autres  ma- 
ladies. 
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Mais  peu  à  peu  une  heureuse  réaction  s'est  opérée  ;  le 
travail  a  repris  dans  les  campagnes,  et  les  nouveaux 
rapports  se  sont  établis  à  la  grande  satisfaction  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs. 

MOYENS  DE  PROVOQUER  ET  d'ENGOURAGER  LES  ENTREPRISES  d'iRRIGATION. 

Sur  la  proposition  de  M.  Aristide  Dumont,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  la  réunion  s'est  ensuite  occupée 
des  moyens  de  provoquer  et  d'encourager  les  entre- 
prises d'irrigation. 

M.  A.  DuMONT,  fait  remarquer  que  les  irrigations  qui 
peuvent  doubler  et  tripler  la  fécondité  du  sol  n'ont  point 
encore  été  l'objet  d'entreprises  par  association  et  à 
grand  capital,  et  que  c'est  en  général  faute  d'un  capital 
suffisant  que  de  nombreuses  opérations  tentées  à  di- 
verses époques  se  sont  successivement  ruinées  et  ont 
découragé  d'autres  tentatives  suscitées  par  le  besoin  de 
la  consommation. 

Une  autre  cause  d'insuccès  de  ces  entreprises  est 
l'inertie  des  populations  en  vue  desquelles  elles  sont  fai- 
tes, et  qui  refusent  de  s'abandonner  à  la  prise  et  de  con- 
tribuer au  succès. 

M.  Dumont  pense  que,  pour  combattre  l'anarchie  et  le 
désordre  qui  se  manifestent  au  début  de  toute  entreprise 
d'irrigation,  et  pour  redonfaer  à  ces  entreprises  l'impul- 
sion que  commande  la  destruction  de  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation,  se  traduisant  par  l'éléva- 
tion des  prix  des  substances  alimentaires,  il  faudrait  se 
préoccuper  d'un  plan  général  de  mesures  organisatrices 
des  irrigations,  dans  lesquelles  il  comprend  surtout  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  attirer  les  capitaux 
dans  ces  entreprises,  et  la  faculté  d'exproprier  les  po- 
pulations voisines  des  canaux  d'irrigation,  afin  que 
les  compagnies  pussent  entreprendre  elles-mêmes  les 
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Opérations  agricoles  auxquelles  les  riveraios  se  redisent. 

M,  Dumont  invoque  l'exemple  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  les  chemins  de  fer  et  des  100  millions  votés  l'an 
dernier  pour  que  l'État  puisse  prêter  aux  entreprises  de 
drainage. 

M.  H.  DussARD,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
a  récemment  construit  dans  les  Pyrénées  un  canal  d'irri- 
gation, et  a  pu  constater  par  lui-même  la  difficulté  de 
tirer  parti  des  eaux  et  d'obtenir  le  concours  des  rive- 
rains attendant  le  moment  où  les  entrepreneurs  seront 
ruinés  pour  avoir  de  leurs  successeurs  de  meilleures 
conditions.  C'est  là  un  grand  obstacle;  mais  plutôt  affaire 
de  mœurs  que  de  législation.  11  serait  exorbitant  d'ex- 
proprier des  gens  qui  n'entrent  pas  dans  vos  vues  et  qui 
veulent  attendre  si  vous  ne  céderez  pas  à  d'autres  qui 
leur  feront  de  meilleures  conditions,  sans  compter  que 
l'exploitation  des  propriétés  riveraines  par  les  entrepre- 
neurs du  canal  serait  une  opération  assez  compliquée. 

M.  Briaunb  dit  qu'il  n'entend  pas  volontiers  prononcer 
le  mot  d'organisation  en  général,  et  en  particulier  quand 
il  s'agit  d'agriculture.  Il  redoute  sous  les  apparences 
d'une  organisation,  un  désordre  plus  grand  que  celui 
que  l'on  veut  prévenir,  le  désordre  d'une  réglementation 
tracassière  et  abusive.  Il  n'y  a  pas  d'autre  organisation 
que  la  liberté.  Chaque  propriétaire,  chaque  producteur, 
chaque  intéressé  doit  être  libre  de  se  mouvoir  dans  son 
petit  cercle,  et  l'ensemble  de  ces  cercles,  pénétrant  les 
uns  dans  les  autres,  constitue  le  mouvement  général  de 
l'humanité,  bien  mieux  organisé  par  l'auteur  de^  toutes 
choses  que  par  les  organisateurs  sociaux. 

L'association  peut  produire  d'excellents  effets  en  agri- 
culture, et  au  point  de  vue  spécial  des  irrigations,  il  est 
à  désirer  que  capitalistes  et  propriétaires  agricoles  s'en- 
tendent pour  produire  des  améliorations  durables  et  fé- 
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condes  ;  mais  cet  accord  ne  peut  venir  que  de  la  liberté 
et  de  la  confiance  des  intérêts,  et  non  de  la  contrainte  et 
de  l'expropriation. 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
croit  aussi  qu'il  faut  attendre  la  confiance  des  cultiva- 
teurs et  laisser  faire  l'habitude,  qui  se  produit  peu  à  peu. 
On  ne  peut  vaincre  directement  les  résistances  qui  se 
sont  opposées  au  développement  des  entreprises  d'irri- 
gation. Actuellement,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Dussard,  les 
cultivateurs  attendent  que  les  entrepreneurs  soient  rui- 
nés ou  découragés  pour  avoir  de  meilleures  conditions 
de  leurs  successeurs.  Au  reste,  le  marché  des  acheteurs 
d'eau  est  borné,  et,  pour  l'étendre  au  delà  des  riverains, 
il  faut  passer  sur  la  propriété  intermédiaire,  invoquer 
la  loi  et  l'autorité  du  juge,  et  la  plupart  préfèrent  ne  rien 
faire  que  de  se  lancer  dans  des  formalités. 

Il  est  de  l'essence  du  progrès  en  agriculture  de  se 
faire  lentement,  par  imbibition,  comme  la  tache  d'huile, 
et  il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  développement  des  irri- 
gations n'aille  pas  plus  vite  que  les  autres  améliorations. 
Ces  entreprises  doivent  donc  être  calculées  en  consé- 
quence et  comprendre  une  quantité  de  terres  suffisante 
pour  montrer  l'effet  des  eaux  et  prêcher  d'exemple. 
Pour  cela,  il  faut  des  capitaux  et  le  secours  du  crédit 
foncier. 

En  Belgique,  l'État  est  intervenu  et  a  construit  direc- 
tement un  canal  d'irrigation  à  travers  la  Campine  ;  mais 
il  a  frappé  d'un  impôt  différentiel  les  diverses  zones  de 
terrains  irrigables.  Cet  impôt  équivaut  sur  quelques  points 
à  la  valeur  du  terrain.  Dans  ces  conditions,  certains  pro- 
priétaires ont  préféré  se  laisser  exproprier  ;  d'autres  ont 
payé  l'impôt  et  profité  des  avantages  offerts.  Mais  la  Cam- 
pine est  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

M.  Léonce  de  Lavergnb,  membre  de  l'Institut,  ne  croit 
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pas  qu'il  faille  se  préoccuper  outre  mesure  des  insuccès 
de  certaines  entreprises  en  agriculture  ;  tôt  ou  tard  elles 
portent  leurs  fruits,  et  on  s'aperçoit  un  beau  jour  que  les 
progrès  de  la  culture  sont  au  courant  des  besoins.  Ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  pour  obtenir  ce  résultat,  c'est  de  s'en 
fier  à  l'intérêt  privé  des  cultivateurs,  toujours  et  partout 
éveillé  et  attentif  à  toute  initiative  productive.  Soyez  sûrs 
que  quand  l'intérêt  privé  ne  s'émeut  pas,  quand  il  ne 
prend  pas  ou  qu'il  ne  suit  pas  l'initiative,  c'est  qu'il  y  a 
quelque  cause  qui  l'en  empêche,  et  quelque  cause  qui 
disparaîtra.  C'est  pour  cela  que  M.  de  Lavergne  n'est  point 
partisan  de  mesures  ou  d'améliorations  plus  ou  moins  di- 
rectement obligatoires,  pas  plus  de  l'irrigation  obliga- 
toire que  du  drainage  obligatoire. 

Depuis  quelque  temps  on  parle  d'organisation  de  l'agri- 
culture. Sous  cette  formule  se  cachent  l'intervention  de 
l'État,  la  subvention  de  l'État  et  la  contrainte.  La  meil- 
leure organisation,  la  vraie,  la  seule,  c'est  la  libre  action 
de  l'intérêt  privé.  Ne  faites  pas  de  mal  à  l'agriculture  ;  ne 
la  tourmentez  pas,  ne  l'inquiétez  pas,  laissez-la  faire.  Les 
besoins  de  la  consommation,  la  hausse  des  prix  des  pro- 
duits détermineront  la  nature  des  améliorations,  et  bien- 
tôt le  concours  général  de  l'opinion  portera  le  courant 
des  intelligences  et  des  capitaux  vers  ces  améliorations. 
Mais  si  l'administration  devance  l'intérêt  privé,  celui-ci 
s'arrêtera.  On  a  voté  100  millions  pour  le  drainage  en 
France,  et  depuis  la  promesse  de  ces  100  millions,  toutes 
les  entreprises  particulières  de  drainage  se  sont  arrêtées, 
parce  que  chacun  attend  que  le  gouvernement  draine 
pour  lui  ;  parce  que  chacun  veut  voir  quelle  part  il  pourra 
avoir  dans  cette  distribution  générale. 

M.  A.  DuMONT  ne  peut  espérer  que  les  capitaux  se  di- 
rigent vers  les  entreprises  agricoles  en  général  et  vers 
les  entreprises  d'irrigation  en  particulier,  avant  que  l'on 
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ait  établi  un  régime  pour  les  eaux.  M.  Dumont  veut  qu'on 
respecte  la  liberté  ;  mais  il  pense  que  tout  en  respectant 
la  liberté,  on  peut  provoquer  de  grandes  œuvres  d'utilité 
générale,  soit  par  l'initiative  des  gouvernements,  soit  par 
l'initiative  des  grandes  compagnies,  afin  de  faire  cesser 
l'infériorité  de  l'agriculture. 

M.  Dumont  demande  qu'on  fasse  pour  l'irrigation  ce 
qu'on  a  fait  pour  les  chemins  de  fer,  que  le  gouverne- 
ment a  étudiés  à  ses  frais,  qu'il  à  fait  construire  en  partie, 
qu'il  a  subventionnés  pour  stimuler  l'industrie  privée.  Une 
fois  entré  dans  cette  voie,  on  ferait  de  grandes  choses. 
Les  irrigations  correspondent  à  d'aussi  grands  besoins 
que  les  voies  de  communication.  Partout  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  est  rompue  ;  et  il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  de  rétablir  cet  équilibre  que  de  faire 
cesser,  d'une  part,  la  sécheresse  du  sol,  et  d'autre  part, 
l'anarchie  des  intérêts  qui  s'opposent  à  l'arrosage,  pour 
rendre  finalement  à  la  culture  des  terrains  improductifs. 
Car  enfin,  avec  le  laisser  faire,  de  vastes  portions  de  ter- 
ritoire restent  incultes  dans  le  midi  de  la  France,  et  le 
Rhône,  par  exemple,  roule  des  masses  de  richesses  à  la 
mer  sans  profit  pour  personne. 

M.  Th.  Bénard  croit  que  la  plupart  des  entreprises  ré- 
centes d'irrigation  ont  péché  par  manque  de  prévoyance 
et  par  manque  de  patience.  Elles  ne  se  sont  pas  assuré 
un  nombre  suffisant  de  consommateurs  avant  de  com- 
mencer ;  elles  ont  calculé  leurs  affaires  sur  des  recettes 
immédiates. 

M.  L.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  faut 
pas  méconnaître  les  progrès  de  l'agriculture,  dont  le 
passé  répond  pour  l'avenir. 

Pour  favoriser  les  progrès  ultérieurs,  il  serait  impru- 
dent de  recourir  aux  moyens  restrictifs,  coercitifs  ou 
d'expropriation,  qui  manquent  toujours  leur  effet.  Il  faut 
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s'en  fier  à  Tintérêt  individuel,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves 
en  matière  d'irrigation,  depuis  des  siècles.  N'est-ce  pas 
rinlérêt  individuel  qui  a  produit  de  isi  belles  entreprises 
en  Espagne? 

Qu'on  laisse  agir  ce  mobile  en  liberté,  et  il  se  fot^mera 
des  associations  pour  la  construction  des  canaux,  pour 
rachat  des  terrains,  pour  la  revente  de  ces  terrains  ;  le 
tout,  avec  le  concours  des  institutions  de  crédit  foncier, 
et  sans  que  le  gouvernement  ait  à  intervenir  par  sbn  ad- 
ministration ou  ses  finances  i 

L'exemple  des  chemins  de  fer,  cités  par  U.  Aristide 
Dumont,  ne  paraît  pas  aussi  concluant  à  M.  Wolowski 
que  le  trouve  M.  Dumont.  Ce  n'est  pas  par  suite  des  in- 
terventions de  TÉtat  que  ces  entreprises  ont  fini  par 
prendre  un  grand  essor;  c'est  à  cause  des  succès  qui  ont 
été  constatés  dans  le  monde  entier,  et  par  la  réussite  des 
premières  entreprises. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  ëU  ocôaîsion,  en 
effet,  de  constater  maintes  fois  (Jue  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  d'abord  lutté  Contre  leë  voies  nou- 
velles, parce  qu'elle  craignait  de  perdre  sa  suprématie  et 
son  importance  dans  cette  transformation  de  la  viabi- 
lité ;  —  et  que  c'eàt  le  même  esprit  qui  l'a  poussée  en- 
suite à  vouloir  tout  absorber  poiir  écarter  l'industrie 
privée. 

M.  Passy  ne  comprend  pas  bien  ce  que  M.  Dumont 
peut  entendre  par  l'équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation.  Nous  sommes  dans  une  période  de  cherté 
pénible  ^our  les  populations,  métis  à  divers  égards  favo- 
rable à  l'agriculture;  et  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'une 
rupture  d'équilibre,  si  équilibre  îl  y  a,  qUi  s'établit  natu- 
rellement par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 

M.  Marchal,  ingénieur  dés  ponts  et  chaussées,  croit 
que  rintiervention  du  gouvernement  let  été  utiié  pour  la 
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cohsti*uôtiotl  des  chemins  dé  fer.  Il  ne  Oroit  pas  qu'il  en 
soit  de  même  pour  les  irrigations»  qui  ôOnt  d'un  intérêt 
plus  secondaire. 

M.  Marchai  trouve  d'ailleurs  qu'il  serait  exorbitant  de 
sacrifier  à  des  compagnies  d'irrigation  lé  droit  de  pro- 
priété. —  Ce  qui  manque  avant  tout,  à  ses  yeux,  pour  les 
progrès  agricoles,  c'est  l'instruction  de  la  population,  qui 
seule  triomphera  de  l'esprit  de  routine.  Aussi,  de  même 
qu'on  a  créé  des  cours  industriels  dans  les  villes,  il  vou- 
drait voir  établir  un  enseignement  agricole  ambulant  dans 
les  campagnes,  à  la  suite  duquel  les  entraves  et  les  diffi- 
cultés disparaîtraient  d'elles-mêmes. 

Mi  DE  Béhaqub  fait  remarquer  que  ce  n*est  pas  tant 
rignorance  qu*il  faut  accuser  que  le  manque  de  capital. 
Le  canal  d'irrigation  donnera  de  l'eau,  l'eau  donnera  de 
l'herbe  ;  mais  avec  quoi  payer  l'herbe  et  les  bestiaux  pour 
la  manger?  Ne  voit-on  pas  des  localités  où  l'on  a  de 
l'herbe  jusqu'à  la  ceinture  et  où  l'on  manque  d'animaux? 

A  la  suite  des  observations  de  MM.  Marchai  et  de  Bé- 
hague,  quelques  membres  mentionnent  l'existence  de 
l'enseignement  agricole  dans  plusieurs  départements  :  la 
Seine-Inférieure,  le  Calvados,  le  Doubs,  etc.  *-  L'ensei- 
gnement nomade  est  organisé  dans  toute  la  Belgique. 

UKIFORMITÉ  DU  TAUX  DE  L*£9G0MPTE  DE  LA  BANQUE. 

L'entretien  sur  les  irrigations  étant  clos,  M.  H.  Dus- 
sâad  a  appelé  l'attention  de  la  réunion  sur  une  question 
à  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  :  «  Y  aurait-ll  possibilité 
ou  avantage  à  obtenir,  par  une  combinaison  quelconque, 
le  maintien  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  à  un 
taux  uniforme  et  peu  élevé,  3  ou  4  pour  100,  par 
exemple?  »  M.  Dussard  pense  qu'une  pareille  question 
ne  devrait  pas  trouver  place  dans  le  programme  d'une 
Société  d'économie  politique.  Qui  donc  peut  soutenir  Taf- 
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flrmation  d'une  pareille  thèse,  en  complet  désaccord  avec 
les  principes  économiques  ? 

M.  Joseph  Garnibr  croit  qu'en  eJBTet  les  financiers  qui 
ont  raisonné  récemment  sur  cette  possibilité  et  cette  uti- 
lité n'ont  pas  une  idée  nette  de  la  manière  dont  s'établis- 
sent les  prix  en  général  et  le  prix  courant  des  capitaux 
en  particulier  ;  mais  s'il  pouvait  y  avoir  dans  la  réunion 
quelque  membre  qui  serait  à  même  de  défendre  la  pos- 
sibilité et  l'utilité  en  question,  dont  la  Banque  de  France 
s'est  longtemps  fait  un  principe  et  un  titre,  il  y  aurait 
quelque  profit  à  l'entendre.  Pendant  vingt-cinq  ans,  la 
Banque  de  France  a  maintenu  le  taux  de  ses  escomptes 
à  4  pour  100,  et  elle  répondait,  quand  on  lui  demandait 
l'abaissement  dans  les  temps  de  prospérité,  qu'elle  main- 
tenait ce  taux  à  titre  de  prix  régulateur  du  marché  des 
capitaux.  Mais  il  est  vrai  que  depuis  quelques  années,  elle 
a  abandonné  son  principe  pour  monter  le  taux  de  ses 
escomptes. 

Un  membre.  Le  soi-disant  principe  est  jugé  par  ce 
fait! 

Personne  ne  prenant  la  parole  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, la  question  sera  retirée  de  l'ordre  du  jour. 

A  QUELS  SIGNES  RECONNAlT-OiM  LA  MISÈRE  OU  LE  PAUPÉRISME 
DANS  UN  PAYS  ? 

M.  Joseph  Garnier  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  cette  question.  La  langue  économique  et  la  solution 
des  difficultés  gagneraient  à  ce  que  Ton  pût  préciser  à 
cet  égard,  plus  qu'on  ne  le  fait  généralement.  Misère,  in- 
digence, pauvreté,  paupérisme,  sont  à  peu  près  syno- 
nymes et  indiquent  des  situations  relatives,  variables  se- 
lon les  temps,  les  lieux  et  les  classes  de  la  population. 
Pourrait-on  assigner  un  sens  plus  défini? 

M.  H.  DussARD  ne  pense  pas  que  cette  précision  soit 
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possible  ;  on  ne  peut  point  formuler  des  signes  extérieurs 
et  apparents. 

Divers  membres,  MM.  Bénard,  L.  de  Lavergne,  Wo- 
LOwsKi  et  DE  Béhaque,  font  remarquer  qu'en  Angleterre 
le  pauvre  spécial,  pauper,  diffère  du  pauvre  en  général, 
poor,  en  ce  que  le  pauper  est  inscrit  pour  recevoir  la  taxe 
des  pauvres.  Le  paupérisme  légal  peut  donc  s'apprécier 
par  la  quantité  des  inscrits.  Il  en  est  de  même  dans  tous 
les  pays  et  dans  toutes  les  localités  où  il  y  a  des  bureaux 
de  charité,  des  distributions  de  secours  organisés.  Mais 
le  nombre  d'assistés  ne  peut  donner  la  mesure  de  toute  la 
misère  et  de  la  vraie  misère.  Il  y  a  des  pays  où  il  y  a  peu 
d'inscrits  et  beaucoup  de  misère  ;  et  d'autres  où  il  y  a 
plus  d'inscrits  et  moins  de  misère.  En  général,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  attirent  les  pauvres. 

M.  DE  Parieu  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  faire  une  ré- 
ponse catégorique  à  la  question  ;  mais  que  cependant,  on 
peut  dire  que  la  misère,  l'indigence,  la  pauvreté,  se  re- 
connaissent à  la  tenue  extérieure  des  populations,  à  la 
tendance  à  la  mendicité,  à  leur  besoin  d'autrui,  à  la  non- 
satisfaction  des  besoins  les  plus  impérieux. 


Séance  du  5  mars  1857. 

LES   ÉCONOMISTES   ANGLAIS  AU    DIX-SEPTIÈME    SIÈCLE. 

M.  Ch.  DuNOYBR,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  de  la  Farelle,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  M.Victor 
Philippe,  négociant  à  Lyon,  membres  de  la  Société,  non 
résidants  à  Paris. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  a  fait  part  de 
l'envoi  à  la  Société,  par  M.  Edwin  Chadwick,  membre  du 
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Club  of  political  eeonomy  de  Londres,  d'un  exemplaire 
d'un  beau  volume  intitulé  :  A  sélect  Collectm}  of  mrly 
engUsh  tracts  on  commerce  from  the  origiiuils  of  alun 
BobertSf  North  and  otherSj  etc.  Ce  volume  contient  la  re- 
production de  huit  écrits  sur  des  questions  commerciales 
et  économiques,  publiées  dans  le  courant  du  dix-sep- 
tième siècle,  de  1621  à  1701,  par  des  hommes  compétents 
et  remarquables  à  divers  titres.  On  trouve  dans  ces  ou- 
vrages choisis,  dont  M.  Mac  CuUoch  a  fourni  Jes  origi- 
naux et  fait  une  savante  analyse,  des  faits  et  des  aperçus, 
d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire  de  la  science.  En  géné- 
ral, c'est  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce  qui  do- 
minfiit  che?  la  plupart  des  écrivains  du  tepaps  ;  mais  on 
trouve  dans  les  ouvrages  de  Thomas  Mun,  de  Samuel 
Fortrey,  de  Levés  Roberts,  de  W.  Pertyt,  de  Dudley- 
North,  des  aperçus  scientifiques.  Dudley-North  surtout 
mérite  d'être  signalé,  car  il  défendait  déjà  victorieuse- 
ment, vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  liberté  com- 
merciale contre  le  sophisme  des  bfilancistesy  comme  nous 
le  faisons  aujourd'hui  contre  les  protectioîmistes.—M.io- 
seph  Garnier  ajoute  que  déjà  la  Ligue  avait  publié  l'écrit 
de  Dudley-North  :  Discourse  upon  the  trade,  1691. 

M.  Michel  Chevalier  fait  remarquer  que  la  doctrine  de 
la  liberté  du  commerce  est  ancienne,  et  que  c'est  la  pro- 
tection qui  est  nouvelle. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  intérêt. 
Des  remerciements  seront  transmis  à  M.  Ed.  Ghadwick 
pour  sa  gracieuse  attention. 

DES  MESURES  PROPRES  A  DÉVELOPPER  LES  PROGRÈS  DE  LA  COLONISATION 

EN  ALGÉRIE. 

La  réunion  choisit  ensuite  parmi  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  secrétaire  perpétuel  une  question 
inscrite  depuis  plusieurs  mois  à  son  ordre  dujour,propo- 
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sée  par  M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annaks 
de  la  çolanUation.  et  ainsi  conçue  :  «  Quelles  mesures 
seraient  propres  à  développer  les  progrès  de  la  coloni- 
sation en  Algérie  ?  » 

Sur  rinvitation  de  la  réunion,  l'auteur  de  la  proposi- 
tion entre  dans  quelques  4éveloppements  qui  donnent 
ensuite  lieu  à  une  discussion  vive  et  animée. 

M.  Peut  énonce  successivement  les  diverses  causes 
qui,  dès  le  début  de  la  cplonisation  et  immédiatement 
après  la  conquête,  ont  concouru  à  neutraliser  les  efforts 
de  la  France  et  à  produire  l'insuccès  de  cette  grande 
entreprise,  qui  aurait  pu  etr^  si  féconde. 

Selon  M.  Peut,  ces  causes  ne  sont  point  dans  la  dureté 
du  climat,  ou  l'insalubrité  du  sol,  l'aridité  des  terres,  la 
force  ou  la  barbarie  des  tribus  arabes,  l'abondance  des 
bêtes  fauves,  etc.  :  on  a  singulièrement  exagéré  tout  cela. 

Les  véritables  pauses,  les  causes  dignes  d'examen 
pour  des  hommes  sérieux,  connaissant  l'état  des  choses, 
ce  son|;  avant  tout  des  causes  économiques. 

Longtemps  l'Algérie  a  été  traitée  eu  France  commer- 
cialement comme  un  pays  étranger,  et  traitée  à  l'étran- 
ger sifr  Ip  paême  pied  que  la  France.  Cet  état  de  choses 
a  duré  jusqu'en  d  851,  c'est-à-dire  pendant  vingt  et  un  ans. 
Depuis  cette  époque,  en  vertu  d'une  Iqi  semi-libérale, 
obtenue  à  grand'peine  de  la  majorité  de  la  Législative, 
un  tarif  plus  intelligent  admet  en  France  les  produits  na- 
turels du  sol  algérien.  C'est  un  progrès,  mais  un  progrès 
bien  incomplet  ;  car,  en  continuant  à  repousser  les 
produits  industriels  de  la  colonie,  le  nouveau  régime  re- 
pousse indirectement  même  les  produits  du  sol  dès  qu'ils 
ont  subi  la  moindre  transformation.  C'est  ainsi  que  les 
poissons  et  les  huiles  sont  admis  séparément  en  fran- 
chise, et  repoussés  par  le  tarif  quand  ils  sont  combinés 
pour  faire  de  certaines  préparations.  Le  blé  est  admis 
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en  franchise,  mais  la  farine  payerait  des  droits,  si  la 
libre  entrée  n'avait  été  temporairement  décrétée  par 
suite  de  la  disette.  Appliquez,  dit  M.  Peut,  ce  système 
de  répulsion  et  d'isolement  à  un  département  français, 
et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  voir  décliner. 

M.  Peut  signale  encore  quelques  anomalies  du  tarif, 
qui  admet,  par  exemple,  les  produits  industriels  de 
TArabe  et  du  Kabyle,  et  qui  repousse  ceux  du  colon  fran- 
çais, traité  comme  étranger  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
d'origine  barbare. 

A  cette  cause  fondamentale  d'insuccès,  le  remède  se- 
rait donc  dans  la  suppression  des  barrières  de  douanes 
et  dans  l'assimilation  complète  de  l'Algérie  à  la  France, 
sous  le  rapport  commercial. 

Une  seconde  cause  de  l'insuccès  de  la  colonisation 
algérienne  après  le  régime  douanier  est,  selon  M.  Peut, 
rincertitude  au  sujet  de  la  propriété  du  sol,  qui  empêche 
l'immigration  des  capitaux  européens  attirant  avec  eux 
des  populations  laborieuses.  Malgré  les  ordonnances 
rendues  sur  la  matière,  et  bien  que  diverses  concessions 
(dont  quelques-unes  fort  importantes)  aient  été  faites,  il 
n'y  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la  facihté  d'acquisition 
désirable  d'une  part,  et  d*autre  part  la  sécurité  indispen- 
sable pour  l'acquéreur.  Le  vieux  système  turc  d'appro- 
priation par  l'État,  d'influences  féodales  conservées  ou 
déplacées,  est  encore  dans  l'atmosphère:  il  neutraUse 
les  intentions  du  législateur  et  repousse  le  capitaUste(l). 
Quand  on  demande  des  terres,  on  vous  répond  qu'il  n'y 
en  a  pas,  qu'il  n'y  en  a  plus,  et  que  les  Arabes  ont  le  libre 
parcours  sur  celles  qui  seraient  encore  disponibles.  Or, 
ces  Arabes,  dont  M.  Bugeaud  avait  porté  le  nombre  au 
chiflfre  fabuleux  de  8  millions,  qu'on  a  ensuite  évalué  à  6 

(1)  Voir  plus  loin,  p.  406,  la  lettre  de  M.  II.  Peut  au  sujet  de  ce  para- 
graphe. (A.  C.) 
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et  à  4  millions,  ne  dépassent  guère  2  millions  ;  le  dernier 
recensement  les  porte  à  2  300  000.  Selon  M.  Peut,  un  si 
petit  nombre  d'indigènes  ne  saurait  avoir  le  droit  d'anni- 
hiler un  si  grand  territoire  et  de  neutraliser  la  civilisation 
européenne. 

Ici,  M.  Peut  expose  ses  idées  sur  la  légitimité,  Futilité 
et  la  possibilité  de  concentrer  les  Arabes  sur  certaines 
localités  de  leur  choix,  de  les  rendre  individuellement 
propriétaires,  et  de  les  aider  à  opérer  la  transformation 
de  nomades  en  cultivateurs  fixes,  transformation  qu'ils 
désirent  pour  la  plupart. 

M.  Peut  repousse  tout  système  dit  du  refoulement  et 
dC extermination  conçu  à  une  certaine  époque,  et  par  le 
souvenir  desquels  on  a  voulu  récemment  combattre 
ridée  du  cantonnement  comme  il  Tentendrait.  11  s'agit 
uniquement,  pour  civiliser  l'Algérie  et  la  rendre  produc- 
tive, de  substituer  le  système  communiste  de  la  propriété 
de  l'État  et  de  la  possession  en  commun  par  la  tribu  non 
propriétaire,  à  la  propriété  et  à  la  possession  individuelles 
par  la  famille.  Avant  la  conquête,  le  dey,  propriétaire 
du  sol  au  nom  du  sultan,  pouvait  déplacer  les  tribus; 
naguère  encore  Abd-el-Kader,  exerçant  la  puissance 
souveraine,  prenait  de  pareilles  décisions  et  était  obéi. 
Le  souverain  français,  représenté  par  l'administration,  a 
maintenant  ce  droit,  dont  il  peut  user,  dont  il  devrait 
userpour  régulariser  l'appropriation.  Les  tribus  indigènes 
n'ont  qu'un  usufruit  temporaire  vis-à-vis  de  l'État;  il 
en  est  de  même  de  chaque  indigène  vis-à-vis  de  sa  tribu. 
Le  propriétaire  d'un  jardin  ne  peut  vendre  que  sa  mai- 
son et  ses  arbres  ;  mais  il  ne  peut  aUéner  le  fonds  qui  re- 
viendrait au  domaine  si  sa  maison  tombait  en  ruine,  et 
si  ses  arbres  n'étaient  pas  replantés. 

Nous  conquérants  français,  nous  en  sommes  donc  en- 
core au  point  où  en  étaient  les  conquérants  turcs.  11  y  a 
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là  m  immense  progrès  à  faire  ;  nous  avons  la  famille  et 
la  propriété  indigènes  à  constituer,  dans  Tiniérêt  dq  ces 
mêmes  indigènes  et  de  la  colonie.  Que  f^qt-il  pour  cela  ? 
La  localisation  et  le  cantonnement  des  tribus  ;  plus  des 
concessions  individuelles  aux  divers  enfants  de  cette 
tribu  ;  et  ensuite  la  vente  du  sol  restant^  à  titre  fixe,  aux 
divers  acquéreurs  européens,  avec  facilité  et  empresse- 
ment, avec  la  protection  de  Tautorité  centrale  et  le  plus 
de  libertés  possible.  L'émigration  ne  se  dirige  pas  en 
Amérique  pour  d'autres  causes  que  la  facilité  d'acquérir 
des  terres,  la  sécurité  de  la  possession  et  H  lij^erté  lais- 
sée à  l'initiative  des  citoyens. 

1i/[.  DB  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  a  visité  l'Afri- 
que il  y  a  dix  ans,  et  il  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce 
chiffre  de  8  millions  d'indigènes  que  vient  d'articuler 
M.  Peut;  le  maréchal  Bugeaud  lui  a  toujours  dit  qu'ils 
étaient  de  2  à  3  millions,  ce  qui,  pour  une  population  où 
tout  homme  est  soldat,  suffît  pour  mettre  sur  pied  une 
force  armée  nombreuse. 

M.  de  Lavergne  est  d'ailleurs  du  même  avis  que  M.  Peut 
sur  plusieurs  points.  Il  approuve  la  loi  de  1850,  et  il  ex- 
prime le  vœu  que  cette  loi  reçoive  son  complément  natu- 
rel. Il  est  également  du  même  avis  sur  la  nécessité  d'ad- 
mettre tous  les  capitaux  et  tous  les  colons,  quelle  que  soit 
leur  origine,  et  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  les 
Français  et  les  étrangers.  Il  désire  la  plus  grande  liberté 
dans  les  transactions,  H  régularisation  de  la  propriété, 
en  un  mot  le  régime  civil  le  plus  analogue  à  celui  de  la 
mère  patrie,  en  tant  cependant  que  celui-ci  sera  conci- 
liable  avec  les  nécessités  de  la  défense  et  de  la  sécurité. 
Mais  il  est  un  point,  dans  les  opinions  de  M.  Peut,  qu'il 
ne  saurait  admettre  aussi  facilement  ;  c'est  ce  qui  touche 
au  cantonnement. 

M.  Peut  paraît  croire  que  c'est  le  manque  de  terres  qui 
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a  jusqu'ici  retardé  les  progrès  de  la  colonisation.  M.  de 
Lavergne  ne  se  flatte  pas  de  connaître  cette  question 
coDfiBae  M.  Peut,  qui  en  fait  une  étude  quotidienne,  mais 
ï\  a  peiue  à  admettre  ce  fait.  Ce  sont  beaucoup  plus  les 
colons  qui,  à  sa  connaissance  du  moins,  ont  jusqu'ici 
manqué  aux  terres  que  les  terres  aux  colons.  Non  seule- 
ment on  a  donné  des  terres  à  des  colons  gratuiteipent, 
mais  on  y  ^  joint  un  cheptel  et  des  provisions  :  on  a  bâti 
pour  eux  des  maisons,  des  églises,  des  fontaines  ;  on  leur 
a  ouvert  des  chemins,  on  a  employé  même  les  bras  de 
l'armée  pour  les  aider  dans  leurs  défrichements,  et  la 
plupart  fie  ces  entreprises  ont  échoué  ;  la  plupart  de  ces 
colons  sont  morts  ou  sont  revenus.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  beaucoup  d'anciennes  terres  domaniales  et  au- 
tres, plus  ou  moins  entrées  dans  le  domaine  de  la  pro- 
priété colpniale,  soit  par  des  concessions,  soit  par  des 
ventes,  sont  incultes  :  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les 
terres  manquent,  è\.  proprement  parler. 

Mais  il  y  a  plus,  et  quand  même  les  terres  manque- 
raient réellement  pour  de  nouveaux  colons,  ce  ne  serait 
ni  notre  droit  ni  notre  intérêt  de  nous  emparer  de  celles 
des  indigènes. 

Ce  ne  serait  pas  notre  droit;  car  les  indigènes,  quoi 
qu'on  en  dise,  possèdent,  en  vertu  d'un  droit  héréditaire. 
Que  la  propriété  ne  soit  pas  précisément  coneitituée  dans 
les  pays  musulmans  comme  chez  nous,  et  qu'un  certain 
droit  vague  de  TÉtat  ou  de  l'Église  domine  jusqu'à  un 
certain  point  le  droit  de  l'individu  ou  de  la  tribu,  peu  im- 
porte. Nous  n'avons  qu'une  excuse  à  invoquer  pour  nous 
justifier  de  la  guerre  acharnée  que  nous  avons  faite  aux 
Arabes,  sans  aucun  motif  sérieux,  c'est  de  nous  montrer 
supérieurs  à  eux  en  civilisation  et  de  leur  apporter  un 
ordre  social  meilleur  que  le  leur.  Or,  la  première  base  de 
tout  ordre  social  perfectionné  est  précisément  le  respect 
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de  la  propriété.  M.  Peut  invoque  l'exemple  des  Turcs  et 
d'Abd-el-Kader  qui  ont  dépossédé  violemment  des  tribus 
entières. La  réponse  est  facile,  c'est  que  nous  ne  sommes 
pas  et  que  nous  ne  pouvons  pas  être  des  Turcs.  Donnons 
des  conseils  aux  indigènes  sur  une  meilleure  constitution 
de  la  propriété  parmi  eux,  amenons-les  par  la  persuasion 
à  la  propriété  véritable,  mais  avant  tout  respectons  leurs 
traditions  et  leurs  lois,  et  gardons-nous  de  tout  inique  et 
brutal  abus  de  la  force. 

Ce  n'est  pas  notre  intérêt,  et  voici  pourquoi.  D'abord  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  indigènes  se  laissent  faire 
aussi  facilement  qu'on  le  dit.  Si  Ton  touche  à  leurs  moyens 
d'existence,  ils  prendront  les  armes,  et  c'est  une  nou- 
velle guerre  d'Afrique  qui  recommencera  très  probable- 
ment. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  ces  terres,  conquises  sans 
droit,  doivent  nécessairement  devenir  plus  productives 
entre  les  mains  de  colons.  On  fait  trop  bon  marché  de  la 
culture  arabe.  Au  bout  du  compte;  ce  sont  les  indigènes 
qui  sont  aujourd'hui  les  principaux  producteurs  de  l'Al- 
gérie. Qu'on  distingue,  entre  les  produits  actuels  du  pays, 
ceux  qui  sont  obtenus,  ou  parla  culture  coloniale,  ou  par 
la  culture  indigène,  et  l'on  verra  si  les  seconds  ne  sont 
pas  infiniment  plus  nombreux  que  les  premiers. 

On  dit  que  l'Algérie  peut  fournir  des  quantités  consi- 
dérables de  produits  agricoles  qu'elle  ne  donne  pas  au- 
jourd'hui. Sans  doute,  mais  à  une  condition,  c'est  qu'elle 
aura  absorbé  une  masse  de  capitaux  égale  à  celle  qu'a 
absorbé  le  sol  de  la  France,  par  exemple.  Tout  est  à 
faire,  tout  est  à  créer.  Estimer  à  1 000  francs  par  hectare 
la  somme  nécessaire  pour  mettre  en  valeur  un  pareil  sol, 
c'est  être  certainement  au-dessous  de  la  vérité.  Or,  à 
1000  francs  seulement  par  hectare,  c'est  de  milliards 
qu'il  s'agit.  Ces  milliards  viendront,  il  n'en  faut  pas  dou- 
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ter,  mais  avec  le  temps.  Pour  le  moment,  c'est  encore 
r Arabe,  le  pauvre  Arabe,  qui  vit  de  quelques  fruits  secs 
et  qui  habite  une  misérable  gourbi  dont  le  dernier  des 
colons  ne  voudrait  pas,  qui  est  le  plus  propre,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  à  tirer  quelque  parti  de  cette 
rude  et  sauvage  nature  ;  la  culture  des  indigènes  est  bar- 
bare, sans  doute,  mais  effective  ;  et  comme  ils  sont  nom- 
breux, acclimatés,  vivant  de  peu,  ce  sont  eux  qui  portent 
sur  le  marché  le  plus  de  produits  et  au  plus  bas  prix.  Il 
n'est  pas  bien  sûr  que  leur  système  de  culture,  qui  exige 
très  peu  de  frais  et  qui  est  celui  des  longues  jachères, 
usité  dans  tous  les  pays  peu  avancés,  ne  soit  pas  le  plus 
approprié  à  l'état  actuel  du  sol  et  du  climat. 

Cette  culture  ne  peut  que  s'améliorer  avec  le  temps,  et 
elle  s'améliore  déjà.  L'Arabe  est  beaucoup  plus  perfec- 
tible qu'on  ne  dit;  il  aime  le  gain  passionnément,  et  il 
n'est  nullement  insensible  aux  commodités  de  la  civili- 
sation. Le  goût  qu'on  lui  prête  pour  la  vie  nomade  est 
une  exagération.  L'habitant  du  Sahara  est  nomade  par 
nécessité,  l'habitant  du  Tell  est  beaucoup  plus  séden- 
taire. Sur  beaucoup  de  points,  on  voit  les  indigènes  bâtir 
dès  qu'ils  le  peuvent  et  se  fixer  ainsi  d'eux-mêmes  au 
sol.  Dans  les  concours  agricoles  entre  indigènes  et  co- 
lons, ce  sont  souvent  des  indigènes  qui  remportent  les 
prix.  Les  domestiques  indigènes,  dans  les  fermes  culti- 
vées par  les  colons,  sont  les  meilleurs,  les  plus  recher- 
chés, ceux  qui  s'accommodent  des  moindres  salaires  et 
supportent  le  mieux  les  exigences  pénibles  du  travail 
sous  un  pareil  climat.  Enfin,  quand  on  a  mis  en  vente  en 
dernier  Ueu  des  terres  domaniales,  des  acquéreurs  indi- 
gènes en  ont  acheté  une  partie  notable  et  à  des  prix  rela- 
tivement élevés.  Ce  dernier  fait  est  le  plus  démonstratif 
de  tous  ;  il  prouve  d'une  part  que  le  sentiment  de  la  véri- 
table propriété  fait  des  progrès  parmi  eux,  et  de  l'autre 
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qu'ils  sont  souvent  ceux  qui  tirent  le  meilleur  pâHi  du 
sol,  puisqu'ils  en  donnent  le  plus  haut  prix. 

Tout  ce  qui  peut  nUire  à  cette  assistance  mlitûeile,  à  ce 
concours  pacifique  que  se  prêtent  les  indigènes  et  les 
colons,  ne  peut  que  faire  du  tort  aux  uns  et  aux  autres. 
Un  certain  nombre  de  colons  paraissent  croire  qu'il  est  de 
leur  intérêt  de  dépouiller  les  indigènes  ;  ils  se  trompent 
certainement  ;  plus  ces  indigènes  seront  prospères,  plus 
les  colons  gagneront  dans  leurs  rapports  avec  eùi. 

Si,  au  lieu  de  faire  aux  Arabes  une  guerre  injuste,  on 
avait  dès  le  premier  jour  adopté  envers  eux  un  systètne 
de  paix  et  de  rapports  commerciaux,  l'Algérie  serait  au- 
jourd'hui deux  fois  plus  productive  et  deux  fois  plus  peu- 
plée, soit  d'indigènes,  soit  d'Européens,  et  elle  ne  nous 
aurait  pas  coûté  tant  d'hommes  et  tant  d'argent.  Nous 
avons  nous-mêmes  détruit  par  la  guerre  une  partie  de  la 
population  laborieuse,  nous  avons  ravagé  les  troupeaux 
et  les  moissons,  nous  avons  fait  de  nos  propres  mains 
une  partie  de  ces  déserts:  gardons-nous  de  retomber 
dans  la  même  faute  et  de  provoquer  une  nouvelle  lutte, 
qui  ne  ferait  qu'étouffer  ces  germes  de  civilisation  pro- 
duits par  dix  ans  de  paix. 

M.  Gh.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  se  ti*oUve  vrai- 
ment embarrassé  entre  les  assertions  différentes  de 
MM.  Peut  et  de  Lavergne  sur  un  point  important  :  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  acquérir  facilement  la 
terre  en  Algérie  et  la  posséder  à  titre  définitif. 

M.  Dunoyer  fait  ensuite  cette  remarque  que  l'Algérie, 
sous  le  rapport  commercial,  n'a  pas  été  plus  maltraitée 
que  les  autres  possessions.  C'est  là  un  régime  inintelli- 
gent; mais  c'est  le  régime  commun  des  colonies,  auquel 
ou  a  bien  fait  de  faire  une  première  dérogation  en/aveur 
de  l'Algérie. 
En  ce  qui  touche  l'importante  question  de  la  propriété 
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des  terres,  Thonorable  membre  pense  que  des  ôolons  ont 
le  droit,  quand  d'ailleurs  le  nombre  le  leiir  permet,  de 
s'approprier  des  terres  parcourues  par  des  chasseurs  ; 
mais  qu'on  aurait  tort  de  déposséder,  dans  un  intérêt  de 
propriété,  des  Arabes  exerçant  une  culture  nomade. 

M.  H.  Peut  se  souvient  positivement  que  le  chiffVe  de 
8  millions  d'Arabes  a  été  avancé  dans  le  temps  par  M.  le 
général  Bugeaud  et  par  d'autres. 

Il  explique  l'insuccès  des  colons  européens  ofïïcièlle- 
ment  envoyés  ou  librement  arrivés  eti  Algérie,  par  la 
mauvaise  condition  dans  laquelle  on  les  a  mis  ou  dans 
laquelle  on  les  a  forcés  de  se  mettre  sur  des  points  im- 
propres à  la  production  et  aux  débouchés;  parle  manque 
de  capitaux;  par  l'insuffisance  des  terres  allouées,  en 
veHu  précisément  des  nécessités  de  la  culture  algé- 
rienne si  bien  exposées  par  M.  de  Lavergne.  On  leur 
donnait  un  hectare  de  terre  et  même  moiUs,  quand  il  en 
eût  fallu  cinq  à  six  et  même  davantage. 

M.  Peut  insiste  sur  lët  nécessité  de  pouvoir  doUrter  des 
champs  éti  abondance.  Dans  la  seule  année  185Ô,  dit-il,  il 
a  été  vendu  auï  États-Unis  14  à  15  millions  d'atires.  En 
Algérie,  la  grand<ô  massé  des  terres  est  dans  les  pai^cours 
dés  tribus.  Or,  ces  tribus  ne  sont  pas  propriétaires,  et, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  admettre  que  quelques 
bandes  de  nomades  puissent  s'approprier  des  terres  ca- 
pables d'occupet*  des  milliotis  de  colons. 

(Quelques  membres  interrompent  M.  Peut  et  trouvent 
quïl  fait  trop  bon  marché  du  principe  de  propriété.) 

M.  Peut,  appréciant  les  sentiments  des  Arabes,  comme 
l'a  fait  M.  de  Lavergne,  en  conclut  qu'ils  sont  aptes  à 
comprendre  l'importance  et  l'utilité  de  la  constitution  de 
la  propriété  foncière  individuelle,  qu'ils  se  prêteraient  à 
nos  efforts,  et  qu'une  pareille  mesure,  loin  dé  noUs  sus- 
citer une  nouvelle  guerre  de  leur  part,  nous  vatiiài'âit  leur 
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reconnaissance  et  leur  adhésion  à  notre  bienveillante  et 
fructueuse  domination. 

M.  N.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  trouve  qu'en  der- 
nière analyse  la  colonisation  de  l'Algérie,  si  elle  n'a  pas 
marché  au  gré  de  nos  désirs,  s'est  développée  cependant, 
et  probablement  autant  que  cela  était  possible.  Les  États- 
Unis  ont  mis  deux  siècles  à  se  former;  il  en  fut  de  même 
du  Canada;  tandis  que  la  colonisation  algérienne  n'a  que 
vingt -sept  ans  de  date. 

M.  Bénard  redoute  le  refoulement  ou  cantonnement  de 
M.  Peut.  Il  reconnaît  aussi  une  propriété  respectable  dans 
la  possession  en  fait  (sinon  en  droit  turc)  de  la  tribu. 

M.  PmuppE  demande  si,  au  lieu  de  s'occuper  des 
moyens  de  développer  la  colonisation,  il  n'aurait  pas 
fallu  examiner  la  question,  pour  ainsi  dire,  préjudicielle, 
de  savoir  si  on  aurait  dû  entreprendre  et  si  on  doit  pour- 
suivre cette  entreprise. 

M.  Peut  se  récrie  contre  une  pareille  opinion.  Il  lui  pa- 
rait impossible  de  mettre  en  question  désormais  la  pos- 
session de  la  terre  d'Afrique,  qui  a  coûté  tant  de  sacrifices 
et  offre  tant  de  ressources  à  la  mère  patrie. 

M.  Joseph  Garnier  ne  partage  pas  l'opinion  favorable 
de  M.  Peut,  et  trouve  la  question  de  M.  Philippe  très 
discutable  ;  car,  en  fait,  et  toute  idée  de  justice  mise  de 
côté,  voilà  trente  ans  que  l'Algérie  est  un  boulet  aux  pieds 
de  la  France.  —  Comment  peut-on,  s'écrie  M.  Peut,  com- 
parer à  un  boulet  aux  pieds  une  colonie  qui  agrandit  le 
territoire  national? —  Il  l'agrandit,  répond  M.  Garnier, 
comme  le  boulet  agrandit  la  chaussure.  (Rires.)  —  Mais 
cette  question  n'est  pa§  celle  à  l'ordre  du  jour.  L'entre- 
prise coloniale  étant  donnée,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  re- 
chercher les  causes  de  l'insuccès  de  la  colonisation  et 
les  mesures  les  plus  propres  à  rendre  de  nouveaux  efforts 
plus  productifs. 
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M.  Peut  a  fort  bien  signalé  ces  causes  et  ces  mesures, 
mais  il  n'a  pas  assez  insisté,  selon  M.  Garnier,  sur  une 
cause  fondamentale,  qui  est  le  régime  militaire,  incom- 
patible avec  la  liberté  administrative,  avec  les  libertés 
économiques,  avec  rétablissement  de  la  sécurité  de  la 
propriété  du  sol,  avec  le  progrès  de  l'immigration  et  de 
la  colonisation.  Il  a  fallu  des  militaires  pour  combattre 
les  Arabes  ;  il  en  faut  encore  pour  les  intimider,  quoique, 
à  vrai  dire,  il  en  eût  moins  fallu  et  il  en  faudrait  beau- 
coup moins  avec  la  loyale  politique  conseillée  par  M.  de 
Lavergne,  et  la  transformation  des  Arabes  en  proprié- 
taires proposée  par  M.  Peut;  mais  il  n'aurait  pas  fallu 
que  les  militaires  eussent  eu,  il  ne  faudrait  plus  qu'ils 
aient  la  haute  main  et  la  direction  des  aflFaires  de  la  colo- 
nie. L'esprit  militaire,  on  ne  saurait  l'en  blâmer,  est  anti- 
libéral par  nature.  Peu  à  peu,  sous  un  pareil  régime, 
certaines  positions  donnent  une  influence  et  des  avanta- 
ges matériels  qu'on  veut  garder  ;  de  là  une  lutte  ouverte 
et  sourde  toutes  les  fois  que  l'autorité  centrale  veut  faire 
des  changements  qui  dérangent  l'organisation  établie, 
laquelle  s'est  peu  à  peu  mariée,  par  la  force  des  choses, 
à  l'organisation  féodale  des  Turcs.  C'est  cette  influence, 
qui  est  dans  l'atmosphère  algérienne,  que  les  colons  res- 
sentent plus  que  les  miasmes  des  plaines  désertes,  qui  a 
découragé  bien  des  tentatives,  qui  produit  l'insécurité  et 
que  redoutent  les    capitaux.    Ajoutez  que  partout  où 
une  population  militaire  domine,  la  famille  est  en  dan- 
ger dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  et  qu'aucun  père  de 
famille  n'est  sûr  de  pouvoir  suffisamment  protéger  sa 
femme  et  sa  fille. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  (que  le  plan  de  cantonne- 
ment mérite  d'être  médité  par  l'administration.  Il  n'y  a 
pas  de  meilleur  moyen  de  civiliser  un  pays  que  d'y  con- 
stituer la  propriété  individuelle  ;  et  ce  que  l'on  sait  au- 

26 


402  SÉANCE   DU   5   MARS   1817. 

jourd'hui  des  Arabes  permet  de  penser  qu'ils  sont  très 
capables  de  passer  à  ce  degré  de  civilisation.  La  pro- 
priété actuelle  des  tribus  est  fort  problématique,  et  au 
surplus  peu  profitable  aux  Arabes  féodalement  exploités 
par  leurs  chefs.  Il  serait  possible  à  l'administration  de 
prévenir  favorablement  ces  derniers  en  faveur  de  Tira- 
portanco  et  de  Futilité  de  la  mesure,  à  laquelle  on  pour- 
rait procéder  avec  toute  la  lenteur  voulue.  Le  remède 
peut  être  plus  ou  moins  applicable,  mais  il  est  excellent 
en  soi. 

Depuis  l'origine,  on  a  donné,  sinon  trop  de  force,  au 
moins  trop  d'influence  à  l'armée  d'Afrique  ;  la  France  a 
trop  vu  dans  ce  pays  une  école  militaire  pour  ses  géné- 
raux et  ses  soldats,  et  dans  les  Arabes  une  matière  à  ex- 
péditions souvent  fort  illégitimes,  fort  répréhensibles  et 
plus  barbares  que  la  barbarie  qu'elles  avaient  la  préten- 
tion de  combattre. 

M.  Garnier  se  souvient  aussi  de  l'époque  où  le  général 
Bugeaud,  voulant  donner  de  l'importance  à  son  com- 
mandement, obtenir  plus  de  soldats  du  gouvernement  et 
des  Chambres,  grossir  l'importance  des  opérations  et 
accroître  l'éclat  des  bulletins,  faisait  un  recensement  fan- 
tastique des  Arabes.  Il  est  proverbial  dans  l'armée  qu'on 
a  toujours  tout  exagéré  en  Algérie  pour  faire  pousser 
cette  graine  fort  ambitionnée  et  connue  dans  l'art  mili- 
taire sous  le  nom  de  «  graine  d'épinards  ». 

M.  DE  Lavbrgnb  répond  à  la  question  qui  vient  d'être 
posée  par  M.  Bénard,  en  disant  qu'il  y  a  deux  différen- 
ces essentielles  entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Algérie. 
La  première  est  dans  la  population  indigène  ;  la  société 
arabe  et  kabyle  est  certainement  une  société  imparfaite, 
mais  très  supérieure  à  ce  qu'on  peut  à  peine  appeler 
rétat  de  société  des  Peaux-Bouges  de  l'Amérique.  On  ne 
peut  pas  traiter  impunément  des  indigènes  de  l'Algérie 
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comme  les  cotoas  américams  ont  traité  leq  sauvages  ;  ils 
sont  plus  nombreuK,  plus  intelligents,  mieux  organises, 
tout  en  étant  aussi  aguerris,  et  par  conséquent  infini- 
ment plus  en  état  de  se  défendre  :  ils  nous  Font  prouvé 
par  la  longue  guerre  qu'ils  nous  ont  faite  et  qui  a  exigé 
de  notre  part  des  efforts  énormes  pour  les  soumettre.  Ils 
sont  aussi  plus  perfectibles  que  les  sauvages,  pins  rap- 
prochés de  iious  et  de  la  civilisation,  plus  producteurs, 
plus  cultivateurs,  et  par  conséquent  plus  utiles  pendant 
la  paix  en  même  temps  que  plus  redoutables  dans  la 
guerre.  La  seconde  différence  est  dans  Tétat  aôtuel  du 
sol  et  du  climat.  L'Amérique  du  Nord  était  un  pays  cou- 
vert de  forets  et  parfaitement  arrosé  ;  les  colons  y  ont 
trouvé  toutes  les  ressources  naturelles  nécessaires  pour 
leurs  premiers  établissements.  L'Algérie,  au  contraire, 
est  un  pays  sans  bois  et  sans  eau;  cela  changera  sans 
doute,  car  Teau  du  ciel  ne  manque  pas  ;  il  ne  s'agit  que 
d'empêcher  son  prompt  écoulement  et  sa  rapide  évapo- 
ration  ;  et  les  bois  viennent  naturellement  pourvu  qu'on 
les  sème,  et  surtout  qu'on  les  défende  contre  l'incendie 
et  la  dent  des  troupeaux;  mais  cela  exige  du  temps, 
beaucoup  de  temps,  et  en  attendant,  l'homme  est  dé- 
sarmé contre  les  violences  de  la  nature.  Le  pays  est  sou- 
mis à  des  fléaux  ;  l'insalubrité,  la  sécheresse,  les  saute- 
relles, les  vents  du  désert,  les  ouragans  ;  cette  année, 
par  exemple,  l'hiver  a  été  terrible  :  les  animaux  ont  péri 
par  milliers,  les  semailles  ont  été  emportée»  par  des 
cboulements,  etc. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  plus 
grande  partie  de  l'Afrique  sera  longtemps,  sinon  tou- 
jours, accessible  à  la  culture  européenne  et  à  une  popu- 
lation un  peu  condensée.  Le  Sahara,  qui  oceupo  les  deux 
tiers  au  moins  de  l'étendue  totale  ne  peut,  a  moins  d'une 
transformation  complète,  être  habité  que  p^r  des  noma»- 
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des  qui  se  déplacent  avec  leurs  troupeaux  à  mesure  que 
rherbe  pousse  dans  les  pâturages,  du  midi  au  nord  et  du 
nord  au  midi;  la  culture  des  céréales  y  est  impossible. 
Les  montagnes  qui  couvrent  une  partie  du  Tell  ne  valent 
guère  mieux.  Il  n'y  a  de  véritablement  cultivable  qu'une 
étendue  de  quatre  à  cinq  millions  d'hectares.  On  voit  que  ce 
n'est  pas  illimité.  C'est  sur  cette  étendue  que  se  concen- 
tre la  plus  grande  partie  de  la  population  indigène,  de 
sorte  que  certaines  portions  du  Tell,  notamment  la  Ka- 
bylie,  sont  aussi  peuplées  et  aussi  cultivées,  dans  leur 
état  actuel,  que  certaines  parties  de  l'Espagne  et  même 
de  la  France.  C'est  aussi  dans  cette  région  que  sont  les 
établissements  coloniaux,  lesquels  se  groupent  naturelle- 
ment autour  des  viUes,  où  les  Européens  trouvent  plus 
facilement  les  conditions  de  la  vie  civilisée  et  où  ils  peu- 
vent davantage  se  livrer  au  commerce  et  aux  indus- 
tries qui  constituent  leur  principale  supériorité  sur  les 
indigènes. 

En  réponse  à  l'observation  qui  vient  d'être  présentée 
par  M.  Joseph  Garnier,  M.  de  Lavergne  fait  remarquer 
qu'il  faut  se  garder  d'être  injuste  envers  l'armée  d'Afri- 
que. Il  est  possible  que  l'armée  soit  un  peu  plus  nom- 
breuse que  ne  l'exigent  les  véritables  besoins  ;  il  est  pos- 
sible que  sur  quelques  points,  des  militaires  abusent  de 
leur  autorité  :  ce  sont  là  des  griefs  de  détail,  qui  sont 
d'ailleurs  plus  vagues  que  prouvés;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  sans  une  armée  puissante,  prépondérante, 
fortement  constituée,  la  possession  de  l'Afrique  serait 
impossible.  La  meilleure  des  garanties  pour  la  colonisa- 
tion, c'est  la  certitude  de  conserver  sa  tête  sur  ses  épau- 
les ;  or,  sanâ  l'armée,  cette  certitude  n'existerait  pas  :  un 
pareil  intérêt  exige  bien  quelques  sacrifices.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  l'institution  des  bureaux  arabes  ; 
mais  si  l'on  pouvait  se  livrer  à  cet  examen,  on  trouverait 
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que  cette  institution  si  attaquée,  et  qui  peut  avoir,  comme 
toute  chose  en  ce  monde,  ses  inconvénients  et  ses  fai- 
blesses, est,  dans  son  ensemble,  le  plus  puissant  instru- 
ment de  civilisation  et  de  paix  qu'on  ait  encore  trouvé  en 
Afrique. 

M.  H.  Peut  estime  qu'avec  cinq  cent  mille  nouveaux  co- 
lons, dans  de  bonnes  conditions  d'intelligence,  de  capi- 
taux, de  sécurité  pour  la  propriété  foncière  et  de  liberté 
administrative,  l'Algérie  ne  tarderait  pas  à  entrer  dans 
une  large  voie  de  prospérité,  et  à  décourager  complète- 
ment, d'une  part,  le  vieil  esprit  des  Arabes,  d'autre  part, 
la  théorie  de  l'abandon. 

M.  PmLippB  pense  que,  pour  en  arriver  là,  il  faudrait 
d'abord  que  l'armée  d'Algérie  n'eût  pas  dans  le  pays  plus 
de  privilèges  que  le  reste  de  l'armée  n'en  a  en  France. 
Ce  moyen  d'assimilation  à  la  mère  patrie  serait  des  plus 
féconds,  sans  compromettre  la  sécurité.  M.  Philippe, 
dont  la  maison  possède  des  terres  en  Algérie,  a  eu  occa- 
sion de  parcourir  le  pays,  sans  éprouver  la  moindre 
crainte.  Il  ne  se  croirait  pas  aussi  sûr  dans  quelques  pro- 
vinces de  France. 

M.  Jules  Pautet,  ancien  sous-préfet,  émet  un  avis 
dans  le  même  sens.  On  a  subdivisé  l'Algérie  en  départe- 
ments, comme  la  France  ;  le  moment  est  venu  de  donner 
à  l'administration  de  ces  départements  la  même  organi- 
sation que  sur  le  continent,  et  de  subordonner  la  force 
militaire  à  l'autorité  civile,  pour  faire  cesser  cette  in- 
fluence dont  a  parlé  M.  Joseph  Garnier,  pour  écarter 
tout  soupçon  des  colons,  pour  convaincre  les  Arabes  que 
notre  installation  est  définitive,  et  que  nous  voulons  bien 
positivement  les  associer  à  notre  civilisation. 

Après  la  séance,  la  discussion  se  poursuit  dans  un 
groupe  de  membres,  notamment  sur  l'application  du 
principe  d'appropriation  et  sur  le  droit  des  peuples  civi- 


liî^és  à  is'implantèr  sur  des  terJres  OÙ  vivent  déB  peupla- 
des barbares,  ou  de  pénétrer  de  Tive  force  dans  des  pays 
fermés,  comme  là  Chine  et  le  Japon  ■  et  aussi  sur  les  cau- 
ses d'émigration  vers  les  États-Unis*  Relativement  à  ce 
dernier  sujet,  un  des  interlocuteurs,  M.  Philippe,  a  rap- 
pelé le  mot  prêté  à  un  ministre  d'une  cour  d'Allemagne  : 
«  Que  faire, aurait  dit  le  roi  de  X...,  pour  empêcher  cette 
émigration?  —  Sire,  le  moyen  est  simple;  il  faudrait 
donner  aux  États-Unis  nos  institutions  et  prendre  les 
siennes.  » 

Au  sujet  des  mesures  propres  à  développer  le  progrès 
de  la  colonisation  en  Algérie,  et  des  causes  d'insuccès  de 
cette  colonisation,  M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des 
Annales  delà  colonisation,  a  adressé  au  secrétaire  perpé- 
tuel la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  gollèouë, 

Au  milieu  de  toutes  les  hérésies  et  de  toutes  les  erreurs  anti- 
algériennes  qui  ont  été  articulées  dans  la  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique  du  5  mars  dernier,  et  dont  le  compte  rendu 
mensuel  ne  donne  qu'un  résumé  très  adouci,  vous  me  prêtez  une 
opinion  qui  pourrait  être  justement  taxée  d'inexactitude;  je  vous 
demande,  en  conséquence,  la  permission  de  la  rectifier* 

Ce  compte  rendu  me  fait  dire,  en  effet,  je  cite  textuellement: 

a  L'incertitude  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  empêche  Timmi- 
gratioji  des  capitaux  européens,  attirant  avec  eux  des  populations 
laborieuses.  Malgré  les  ordotinances  rendues  sur  la  matière,  et 
bien  que  diverses  concessions,  dont  quelques-unes  fort  impor- 
tantes, aient  été  faites,  il  n'y  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la 
facilité  d'acquisition  désirable  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
sécurité  indispensable  de  ^acquéreur.  Le  vieux  système  turc  d*appro- 
priation  par  l'État^  d'influences  féodales  conservées  ou  déplacées^ 
est  encore  dans  l'atmosphère  ;  il  neutralise  les  intentions  du  législa- 
teur, et  repousse  le  capitaliste.  » 

Je  ne  reconnais  pas  dans  le  paragraphe  les  idées  que  j'ai 
émises;  la  rédaction  en  est  d'ailleurs  trop  obscure  pour  une 
question  de  cette  gravité,  question  tellement  importante  que 
personne  ne  doit  conserver  la  plus  légère  incertitude  à  son 
égard. 
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Quelques  ligaas  suffiront,  je  l'espère,  pour  dissiper  les  doutes 
qui  pourraient  exister  à  ce  sujet  dans  l'esprit  des  liommeë  peu 
familiarisés  avec  les  choses  d©  l'Algérie. 

Si  l'on  en  excepte  ca  que  l'on  appelle  Impropriété  indigène^  tella 
que  l'a  faite  le  Code  musulman,  la  propriété  foneière,  constituée 
en  Algérie  d'après  la  loi  française,  jouit,  même  dans  les  territoires 
militaires,  des  mêmes  droits,  des  mêmes  prérogatives,  des  mêmes 
garanties  que  la  propriété  foncière  dans  la  métropole. 

Elle  est  régie  par  la  même  législation,  et  porte  avec  elle  la 
môme  sécurité  pour  le  propriétaire» 

Ge  n'est  donc  point  la  propriété,  ainsi  qu'elle  est  comprise  ohez 
nous,  ce  sont  des  propriétaires  européens  éclairés  et  laborieux 
qui  manquent  à  l'Algérie.  Or,  ces  propriétaires,  on  les  aura  dès 
que  l'on  pourra  leur  livrer  une  partie  des  terres  abandonnées 
aujourd'hui  au  parcours  stérilisant  des  tribus  arabesi  terres  sur 
lesquelles  ces  tribus  n'ont  qu'un  droit  révocable  de  jouissance, 
et  dont,  seules,  elles  sont  radicalement  ihcapables  de  développer 
la  production. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  bien  mettre  en  lumière. 

Un  mot  encore  : 

En  France,  notre  caractère  national  est  ainsi  fait,  qu'un  trait 
d'esprit  safdt  pour  faire  oublier  les  plus  vulgaires  notions  du  Sens 
commun. 

Quand,  au  siècle  dernier,  la  France  perdit  le  Canada»  sous  la 
double  influence  de  son  absurde  régime  colonial  et  des  ignomi- 
nies d'un  règne  qui  a  laissé  uhe  tache  indélébile  dans  son  histoire, 
les  hommes  d'esprit  de  cette  triste  et  honteuse  époque  s'écrièrent 
en  plaisantant  : 

Après  coût,  que  nous  font  quelques  arpents  de  neige  au  Canada  ? 

Ces  quelques  arpents  de  neige  constituent  aujourd'hui  un  pays 
qui  n'a  pas  moins  de  64  millions  d'hectares  de  superficie,  qui  est 
peuplé  de  plus  de  2  millions  d'habitants,  dont  les  produits  natu- 
rels dépassent  annuellement  une  valeur  de  oOO  millions,  qui 
possède  une  flotte  marchande  maritime  de  plus  de  1  million  de 
tonneaux  et  Une  flottille  intérieure  de  plus  de  200  000,  dont  les 
importations  s'élèvent  à  plus  de  180  millions  et  les  exportations 
à  plus  de  150;  un  pays,  enfin,  qui  jouit  d'un  gouvernement  à  peu 
près  complètement  indépendant,  avec  un  revenu  d^environ 
30  milliohs,  et  des  institutions  d'éducation  et  de  bienfaisance 
dignes  de  rivaliser  avec  celles  des  contrées  les  plus  anciennement 
civilisées  du  globe. 

Prenons  garde  que  ce  boulet  de  l'Alycriet  comme  vous  dites  et 
comme  le  dirent  encore  avec  vous  quelques  personnes,  qui, 
jusqu'à  dés  dernières  années,  a  été  de  plotnb  datiâ  nos  mains 
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inhabiles,  ne  se  change  un  jour  en  or  dans  des  mains  plus  intel- 
ligentes que  les  nôtres. 

Pardonnez-moi  ma  critique,  mon  cher  collègue,  et  recevez, 
avec  mes  remerciements  pour  l'insertion  de  cette  lettre,  Texpres- 
sion  de  mes  bien  affectueux  sentiments. 

HiPPOLYTE  Peut. 

RÉPONSE  DE  M.    JOSEPH  GARNIER 

Je  ne  veux  pas  justifier  la  manière  dont  la  France  a 
perdu  le  Canada,  au  siècle  passé  ;  mais  je  puis  dire  qu'il 
a  été  fort  heureux  en  fait  pour  la  France  et  pour  le  Ca- 
nada d'être  séparés.  Si  le  Canada  fût  resté  une  colonie 
française,  il  eût  coûté,  à  l'heure  qu'il  est,  à  la  France, 
directement  ou  indirectement,  quelques  milliards,  et  il  ne 
serait  certainement  pas  aussi  libre  économiquement  et 
administrativement.  Aujourd'hui,  après  l'émancipation 
économique  des  colonies  anglaises,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  Français  échangent  avec  les  2  millions  de  Ca- 
nadiens, et  que  leur  commerce  n'entre  pour  une  forte 
part  dans  les  330  millions  dont  parle  M.  Peut,  rien,  si 
ce  n'est  notre  système  prohibitif,  que  nous  aurions  im- 
posé et  maintenu  dans  le  (Janada  ! 

Si  telle  autre  nation  que  la  France  avait  dépensé  les 
sommes  énormes  qu'a  coûté  l'Algérie,  la  France  serait, 
à  l'heure  qu'il  est,  plus  riche  d'autant,  sous  différentes 
formes  ;  elle  n'en  serait  pas  moins,  en  face  de  l'Algérie, 
disposée  à  commercer  avec  elle  ;  et  peut-être  que  les 
Arabes  auraient  trouvé  des  maîtres  plus  entendus  dans 
l'art  de  la  colonisation.  Si  donc  il  pouvait  se  faire  (par 
hypothèse)  que  l'Algérie  passât  sans  coup  férir  en  des 
mains  plus  inteUigentes,  la  France  n'aurait  qu'à  y  gagner. 
D'une  part  elle  cesserait  de  perdre,  et  d'autre  part  elle 
serait  la  première  à  profiter  de  tout  le  développement  de 
la  civilisation  en  Algérie. 

Ce  dissentiment  avec  M.  H.  Peut  ne  m'empêche  pas  de 
reconnaître  l'utilité  de  ses  persévérants  efforts  pour  faire 
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fructifier  le  sang  et  l'argent  que  la  France  répand  depuis 
bientôt  un  tiers  de  siècle  sur  la  terre  d'Afrique. 


Dans  cette  séance,  le  secrétaire  perpétuel  a  rendu 
compte  de  la  réunion  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  moyens  de  faire  un  fonds  à  la  Société  par  voie 
de  souscription,  de  donation  ou  de  legs. 

Cette  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  avan- 
tage pour  la  Société  à  chercher  à  se  constituer  en  per- 
sonne civile,  et  qu'il  suffirait  d'appeler  l'attention  de 
chaque  membre  et  des  autres  amis  de  la  science  sur  la 
possibilité  de  faire  à  son  trésorier  ou  à  tout  autre  membre 
le  don  ou  le  legs  qu'il  jugerait  convenable. 


Séance  du  4  avril  1857. 

COMMUNICATIONS  SUR  LE  MOUVEMENT  DES  IDÉES  ÉGONOMIQUKS 
AUX  ÉTATS-UNIS,   EN  BELGIQUE,   EN   ALLEMAGNE. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  assistaient  MM.  Robert  Mohl,  profes- 
seur à  l'université  de  Heidelberg,  récemment  nommé 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  ;  M.  Georges  Sumner,  membre  du  sénat 
des  Etats-Unis  pour  l'Etat  de  Massachusetts,  un  des  plus 
énergiques  abolitionnistes,  un  des  plus  constants  promo- 
teurs des  idées  de  paix  et  de  désarmement  international  ; 
M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  ingénieur  belge,  au- 
quel est  due  l'initiative  du  Congrès  des  économistes  en 
1847,  et  celle  du  Congrès  international  des  réformes  doua- 
nières en  1856;  M.  le  prince  l^woff,  économiste  russe;  — 
et  à  laquelle  assistait,  comme  nouveau  membre  admis  par 
le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  Ch.  Reybaud, 
ancien  rédacteur  en  chef  du  Constittitionnel^  etc. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  a  fait  part 
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à  la  i*ëiinion  d'une  lettre  que  lui  a  adressée  M.  Henry  Dix- 
Hutton,  un  des  secrétaires  de  la  Société  de  statistique  de 
Dublin,  au  sujet  du  vingt-septième  Congrès  scientifique, 
qui  est  convoqué  pour  le  26  août  prochain  à  Dublin,  par 
FAssociation  britannique  pour  Tavancement  des  sciences. 
Une  des  àections  de  ce  Congrès  s'occupera  d'économie 
politique  et  de  statistique.  Le  Comité  d'organisation  est 
présidé  par  le  savant  évêque  de  Dublin,  assisté  de 
M.  Cairnes,  professeur  d'économie  politique  à  l'univer- 
sité, et  de  M.  Dix-Hutton,  secrétaires. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  politique  sont 
invités  à  ce  Congrès, 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  un  grand 
intérêt  et  prie  le  secrétaire  perpétuel  de  transmettre  ses 
remerciements  au  Comité  d'organisation  de  l'Association. 

A  Toccasion  d'une  proposition  de  M.  Frédéric  Passy, 
sur  l'utilité  et  les  moyens  de  réorganiser  en  France  la 
propagation  et  la  défense  des  principes  de  la  liberté  com- 
merciale, l'entretien  porte  d'abord  sur  l'association  in- 
ternationale qui  s'est  constituée  à  la  suite  du  Congrès 
international  des  réformes  douanières  de  l'an  dernier  à 
Bruxelles.,  et  sur  les  divers  Comités  nationaux  que  quel- 
ques membres  présents  ou  adhérents  du  Congrès  ont  été 
chargés  d'organiser.  En  France,  un  Comité  dô  manufac- 
turiers s'est  donné  la  mission  de  répondre  au  vœu  du 
Congrès  ;  et  un  membre  fait  observer  que  TAssociation 
pour  la  liberté  des  échanges  fondée  et  autorisée  en  1846, 
bien  qu'elle  ait  fait  des  pertes  cruelles,  continue  d'exister, 
et  pourra,  quand  elle  le  jugera  opportun,  se  remettre  en 
activité. 

Sur  la  demande  de  la  réunion,  M.  Sumnbr,  membre  du 
sénat  américain,  donne  quelques  détails  sur  le  mouve- 
ment économique  de  l'opinion  aux  Etats-Unis,  qui  va  à 
pleines  voiles  vers  la  liberté  commerciale.  Un  remanie- 
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ment  libéral  ÛU  tarif  tt  été  récemment  accepté  p^r  la  lé- 
gislature (février).  Les  Etats  du  Nord,  qui  seraient  pro- 
tectionnistes ëli  théorie,  pratiquent  la  diinitiution  des 
tarifti,  et  Tune  des  raisons  de  cette  réforme  c'est  que  le 
Trésor  a  40  millions  de  dollars  en  excédent  dont  il  est 
embarrassé.  —  A  cela  M.  RENoUARd  fait  remarquer  que 
ce  moyen  pourrait  bien  produire  Teffet  contraire  :  une 
nouvelle  augmentation  des  recettes. 

M.  G.  SUMNBH  attrtotice  à  la  réunion  que  les  ouvrages 
des  économistes  français  sont  en  haute  estime  dans  les 
établissements  d'instruction  publique  (collèges)  aux  Etats- 
Unis*  J.-B»  Bay,  particulièrement,  est  devenu  classique. 
Les  écrits  de  Bastiat  y  ont  également  pris  faveur. 

M.  Qh.  Le  HaUIdy  De  BeaulieU  raconte  ensuite  en  peu 
de  mots  le  mouvement  qui  se  propage  en  Belgique,  où  il 
s'agit  d'une  réforme  générale  des  tarifs,  demandée  avec 
énergie  par  une  association  qui  va  grossissant  et  con- 
quérant ses  adhérents  par  la  plume  et  par  la  parole,  dans 
des  meetings  qui  se  succèdent,  non  sans  profit  pour  la 
cause*  Dans  ces  meetings,  ce  sont  des  fabricants,  des 
négociants  et  des  hommes  pratiques  qui  viennent  démon- 
trer les  avantages  de  la  liberté  et  en  réclamer  TappU- 
cation.  Le  premier  sentiment  du  public  a  été  un  senti- 
ment de  répulsion  contre  une  agitation  que  l'on  supposait 
nuisible  au  travail  national,  favorable,  au  contraire,  aux 
intérêts  anglais  ;  mais  quand  on  a  vu  des  manufacturiers 
se  mêler  au  mouvement,  et  quand  on  les  a  entendus 
énoncer  des  arguments  tirés  de  la  pratique  des  faits,  il 
s'est  produit  un  changement  favorable  dans  l'opinion. 
L'un  de  ces  orateurs  manufacturiers,  M.  Snoeck,  disait 
dernièrement  :  «  Si  j'étais  économiste  et  théoricien,  je 
demanderais  que  la  réforme  que  nous  sollicitons  s'ac- 
complît avec  une  sage  lenteur  ;  comme  fabricant,  je  la 
demande  radicale  et  immédiate,  parce  que  plus  elle  se 
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fera  attendre  et  plus  je  serai  privé  des  avantages  que 
rindustrie  doit  en  retirer.  J'ai  ouvert  un  compte  à  la  pro- 
tection, je  sais  ce  qu'elle  me  coûte  ;  et  je  suis  libre-échan- 
giste, parce  que  mes  livres  le  veulent.  »  En  général,  ajoute 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  quand  nous  allons  pour  la  pre- 
mière fois  prêcher  le  libre  échange  dans  une  ville,  on 
vient  à  nous  par  simple  curiosité  et  avec  une  certaine 
appréhension  ;  mais,  à  la  fin  du  meeting,  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  l'auditoire  sont  avec  nous.  Les  insultes 
que  nous  avons  reçues  à  Gand,  la  mascarade  et  l'émeute 
dirigée  à  Tournay  contre  nous  par  les  protectionnistes, 
nous  ont  fait  le  plus  grand  bien  dans  l'opinion  publique, 
et  le  meeting  que  nous  n'avons  pas  voulu  tenir  dans  cette 
ville,  sur  la  prière  du  bourgmestre,  en  réservant  nos 
droits  pour  une  autre  fois,  a  été  une  véritable  défaite 
pour  nos  adversaires. 

Une  fois  l'opinion  pubhque  éclairée,  la  réforme  s'ac- 
complira actuellement  par  le  jeu  des  institutions  repré- 
sentatives. Déjà  de  fortes  réductions  ont  été  opérées 
dans  le  tarif  :  les  droits  de  la  houille  ont  été  réduits  de 
14  fr.  80  la  tonne  à  1  fr.  40  ;  les  droits  sur  la  fonte  de 
5  fr.  80  à  1  fr.  80  les  100  kilogrammes,  et  les  droits  sur 
les  fers  de  14  francs  les  100  kilogrammes  à  2 francs,  etc. 

M.  Robert  Mohl,  professeur  à  l'université  de  Heidel- 
berg,  sollicité  à  son  tour  par  le  président,  a  répondu  en- 
suite à  diverses  questions  qui  lui  ont  été  posées  sur  l'Alle- 
magne. 

Au  sujet  de  l'extension  du  Zollverein  et  de  l'admission 
de  l'Autriche,  M.  Mohl  indique  le  principal  obstacle  finan- 
cier de  cette  union.  L'Autriche,  en  entrant  dans  le  Zoll- 
verein, participerait  à  la  recette  en  proportion  de  sa  po- 
pulation, comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  Etats  qui  font 
partie  de  l'union  douanière  ;  mais  comme  une  partie  de 
sa  population,  perdue  dans  les  montagnes,  ne  consomme 
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presque  pas  les  produits  taxés  qui  entrent  dans  le  Zoll- 
verein,  il  s'ensuit  qu'elle  participerait  à  la  recette  sans  y 
contribuer.  Cette  considération  est  actuellement  mise  en 
avant  par  ceux  qui  redoutent  que  l'entrée  de  l'Autriche 
dans  le  Zoll verein  ne  lui  donne  un  ascendant  politique. 

M,  Mohl  dit  à  la  réunion  que  la  question  de  la  liberté 
commerciale  est  en  ce  moment  peu  agitée  en  Allemagne, 
dans  son  ensemble,  mais  que  dernièrement  la  presse  a 
demandé  avec  instance  la  diminution  des  droits  sur  les 
fers. 

L'honorable  professeur  de  Heidelberg  signale  comme 
fait  économique  digne  d'attirer  en  ce  moment  l'attention 
des  économistes  en  Allemagne,  l'empressement  des  pay- 
sans à  acheter  de  la  terre,  par  suite  des  bénéfices  assez 
considérables  qu'ils  ont  faits  dans  ces  dernières  années 
sur  la  vente  des  tabacs,  qu'ils  ont  pu  écouler  à  100  francs 
le  quintal  (les  50  kilogrammes),  au  lieu  de  40  à  50  francs 
comme  auparavant.  La  fabrication  des  cigares  a  notam- 
ment pris  une  grande  extension.  —  A  cette  occasion  quel- 
ques organes  de  la  presse  ont  demandé  l'institution  d'une 
régie  financière  ;  mais  un  pareil  établissement  serait  tout 
à  fait  impopulaire  dans  tous  les  États. 


L  IMPOT  DO  TABAC. 


A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Mohl,  la  conver- 
sation se  fixe  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  sur  l'impôt  du 
tabac  et  sur  le  système  de  fabrication  par  régie. 

Plusieurs  membres  prennent  part  à  cet  entretien  tech- 
nologique et  financier. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  regarde  le 
tabac  comme  une  matière  essentiellement  imposable,  et 
projelame  la  supériorité  du  tabac  de  la  régie  française  ;  il 
dit  que  notamment  le  tabac  à  priser  français  est  à  la  fois 
le  plus  renommé  et  le  plus  salubre  qu'on  puisse  rencon- 
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trer.  Si  les  cigares  laissent  à  désirer,  il  en  est  de  même 
dans  les  autres  pays.  Ceux  que  produit  la  Havane  sont 
maintenant  consommés  dans  l'île, 

M.  QuiJANo  contredit  M.  Passy  sur  ce  dernier  point.  Il 
a  trouvé  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Prusse,  de  meil- 
leurs cigares  qu'en  France,  et  il  sait  positivement  que  la 
Havane  continue  à  en  exporter  d'excellents  ;  seulement 
les  prix  ont  doublé. 

MM.  MoHL  et  Philippe  sont  de  l'avis  de  M.  Quijano. 
M.  Molli  a  trouvé  en  France  des  cigares  détestables. 
M.  Philippe,  qui  va  souvent  en  Afrique,  voit  bien  porter 
des  cigares  d'Alger  en  France,  mais  jamais  de  France  en 
Algérie. 

M.  le  comte  Hervé  ds  Kergorlay  explique  la  supério- 
rité du  tabac  français  par  les  soins  donnés  à  la  fabrication 
en  grand,  par  le  choix  des  espèces  à  mélanger  pour  ob- 
tenir les  diverses  qualités,  selon  les  localités  et  les  con- 
sommateurs auxquels  elles  s'adressent  ;  par  la  science 
et  l'expérience  des  chimistes  habiles  qui  étudient  ces  mé- 
langes et  dirigent  cette  fabrication  ;  par  le  temps  pen- 
dant lequel  on  laisse  l'action  s'opérer.  Dans  ces  mélanges, 
une  fabrication  Ubre  ne  pourrait  pas  donner  tous  ces  soins 
aussi  complètement. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ferait 
des  réserves  en  faveur  de  la  fabrication  libre,  s'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'un  produit  où  le  consommateur  est  contri- 
buable . 

M.  Joseph  Garnier  fait  les  mêmes  réserves  en  faveur 
de  la  fabrication  libre.  Selon  lui,  l'industrie  privée  saurait 
bien  aussi  pratiquer  tous  les  mélanges  et  toutes  les  opé- 
rations nécessaires,  et  s'adresser  aux  hommes  compé- 
tents. L'administration  française  prend  ses  directeurs  è 
l'Ecole  polytechnique,  parce  qu'en  général  on  est  à  la  re- 
cherche de  débouchés  pour  les  jeunes  gens  formés  à 
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cette  école  ;  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  venir  de  si  haut 
pour  être  bon  fabricant  de  tabac.  En  Belgique,  la  fabri- 
cation et  le  commerce  sont  libres,  aussi  trouve-t-on  dans 
ce  pays  des  magasins  bien  mieux  approvisionnés  en  qua- 
lités que  les  bureaux  français. 

M.  H.  Passy  ne  croit  pas  non  plus  que  l'Etat  soit  le  meil 
leur  fabricant  ;  mais  comme  il  s'agit  d'un  impôt  et  d'un 
produit  vendu  plus  de  trois  fois  sa  valeur,  il  est  bon  que 
l'Etat  fabrique  lui-même  pour  éviter  les  falsifications  nui- 
sibles à  la  santé  publique. 

M.  Jacques  Valsbrres  partage  cet  avis,  mais  plusieurs 
membres  citent  l'exemple  ^e  pays  où  la  régie  n'existe 
pas. 

M.  H.  Passy  rappelle  que  toutes  ces  questions  furent 
examinées,  lors  de  l'enquête  sur  l'impôt  du  tabac,  et 
qu'il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  tout  avantage  à  continuer 
le  système  de  la  régie. 

M.  Bénard  fait  remarquer  que  c'est  l'impôt  du  tabac 
qui  a  empêché  les  Belges  d'accepter  l'union  douanière 
avec  la  France. 

M.  H.  Passy  dit  que  c'est  en  effet  là  une  des  raisons 
alléguées  en  France  et  en  Belgique  ;  mais  que  le  principal 
obstacle  à  l'union  s'est  rencontré  dans  l'opposition  des 
manufacturiers  français  et  des  manufacturiers  belges, 
opposition  dont  les  deux  gouvernements  ont  redouté 
l'effet  au  sein  des  Chambres. 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  rappelle  que  lors  des  tenta- 
tives faites  en  Belgique  pour  rétablissement  de  l'impôt 
du  tabac,  il  y  eut  un  congrès  de  tabaquistes  à  Malines,  où 
se  trouvèrent  réunis  tous  les  fabricants  de  tabac,  au 
nombre  de  près  de  cent  cinquante,  et  qu'ils  s'attachèrent 
à  faire  ressortir  la  supériorité  des  dommages  résultant 
de  la  prohibition  de  la  fabrication  du  tabac  sur  les  reve- 
nus que  le  fisc  pouvait  retirer  du  nouvel  impôt. 
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Le  gouvernement  belge  fut  édifié  par  l'énoncé  de  ces 
faits. 

M.  Rbnouard  clôt  la  discussion  en  faisant  remarquer 
que  le  monopole  du  tabac  paraît  aussi  difficile  à  établir 
qu'à  faire  disparaître. 


Séance  du  5  mai  1867. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  comte 
de  Circourt,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  sous 
la  République,  M.  le  comte  Jean  Arrivabene,  président  de 
la  Société  belge  d'économie  politique,  M.  A.  Leymarie  (1), 
et  M.  Emile  Levasseur  (2),  professeur  au  collège  Saint- 
Louis,  et  à  laquelle  assistait  M.  Marilliet,  comme  membre 
nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

A  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Arrivabene  ajoute 
quelques  nouveaux  détails  à  ceux  déjà  donnés  dans  la 
dernière  réunion  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  les 
travaux  et  les  efforts  de  l'association  libre-échangiste 
belge,  sur  le  brillant  meeting  tenu  à  Verviers  le  20  avril, 
avec  le  concours  de  l'élite  de  la  population  manufactu- 
rière, du  sein  de  laquelle  ont  surgi  des  orateurs  influents, 
entre  autres,  M.  Snoeck  jeune,  manufacturier  plein  de 
verve,  de  talent  et  de  dévouement  à  la  cause  de  la  ré- 
forme, M.  Masson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com- 
merce, etc. 

M.  Arrivabene  répond  également  à  diverses  questions 
qui  lui  sont  adressées  sur  la  circulation  des  espèces  et 
des  billets  de  banque  en  Belgique. 

(1)  Auteur  de  V Histoire  des  paysans,  (J.  G.) 

(2)  Auteur  de  deux  ouvrages  d'histoire  économique  et  administrative  :  le 
Système  de  Law  et  les  Finances  sous  tes  empereurs  romains,  (J.  G.) 


SÉANGB   DU   5  MAI   1857.  417 

LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  une  question  in- 
scrite à  Tordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  néces- 
sité de  proroger  le  privilège  de  la  Banque  de  France 
échéant  en  1867?  » 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité 
à  entrer  dans  quelques  développements  pour  ouvrir  la 
discussion.  Il  fait  remarquer  que  cette  question  n'est 
autre  que  celle  de  la  liberté,  et  de  la  réglementation  des 
banques. 

M.  Joseph  Garnier  se  prononce  pour  la  liberté  des 
banques,  c'est-à-dire  pour  la  suppression  de  toute  inter- 
vention de  l'autorité,  de  toute  surveillance  administra- 
tive, de  tout  privilège  accordé  à  certains  établissements, 
et  spécialement  du  privilège  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur, à  l'aide  desquels  les  banques  privilégiées  monopo- 
lisent l'escompte,  dominent  la  circulation  et  provoquent 
des  crises  en  restreignant  intempestivement  leurs  émis- 
sions. La  Uberté  des  opérations  de  crédit  est  un  des 
aspects  de  la  liberté  du  travail.  Sa  légitimité  est  incon- 
testable en  théorie  :  en  pratique,  elle  est  réalisable  à  notre 
époque.  Les  banques  sont  libres  dans  une  partie  des 
États  de  l'Union  américaine  ;  elles  sont  libres  en  Ecosse  ; 
elles  sont  libres  en  Suisse,  sans  inconvénients,  et  avec 
de  grands  avantages  pour  le  commerce,  l'industrie  et 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  leur  concours.  Au  sujet  des 
États-Unis,  c'est  une  croyance  générale,  mais  erronée, 
que  la  liberté  des  banques  a  été  cause  des  crises  finan- 
cières. Cette  opinion  a  été  surtout  accréditée  par  un  ou- 
vrage de  M.  Gondi-Raguet,  chargé  d'affaires  des  États- 
Unis  au  Brésil,  qui  a  défendu  le  système  des  banques 
privilégiées  en  faisant  ressortir  les  abus  et  les  désastres 
survenus  dans  les  banques  libres  de  l'Union.  Son  livre  a 
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été  traduit  en  France,  en  1840,  par  M.  Lemaître,  inspec- 
teur des  finances,  et  répandus  par  les  soins  de  la  Banque 
de  France.  Mai»  il  a  été  combattu  avec  supériorité,  au 
dire  de  Goquelin  et  d'autres  hommes  compétents,  par 
M.  Carey,  dans  son  écrit  intitulé  :  Crédit sysiem,  etc.  {Sur 
le  système  du  crédit  en  France j  dans  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis,  1838). 

En  France, la  liberté  des  banques  eût  été  d'une  applica- 
tion facile,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsque  les  institutions 
de  crédit  n'avaient  encore  pris  qu'un  faible  développe- 
ment, et  que  les  questions  qu'elles  soulèvent  n'avaient 
point  encore  été  agitées. 

L'empereur  Napoléon  I"  disait,  au  commencement  du 
siècle,  que  la  race  des  hommes  capables  de  comprendre 
et  de  pratiquer  le  crédit  était  encore  à  créer.  Il  avait 
raison  ;  et  il  n'y  entendait  pas  grand'chose  lui-même. 
Aujourd'hui,  cette  race  est  créée;  elle  fonctionne  sur 
une  assez  large  échelle. 

Autre  fait.  Plusieurs  banques  privilégiées,  mais  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  et  de  la  Banque  cen- 
trale, les  banques  départementales,  existaient  avant  la 
révolution  de  1848.  Ce  fut  une  des  inintelligences  écono- 
miques du  gouvernement  provisoire  de  supprimer  ce 
commencement  de  concurrence  et  de  décentralisation. 

M.  J.  Garnier  rappelle  encore  la  tentative  de  Jacques 
Laffltte,  après  la  révolution  de  Juillet,  pour  enlever  à  la 
Banque  de  France  le  privilège  des  émissions  au  porteur. 
La  caisse  Laffltte  tenta  d'émettre  des  billets  à  vue  et  à 
l'ordre  d'un  tiers,  mais  endossés  en  blanc  par  ce  tiers,  un 
des  administrateurs  de  la  caisse.  Ces  billets,  faisant  fonc- 
tion de  billets  de  banque  à  vue  et  au  porteur,  auraient 
donné  à  la  caisse  Laffltte  et  à  tous  les  établissements 
qui  auraient  voulu  l'imiter,  et  proportionnellement  à 
leur  crédit,  la  facilité  d'émissions  analogues  à  celles  de 
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Ja  Banque  ;  mai»  la  Banque  s'émut  de  cette  innovation 
et  s'y  opposa,  en  menaçant  de  refuser  le  papier  de  la 
caisse  Laffltte  à  l'escompte.  Jacques  Laffltte,  qui  était 
l'une  des  notabilités  financières  de  Tépoque,  qui  avait  été 
longtemps  gouverneur  de  la  Banque,  croyait  donc  à  la 
possibilité  et  aux  avantages  de  la  suppression  du  privi- 
lège  de  cet  établissement  ;  et  il  est  à  regretter  qu'il  n'ait 
pu  poursuivre  son  expérience ,  qui  aurait  avancé  pra- 
tiquement la  question  de  la  liberté  des  institutions  de 
crédit. 

M.  Michel  Chevalier  dit  qu'il  lui  paraît  difficile  de  se 
prononcer  catégoriquement  entre  les  deux  auteurs  cités 
par  M.  Joseph  Garnier,  qui  se  sont  livrés  à  une  discus- 
sion statistique  au  sujet  des  banques  des  États-Unis  et  de 
l'Europe  ;  mais  qu'il  se  sent  toutefois  une  propension  è 
partager  la  manière  de  voir  de  M.  Gondi-Raguet  et  à  se 
défier  davantage  de  celle  de  M.  Garey,  qui  a  établi  une 
comparaison  entre  les  crises  financières  survenues  en 
Europe  et  les  crises  financières  survenues  en  Amérique, 
c'est-à-dire  entre  des  événements  produits  par  des  cau- 
ses diff'érentos  et  qui  ne  sont  réellement  pas  compara- 
bles, 

M.  Michel  Chevalier  signale  ensuite,  dans  un  intéres- 
sant coup  d'œil  historique,  l'opinion  des  principaux 
hommes  d'État  de  l'Union  favorables  à  la  réglementa- 
tion et  à  la  centraUsation,  et  la  quasi-violation  de  la  consti- 
tution de  1789  à  deux  reprises  difl'érentes,  en  1791  et  en 
1816,  pour  éviter  le  danger  des  banques  libres.  En  1791, 
le  Congrès,  malgré  une  vive  opposition,  adopta  le  bill 
d'une  banque  centrale;  dô  son  côté,  le  président,  Wash- 
ington, le  sanctionna,  malgré  le  texte  de  la  constitution, 
malgré  l'opposition  de  Jefferson  et  de  l'attomey  général 
faisant  partie  de  son  ministère. 

Le  privilège,  étant  de  vingt  ans,  eut  sa  fin  en  18H ,  et 
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Ton  fit  pendant  quelques  années  une  expérience  si  peu 
favorable  à  la  liberté  des  banques  qu'en  18161e  président 
Maddisson  autorisa  ses  amis  à  présenter  un  nouveau 
projet  de  banque  centrale  qu'il  sanctionna. 

La  question  du  renouvellement  pour  1836  fit  une  grosse 
affaire  d'État  et  donna  lieu  à  une  vive  agitation  pendant 
les  années  1833,  1834  et  1835.  (C'était  l'époque  où  M.  Mi- 
chel Chevalier  visitait  les  États-Unis.)  La  présidence 
était  en  ce  moment  entre  les  mains  d'un  homme  de 
guerre  passionné,  le  général  Jackson,  qui,  pour  des  mo- 
tifs pohtiques  et  des  ressentiments  personnels,  lutta 
pour  la  suppression  du  privilège  de  la  Banque,  et  retira 
même  avant  l'expiration  le  compte  courant  du  Trésor  à 
cet  établissement.  Le  président  fut  généralement  blâmé 
par  l'opinion  publique;  et  les  deux  Chambres,  malgré 
les  scrupules  constitutionnels  par-dessus  lesquels  avaient 
aussi  passé  les  congrès  de  1791,  de  1816,  et  les  prési- 
cents  Washington  et  Maddisson,  votèrent  la  prorogation 
du  privilège  à  la  majorité  des  deux  tiers.  Mais  le  prési- 
dent opposa  son  veto,  et  la  Banque  dut  se  soumettre. 
Celle-ci  fit  ensuite  des  spéculations  immodérées,  et  fina- 
lement il  résulta  de  cette  agitation  et  de  ses  conséquen- 
ces un  grand  embarras  des  institutions  de  crédit  et  une 
crise  financière  qui  dura  quatre  ans,  détruisit  un  grand 
nombre  de  fortunes,  et  eut  un  désastreux  contre-coup  en 
Europe. 

Malgré  la  disparition  de  la  Banque  centrale  aux  États- 
Unis,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  institutions  de  crédit 
sont  sous  le  régime  de  la  liberté  dans  ce  pays.  Dans 
presque  tous  les  États,  et  à  l'exception  de  ceux  du  nord- 
ouest  (Massachusetts,  Rhode-Island,  etc.),  plus  versés 
dans  la  pratique  de  la  Uberté  et  du  self-government^  les 
banques  sont  plus  ou  moins  réglementées. 

M.  DU  PuYNODB  est  partisau  décidé  de  la  Uberté  des 
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banques,  et  dit  puiser  les  raisons  de  sa  conviction  soit 
dans  les  principes  de  la  science,  soit  dans  la  signification 
des  faits. 

La  liberté  du  crédit  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  et  du  principe  de  propriété. 
Si  ces  deux  principes  sont  faux,  la  liberté  du  crédit  est 
condamnée  ;  sinon,  la  liberté  des  banques  repose  sur  les 
mêmes  bases  scientifiques  que  la  liberté  des  échanges, 
par  exemple.  En  outre,  l'expérience  et  la  pratique  ne 
sont  pas  moins  favorables  que  la  théorie  scientifique,  soit 
à  la  liberté  des  échanges,  soit  à  la  liberté  des  banques. 

A  cet  égard,  la  discussion  de  M.  Carey  est  tout  à  fait 
concluante,  car  cet  écrivain  n'a  pas  seulement  comparé 
les  banques  d'Amérique  avec  celles  de  l'Europe,  mais 
aussi  celles  d'Amérique  entre  elles,  c'est-à-dire  les  ban- 
ques réglementées  et  les  banques  libres  de  l'Union,  les- 
quelles ne  sont  soumises  à  d'autres  formalités  que  la 
simple  déclaration,  quand  d'autres  sont  plus  ou  moins 
réglementées  et  d'autres  plus  ou  moins  privilégiées.  Au 
reste,  M.  Carey  donne  la  série  des  opérations,  année  par 
année,  et  on  peut  lire  en  détail  dans  ses  tableaux  les 
effets  de  la  réglementation  et  de  la  liberté. 

M.  du  Puynode  pense  que  si,  depuis  la  sortie  du  géné- 
ral Jackson  des  affaires,  l'expérience  n'avait  pas  été  fa- 
vorable à  la  liberté,  les  Américains  auraient  reconstitué 
une  banque  centrale  avec  privilège. 

L'expérience  des  banques  américaines  et  donc  favo- 
rable à  la  liberté  du  crédit.  —  Il  en  est  de  même  des  ban- 
ques d'Ecosse,  qui  ont  toujours  vécu  sous  le  régime  libre 
jusqu'à  l'application  de  ce  bill  réglementaire  de  1844, 
proposé  par  Robert  Peel,  et  qui  est  une  tache  à  sa  réputa- 
tion d'économiste.  C'est  l'avis  de  tous  ceux  qui  ont  écrit 
sur  les  banques,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  banques  plus 
utiles  et  plus  sages  que  ces  institutions  modèles.  L'an 


dernier,  M.  du  Payno*le  comminiTuait  à  la  Société  une 
lettre  da  directeur  de  Tan  de  ces  t.'*aL!issements,  qui 
constatait  qu'aucune  de  ces  banques  n'avait  suspendu, 
qu'au ctine  n'avait  restreint  son  cré*lit,  par  suite  de  la 
crise,  et  que  si  elles  avaient  relevé  le  taux  de  Tescompte, 
c'était  par  suite  de  l'initiative  de  la  Banque  de  Londres. 

M.  du  Puynode  critique  ensuite  le  bill  de  1&44-  qui, 
avec  sa  prétention  de  sauvegarder  les  établissements  de 
crédit  contre  les  émissions  exagérées,  les  a  entravés 
dans  leur  marche  et  leurs  opérati'»ns,  sur  la  violation 
duquel  il  a  fallu  fermer  les  yeux,  en  184G,  lorsqu'une 
grande  émission  de  billets  a  ét^'^  nécessaire  pour  rempla- 
cer les  espèces  en  or  emportées  pour  l'achat  des  grains. 
Ce  bUl  a  la  prétention  de  fixer  le  rapport  entre  les  encaisses 
et  les  émissions;  mais  cette  limite  ne  peut  être  basée  sur 
aucune  donnée  scientifique. 

L'erreur  des  partisans  d'une  réglementation  de  ban- 
ques part  de  cotte  fausse  donnée  quo  le  billet  de  ban- 
que est  une  monnaie,  et  que  le  droit  de  battre  mon- 
naie ne  peut  être  concédé  à  personne.  Or,  un  billet  de 
banque  n'est  pas  de  la  monnaie.  La  monnaie  éteint  la 
dette  par  sa  valeur  intrins^^que  ;  le  billet  de  banque  est 
un  instrument  propre  à  transmettre  la  créance,  sans 
pouvoir  l'éteindre.  De  plus,  le  bill^^t  de  banque  n*est 
qu'une  fraction  dans  la  masse  des  valeurs  en  circulation. 
En  Angleterre,  lorsqu'il  y  avait  récemment  3  milliards 
de  billets  à  ordre  ou  de  lettres  de  change,  sans  compter 
la  masse  de  chèques  émis  par  les  banquiers,  il  n'y  avait 
que  pour  900  millions  de  billets  de  banque. 

M.  du  Puynode  dit,  en  terminant,  que  la  réglementa- 
tion et  le  privilège  des  billets  au  porteur  ont  pour  effet 
final  de  constituer  le  monopole  des  escomptes,  au  profit 
d'un  petit  nombre  et  aux  dépens  de  tous. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  voit  pas 
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comment  les  billets  de  banque  pourraient  attirer  la  con- 
fiance avec  la  liberté  des  banques,  c'est-à-dire  avec  la 
multiplicité  des  émissions.  Les  paniques  ne  seraient-elles 
pas  incessantes  î  et  dès  lors  les  billets  d'un  grand  nom- 
bre d'établissements  ne  seraient-ils  pas  inutiles,  faute  de 
circulation  ?  Pour  que  le  public  ait  confiance  dans  les 
billets,  il  semble  qu'ils  doivent  être  émis  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  comme  la  monnaie,  bien  qu'ils  diffè- 
rent de  cette  dernière.  Sans  cela,  comment  éviter  les 
confusions  ? 

Le  public  accepte  de  confiance  les  billets  de  la  Banque 
publique,  parce  qu'il  sait  que  la  Banque  a  pour  rembour- 
ser ces  billets  un  encaisse  métallique,  plus  des  effets  à 
toucher  à  échéances  rapprochées  ;  parce  qu'il  sait  aussi 
que  l'autorité  veille  à  ce  que  les  choses  soient  ainsi.  Com- 
ment les  banques  libres  donneraient-elles  la  même  assu- 
rance ? 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, fait  remarquer  que  les  adversaires  de  la  liberté  des 
banques  redoutent  les  excès  des  émissions  et  les  crises 
financières  commerciales  qui  en  seraient  la  cause.  Mais 
ces  crises  ont  eu  de  tout  autres  causes  :  la  disette,  la 
guerre,  les  agitations;  d'où  il  suit  que  la  réglementation 
des  banques  porte  à  faux  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  on  paraît  craindre  que  ces  émissions 
cessent  d'être,  par  l'effet  de  la  liberté,  aussi  abondantes. 
Ici  M.  Dupuit  se  demande  si  cette  limitation  serait  un 
mal,  et  si  l'abondance  des  billets  n'est  pas  une  cause  de 
la  dépréciation  des  espèces  et  de  la  hausse  des  prix. 

Le  service  rendu  à  la  circulation  par  les  billets  paraît 
chèrement  payé,  et  semble  profiter  particuhèrement  aux 
actionnaires  des  banques,  qui  retirent  25  à  30  pour  100 
de  leur  capital. 

M.  Michel  Chevalier  répond  à  M.  du  Puynode.  Il  ne 
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croit  pas  que  la  Banque  de  France,  par  exemple,  soit 
une  perfection,  et  il  est  le  premier  à  demander  plusieurs 
améliorations  pour  que  le  crédit  retire  de  cet  établisse- 
ment tout  l'avantage  possible  ;  mais,  s'il  est  partisan  de 
la  réforme  des  statuts  de  la  Banque,  il  ne  peut  aller  jus- 
qu'à la  liberté  complète  des  institutions  de  crédit  et  des 
émissions. 

Les  pays  où  les  banques  sont  libres,  avec  avantage, 
sont  l'Ecosse  et  le  nord-est  de  l'Amérique,  tous  deux 
peuplés  de  la  race  des  puritains,  chez  laquelle  la  pratique 
du  libre  arbitre  est  le  plus  développée,  chez  laquelle 
la  liberté  a  le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'inconvé- 
nients. 

Mais  ce  qui  est  possible  dans  ces  pays  ne  l'est  pas 
dans  d'autres,  où  les  hommes  n'ont  pas  le  même  carac- 
tère, le  même  esprit,  la  même  aptitude. 

Au  reste,  dans  ces  pays  de  liberté,  les  établissements 
de  crédit  suppléent  aux  inconvénients  de  cette  liberté 
par  une  organisation  spontanée,  par  une  surveillance  et 
un  contrôle  réciproques;  les  banques  d'Ecosse,  par 
exemple,  sont,  pour  ainsi  dire,  syndiquées  et  peuvent 
mettre  en  interdit  celles  d'entre  elles  dont  les  opérations 
inspireraient  des  craintes. 

Le  bill  de  1844  paraît  également  défectueux  à  M.  Mi- 
chel Chevalier,  de  même  que  les  statuts  actuels  de  la 
Banque  de  France  ;  de  ce  que  les  règlements  peuvent 
être  une  bonne  chose,  dit-il,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  tous  les  règlements  soient  bons.  Le  progrès  est  du 
côté  de  la  liberté,  mais  la  liberté  a  des  limites  ;  de  même 
qu'on  réglemente  les  établissements  insalubres,  on  doit 
réglementer  les  institutions  de  crédit,  par  cette  raison, 
malheureusement  encore  bonne,  que  le  législateur  a 
affaire  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays  à  des 
peuples  mineurs,  en  matière  de  crédit,  à  des  peuples  qui 
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ae  savent  évidemment  pas  pratiquer  le  self-govemment^ 
au  même  degré  que  la  race  anglo-saxonne. 

M.  Alph.  Courtois  trouve  qu'une  banque  publique  est 
une  institution  chargée  de  convertir  une  lettre  de  change 
en  un  billet  de  banque,  un  effet  à  échéance  et  à  ordre  en 
un  effet  à  vue  et  au  porteur  ;  que  les  principaux  résultats 
de  cette  opération,  pour  la  Banque,  sont  :  V  des  risques 
pour  elle,  car  elle  peut  voir  la  lettre  de  change  qu'elle  a 
mise  dans  son  portefeuille  impayée  à  son  échéance  ; 
2"  des  obligations  de  sa  part,  car  elle  doit  payer  le  billet 
de  banque  dès  qu'il  se  présente,  qu'elle  ait  ou  non  reçu 
le  montant  des  lettres  de  change  escomptées.  Or,  pour 
compenser  ces  risques  et  ces  obligations,  elle  prélève  un 
escompte  qui  est  son  bénéfice. 

Eh  bien,  une  opération  qui  revêt  ces  trois  caractères  : 
risques,  obligations  et  bénéfices,  est-elle  commerciale  ? 
L'ensemble  de  ces  opérations  constitue-t-il  une  indus- 
trie? Sans  nul  doute. 

M.  Courtois  croit  donc  que  ce  n'est  pas  ceux  qui  récla- 
ment la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  ap- 
plaudissaient tout  à  rheure  aux  efforts  que  de  courageux 
ligueurs  belges  font  pour  l'implanter  dans  leur  pays,  à 
commettre  cette  faute  de  logique,  en  exceptant  l'indus- 
trie des  banques.  Il  pense  donc  que  la  liberté  des  ban- 
ques est  le  régime  le  plus  conforme  aux  principes  de  la 
science  économique,  et  conséquemment  le  plus  fructueux 
pour  les  pays  qui  ont  le  courage  de  l'adopter. 

M.  QuiJANo,  négociant-commissionnaire,  ne  croit  pas 
que  le  gouvernement  ait  plus  de  raison  d'intervenir 
quand  il  s'agit  des  obligations  que  les  citoyens  se  trans- 
mettent, que  quand  ils  font  d'autres  transactions.  Les 
mêmes  raisons  qui  légitiment  la  réglementation  des 
banques  ont  légitimé  les  corporations ,  la  protection 
douanière  et  toutes  les  tutelles  administratives. 
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Toutefois,  M.  Quijano,  comme  M.  Pellat,  redoute  que 
la  multiplicité  des  émissions  ne  soit  un  obétacle  à  la  cir* 
culation  des  billets  et  à  la  conclusion  des  affaires. 

M.  DU  PuYNODB  répond  à  cette  observation  que  les 
banques  jalouses  d'inspirer  la  confiance  s'imposent  d'el- 
les-mêmes les  réserves  nécessaires,  et  donnent  au  public 
toutes  sortes  d'explications  sur  leur  situation  et  leurs 
émissions.  C'est  ce  qui  se  passe  dans  ceux  des  États  où 
les  banques  sont  libres;  c'est  ce  qui  se  passe  en  Ecosse. 
Les  représentants  des  banques  se  réunissent  une  fois 
par  semaine  à  Edimbourg,  une  autre  fois  à  Glasgow, 
pour  échanger  les  billets  et  se  communiquer  tous  autres 
renseignements.  Mais  c'est  là  une  réglementation  volon- 
taire, à  laquelle  prennent  part  les  banques  d'Angleterre, 
en  envoyant  aussi  des  agents  à  Edimbourg  et  à  Glasgow. 

M.  du  Puynode  croit  que  les  peuples,  autres  que  ceux 
de  la  race  anglo-saxonne,  sont  aussi  capables  d'avoir 
des  institutions  de  crédit  perfectionnées,  c'est-à-dire 
libres  ;  comme  il  les  croit  dignes  de  jouir  des  avantages 
de  la  liberté  du  commerce  et  capables  de  la  pratiquer. 
En  tout  cas,  il  faut  les  mettre  à  même  de  se  former  à  ce 
perfectionnement. 

M.  Arrivabene,  président  de  la  Société  belge  d'éco- 
nomie politique,  cite  l'exemple  de  la  Belgique,  où  les 
agents  des  campagnes,  après  avoir  d'abord  refusé  les 
billets  de  banque,  les  acceptent  aujourd'hui  avec  la  plus 
grande  confiance. 

M.  E.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  voit, 
comme  M.  Pellat,  un  danger  dans  la  multiplicité  des  si- 
gnes émis  par  plusieurs  banques,  qui  auraient  même 
aspect  et  seraient  faciles  à  confondre. 

M.  DupuiT  répond  qu'il  pourrait  y  avoir  à  cet  égard  un 
règlement  applicable  à  toutes  les  banques,  et  que  l'im- 
portant serait  de  voir  disparaître  le  privilège. 


SÉANCE  DU  5  JUIN  1B57.  427 

A  ce  sujet,  M.  de  Parieu  fait  remarquer  qu'en  général 
les  établissements  de  crédit  n'ont  obtenu  ce  privilège 
qu'à  l'aide  de  sacrifices  que  leur  a  imposés  le  Trésor 
public. 

A  quoi  M.  DupuiT  ajoute  qu'il  est  préférable  que  le  gou- 
vernement s'adresse  à  l'impôt. 


Séance  du  5  juin  1857. 

LA  UBERTK  DES  BANQUES, 

M.  DuNOYER,  de  l'Institut,  préside  cette  réunion  à 
laquelle  avait  été  invité  M,  Henry  G.  Garey,  le  savant 
économiste  de  Philadelphie,  dont  le  nom  est  bien  connu 
des  économistes,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de 
membres  nouvellement  admis  par  le  bureau  de  la  Société, 
M.  Bertet-Dupiney  de  Vorepierre,  docteur-médecin,  ré- 
dacteur en  chef  du  Dictionnaire  'français  universel  et 
Eiicyclopédie  universelle;  M.  de  Garbé,  ancien  préfet, 
rédacteur  en  chef  du  Centre  Africain;  M.  Emile  Levas- 
seur,  professeur  au  collège  Saint-Louis;  M.  A.  Lcymarie, 
publiciste  ;  M.  Emile  Marguerin,  directeur  de  l'école  muni- 
cipale Turgot  ;  et  M.  Eugène  André-Pasquet,  publiciste. 

M.  Joseph  Garnier  donne  connaissance  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Ch.  Le  Hardy  de  Bcaulieu, 
professeur  d'économie  politique  à  l'École  des  mines  de 
Mons  et  vice-président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  au  sujet  de  la  discussion  de  la  dernière  séance, 
sur  la  liberté  des  banques* 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Mons,  le  25  mai  1857. 
Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  lire  le  compte  rendu  de  la  séance  tenue  par  la  So- 
ciété d*économie  politique,  le  5  de  ce  mois. 
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J'y  vois  qae  la  Société  con^te  parmi  ses  membres  qQelqaes 
chaods  amis  de  la  liberté  des  banques,  et  que  les  partisans  des 
restrictions  reconnaissent  eux-mêmes  le  principe  de  la  liberté, 
mais  n'admettent  pas  qu'il  soit  inunédiatement  applicable,  sur- 
tout dans  renrope  continentale. 

Lorsque  la  Société  belge  d'économie  politique  discuta  sur  le 
même  sujet,  des  opinions  semblables  furent  émises.  M.  le  baron 
Cogels,  sénateur.  Ton  de  nos  plus  savants  financiers,  et  quelques 
autres  membres,  émirent  Topinion  que  M.  Pellat  a  soutenue  dé- 
vaut  votre  Société  :  Que  la  liberté  des  banques  et  la  multiplicité 
des  émissions  diminueraient  la  confiance  et  rétréciraient  la  cir- 
culation. —  Sans  le  contrôle  du  gouvernement,  dit-il,  il  j  aurait 
confusion  entre  les  divers  billets.  —  11  ajoute  :  Le  public  accepte 
de  confiance  les  billets  de  la  Banque  publique,  parce  qu'il 
sait  que  la  Banque  a  pour  rembourser  ces  billets  un  encaisse 
métallique,  plus  des  effets  à  toucher  à  échéances  rapprochées  ; 
I>arce  quil  sait  que  Fautorité  veille  à  ce  que  les  choses  soient 
ainsi.  Comment  les  banques  libres  donneraient'-elles  la  même 
assurance? 

M.  de  Parîeu  partage  Topinion  de  M.  Pellat,  et  mon  digne  ami 
M .  Quijano  lui-même,  quoique  partisan  de  la  liberté  des  banques, 
redoute  que  la  multiplicité  des  émissions  ne  soit  un  obstacle  à 
la  circulation  des  billets  et  à  la  conclusion  des  affîaires. 

La  manière  de  voir  de  M.  Pellat,  étant  partagée  par  plusieurs 
membres  distingués  des  Sociétés  d'économie  politique  de  France 
et  de  Belgique,  même  par  des  adversaires  décidés  des  privilèges, 
et  sans  doute  aussi  par  une  bonne  partie  du  public  financier  de 
ces  deux  pays,  devient  une  objection  sérieuse  à  la  liberté  des 
banques,  autant  que  la  prétendue  nécessité  d'une  réciprocité 
universelle  fait  obstacle  à  ladoption  de  la  liberté  commerciale 
par  une  seule  nation. 

U  importe  donc  de  rechercher  si  cette  opinion  est  fondée.  Pour 
cela,  examinons  comment  les  faits  se  passent  dans  les  deux  hypo- 
thèses du  privilège  et  de  la  liberté.  • 

Dans  le  premier  cas,  une  banque  publique,  autorisée,  privilé- 
giée et  patronnée  par  le  gouvernement,  jouit  par  cela  même  et 
instantanément,  de  la  confiance  du  public,  et  elle  peut  émettre  en 
peu  de  temps  (rexpérience  récente  de  la  Banque  nationale  de  Bel- 
gique le  prouve)  une  grande  quantité  de  billets,  lesquels,  changés 
contre  des  effets  de  conmierce,  avec  escompte,  peuvent  parfois 
procurer  à  une  banque  les  bénéfices  de  25  à  30  pour  100  du  ca- 
pital, dont  parie  M.  Dupuit. 

Maâs,  coomie  feu  Coquelin  Ta  fait  remarquer  avec  raison  dans 
son  livre  intitulé  :  Du  Crédit  et  des  BanqueSy  non  seulement  le  papier 
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se  substitue  à  la  monnaie  métallique  dans  la  circulation,  ce  à 
quoi  je  vois  peu  d'inconvénients,  mais  le  capital,  emprunté  gratis 
au  public  par  la  Banque,  au  moyen  de  ses  émissions  de  billets,  et 
prêté  ensuite  au  commerce  moyennant  un  escompte  modéré,  ce 
capital,  dis-je,  déplace  d'autres  capitaux^  précédemment  prêtés 
par  leurs  propriétaires  sous  un  intérêt  plus  élevé. 

Ces  fonds  déplacés,  en  attendant  un  autre  emploi,  sont  déposés 
à  la  Banque,  qui  se  prévaut  de  cet  accroissement  ^'encaisse  mé- 
tallique  pour  émettre  de  nouveaux  billets,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
ce  que  l'industrie,  ayant  pris  un  plus  grand  essor,  trouve  à  em- 
ployer les  fonds  déplacés. 

Les  bénéfices  de  la  Banque,  si  considérables  ordinairement, 
lorsqu'elle  est  privilégiée,  ne  sont  donc  pas  un  accroissement  pur 
et  simple  de  la  richesse  nationale,  puisqu'il  y  a  déplacement, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  d'autres  capitaux  qui  de- 
meurent improductifs.  Voilà  un  inconvénient  des  banques  privi- 
légiées que  le  public  remarque  peu  en  général. 

M.  Pellat  dit  bien  que  l'autorité  veille  à  ce  que  les  choses  se 
passent  régulièrement  et  de  telle  manière  que  le  public  soit  tou- 
jours fondé  à  accorder  à  la  Banque  toute  sa  confiance;  mais 
l'autorité  a-t-elle  toujours  la  capacité  et  la  vigilance  nécessaires 
pour  bien  sauvegarder  les  intérêts  du  public,  et  n'est-ce  pas 
parfois  l'intervention  intéressée  des  gouvernements  dans  les 
affaires  des  banques  qui  compromet  la  sécurité  de  celles-ci  au 
lieu  de  la  garantir? 

Voyons  maintenant  comment  les  choses  se  passeraient  sous 
un  régime  de  liberté,  et  si  une  émission  désordonnée  et  nuisible 
de  billets  serait  réellement  à  craindre. 

Une  association  de  capitalistes  crée  une  banque  en  se  passant 
de  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  ne  lui  accorde  aucun 
privilège  et  n'intervient  pas  plus  dans  ses  affaires  que  dans  celles 
du  premier  commerçant  venu.  Sur  quoi  sera  fondée  la  confiance 
que  le  public  accordera  à  cette  banque,  ou,  en  d'autres  termes, 
ce  crédit  dont  elle  jouira  et  la  faculté  qui  en  résultera  pour  elle 
d'émettre  des  billets  au  porteur? 

Evidemment,  sur  le  capital  qu'elle  dépose  dans  sa  caisse  comme 
garantie  du  remboursement  à  vue  de  ses  billets,  sur  la  connais- 
sance qu'a  le  public  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  admi- 
nistrateurs, sur  la  sagesse  avec  laquelle  les  statuts  ont  été  ré- 
digés, sur  le  succès  des  affaires  antérieures,  dont  les  résultats 
sont  soigneusement  publiés  par  les  banques,  comme  l'a  fait  re- 
marquer M.  du  Puynode. 

Or,  cette  confiance  du  public,  sans  laquelle  la  Banque  ne  peut 
faire  aucune  opération,  ne  s'établit  que  lentement  et  à  mesure 
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que  cet  établissement  financier  prouve,  par  deB  f^tits  palpables, 
qu'il  la  mérite;  sa  circulation  s'étend  donc  auesi  avec  lenteur,  et 
encore  à  la  condition  d'offrir  au  commerce,  dans  ses  escomptes, 
des  avantages  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs;  et  cette  circulation 
demeure  toujours  exactement  limitée  à  la  confiance  que  la 
Banque  inspire,  toute  émission  immodérée  étant  immédiatement 
suivie  de  demandes  de  remboursement  plus  considérables  encore, 
puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  jeter  des  doutes  sur  le  crédit  de 
la  Banque. 

L'émission  de  son  papier  ne  pouvant  donc  avoir  lieu  qu'avec 
lenteur,  et  à  mesure,  en  quelque  sorte,  que  l'industrie  se  déve- 
loppe par  les  facilités  que  lui  offre  ce  nouvel  instrument  de 
crédit,  les  capitaux  antérieurement  prêtés  par  des  particuliers 
ne  se  trouvent  plus  brusquement  déplacés,  comme  cela  arrive 
quand  s'établit  une  banque  privilégiée  ;  et  ceux  d'entre  ces  capi- 
taux qui  ne  trouvent  plus  d'emploi,  aux  mêmes  conditions  qu'an- 
térieurement, ont  une  tendance  naturelle  à  s'associer  entre  eux 
pour  former  des  entreprises  rivales  de  la  Banque  qui  les  dé- 
place. 

De  lâi  naît  la  concurrence,  —  non  une  concurrence  effrénée, 
illimitée,  comme  les  partisans  des  banques  privilégiées  semblent 
le  craindre,  mais  une  compétition  lente  et  mesurée,  car  elle  a 
aussi  pour  frein  cette  inexorable  nécessité  de  commencer  par 
inspirer  confiance  au  public  avant  de  pouvoir  agir  efficacement, 
et  cette  confiance  est  exclusivement  l'œuvre  du  temps.  Une  con- 
currence illimitée  aurait  d'ailleurs,  ici  comme  partout,  pour 
conséquence  d'anéantir  les  bénéfices  de  l'entreprise,  ce  qui  tend 
encore  à  la  maintenir  dans  les  limites  de  l'utile,  et  partant  à  faire 
éviter  la  multiplicité  trop  grande  des  émissions  et  la  confusion 
qui  en  résulterait  dans  les  affaires  du  commerce. 

Et  cependant  la  concurrence,  même  ainsi  limitée,  aurait  l'ex- 
cellent effet  de  ramener  l'intérêt  du  capital  des  actionnaires  au 
taux  courant,  toute  compensation  gardée  des  risques  courus  et 
du  talent  peu  commun  déployé  dans  l'entreprise,  en  même  temps 
que  l'escompte  serait  obtenu,  par  le  public,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses,  et  que  les  agents  des  banques  mettraient^  à 
rendre  service  au  commerce,  une  complaisance  et  un  empresse- 
ment que  l'on  ne  rencontre  qu'assez  rarement  chez  les  employés 
des  banques  privilégiées. 

Enfin,  les  banques  libres  elles-mêmes,  quelque  nombreuses 
que  Ton  puisse  les  supposer,  n'auraient-elles  pas,  plus  encore  que 
le  public  lui-môme,  intérêt  à  faire  disparaître  la  confusion  et  les 
embarras  qui  résulteraient  pour  ce  dernier,  de  la  multiplicité  des 
billets  d'origines  différentes,  et,  muçs  par  cet  intérêt,  par  ce  puis- 
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«ant  mobile,  ne  trouveraient-elleg  pas  le  moyen,  par  un  accord 
mutuel,  d'obvier  à.  ces  inconvénients  ? 

Celui  qui  nierait  la  possibilité  de  ce  résultat  aurait  bien  peu  de 
foi  dans  les  effets  de  la  liberté  sur  le  développement  du  génie 
des  inventions  chez  l'homme  (i). 

Une  dernière  objection,  pour  terminer  cette  lettre  déjà  bien 
longue,  à  ceux  qui  disent,  comme  M.  Michel  Chevalier  et  d'autres, 
«qu'on  doit  réglementer  les  institutions  de  crédit,  par  cette  raison, 
malheureusement  encore  bonne,  que  le  législateur  a  affaire,  en 
France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  à  des  peuples  mineurs, 
en  matière  de  crédit,  à  des  peuples  qui  ne  savent  évidemment 
pas  pratiquer  le  self-goveimment  au  même  degré  que  la  race  anglo- 
saxonne  ». 

Je  dis  que  si  ces  peuples  ne  font  pas,  en  matière  de  crédit, 
l'expérience  du  self-govemmenif  dût  cette  expérience  leur  coûter 
cher  et  amener  quelque  crise,  ils  ne  parviendront  jamais  au  degré 
de  maturité  nécessaire  pour  pouvoir  supporter  la  liberté  du 
crédit,  et  qu'ils  perdront  ainsi,  en  détail,  pendant  cette  longue 
tutelle,  bien  au  delà  de  ce  que  leur  coûterait  une  rude  école. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments 
d'estime  et  d'amitié. 

Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

Après  avoir  donné  connaissance  de  cette  lettre,  M.  Jo- 
seph Garnier  annonce  que  MM.  Michel  ChevaUer  et  du 
Puynode,  qui  avaient  pris  une  brillante  part  au  dernier 
entretien,  dans  un  sens  différent,  sont  absents  de  Paris 
et  n'ont  pu  venir  à  la  réunion.  Il  ajoute  que  l'autorité  de 
M.  Garey,  si  compétent  en  cette  matière,  ayant  été  invo- 
quée par  eux,  ils  regretteront  doublement  de  n'avoir  pu 
se  rencontrer  avec  ce  savant  économiste. 

M.  Carey,  invité  par  M.  le  président  à  rappeler  à  la 
réunion  le  résultat  de  ses  observations  sur  les  banques 

(1)  La  crainte  de  voir  la  liberté  des  banques  produire  une  émission  dé- 
sordonnée de  billets^  portant  la  confusion  dans  les  affaires  commerciales, 
me  paraît  de  même  nature,  quoique  plus  plausible  seulement,  que  la  crainte, 
si  souvent  manifestée  par  les  protectionnistes^  de  voir  la  liberté  commer- 
ciale produire  Vinondation  du  marché  national  par  les  marchandises  d'ori- 
gine étrangère.  (L.  de  B.) 
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américaines,  prend  la  parole  en  français,  et  fournit,  en 
réponse  aux  questions  de  divers  membres,  d'intéressantes 
explications. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  que  M.  Carey  a  eu  l'oc- 
casion d'étudier  et  d'approfondir  la  question  de  l'organi- 
sation des  banques.  Depuis,  il  n'a  cessé  d  être  attentif  au 
développement  de  ces  institutions  et  à  la  marche  des  faits, 
et  aujourd'hui  il  peut  dire  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  ses 
conclusions  de  1838  (1),  à  savoir,  que  la  stabilité  des  ban- 
ques et  la  régularité  de  leur  mouvement  sont  en  raison 
directe  de  la  liberté  dont  elles  jouissent. 

Pendant  la  période  convulsive  de  1836  à  1842,  les  em- 
prunts des  établissements  de  crédit  du  petit  Etat  de  Rhode- 
Island  n'ont  pas  varié  de  3  pour  100  (de  12600000  dol- 
lars à  13  miUions).  Il  en  a  été  de  même  pour  les  autres 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  où  les  banques  sont  sous 
un  régime  de  liberté  complète. 

M.  GuiLLEMiN  ne  voudrait  prendre  parti  ni  pour  ni 
contre  le  principe  de  la  liberté  des  banques  ;  mais  il  ne 
lui  paraît  pas  que  l'exemple  cité  par  M.  Garey  du  petit 
État  de  Rhode-Island  soit  tout  à  fait  concluant.  M.  Garey 
a-t-il  bien  fait  la  part  des  difficultés  qu'évite  à  une  popu- 
lation de  100000  âmes,  comme  celle  de  Rhode-Island, 
peu  lancée  dans  les  grandes  affaires,  le  voisinage  de 
deux  grands  centres  comme  New-York  et  Boston  ?  Les 
banques  de  ces  centres  gardent  du  numéraire  pour  celles 
de  Rhode-Island  qui,  en  ayant  des  engagements  des  pre- 
mières, se  croient  aussi  bien  pourvues  que  si  elles  avaient 
du  numéraire  dans  leurs  coffres,  et  sont  obligées  de  sus- 
pendre leurs  payements  quand  leurs  puissantes  voisines 
le  font,  en  subissant  une  influence  de  rayonnement  qu'elles 
ne  peuvent  exercer. 

(1)  The  Crédit  System  of  France^  Great'Britain,andthe  United  States^  forte 
brochure  in-8, 1838.  (J.  G.) 
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M.  Carey  n'a  pas  seulement  parlé  de  Rhode^lsland, 
mais  des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  Massachusetts, 
Maine,  New-Hampshire,  Gonnecticut.  Ce  qu'il  a  dit  s'ap- 
plique encore  à  ceux  des  autres  États  où  les  banques 
sont  relativement  plus  libres.  En  tout  cas,  quand  les 
pertes  ou  la  mauvaise  influence  viennent  du  dehors,  les 
banques  locales  libres,  loin  d'aggraver  la  situation,  con- 
tribuent à  en  atténuer  les  difficultés. 

Lorsqu'en  1842  les  débiteurs  des  banques  libres  se 
trouvèrent,  par  suite  de  la  crise,  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  à  leurs  engagements,  celles-ci  se  bornèrent  à 
prendre  hypothèque  sur  les  établissements  manufactu- 
riers et  autres  qui  leur  devaient  et  continuèrent  leur  cré- 
dit. 

Trois  ans  après,  les  manufactures  étaient  dégagées  et 
le  mouvement  avait  repris  comme  auparavant  ;  tant  est 
féconde  l'action  du  principe  libre. 

M.  Carey  établit  encore  en  principe  que  la  stabilité  des 
institutions  de  crédit  est  en  raison  de  la  diminution  des 
frottements,  c'est-à-dire  en  raison  des  facilités  qu'elles 
s'offrent  en  se  multipliant.  A  l'époque  où  il  écrivait,  il  y 
avait  soixante-deux  banques  dans  le  Rhode-Island,  peuplé 
de  100000  habitants  ;  il  y  avait  cent  trente  banques  dans 
le  Massachusetts.  C'est  que,  dit  M.  Carey,  les  magasins 
ou  les  boutiques  où  l'on  trouve  de  la  monnaie,  des  billets 
de  banque  ou  du  crédit,  sont  aussi  nécessaires  dans  une 
société  que  toutes  les  autres  boutiques.  Il  en  faut  de  toutes 
sortes,  de  toutes  grandeurs,  pour  tous  les  lieux.  Dans  le 
Rhode-Island,  il  y  en  a  à  30000  dollars  de  capital,  et  à 
1  et  2  milUons. 

Les  règlements  ont  pour  effet  d'entraver  les  opérations 
des  banques,  d'augmenter  le  frottement,  de  diminuer  la 
stabihté,  et  aussi  d'augmenter  le  taux  de  l'intérêt.  Lors- 
que l'intérêt  est  à  6  pour  100  dans  les  Etats  à  banques 
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libres,  il  est  prÔB  du  double  àam  les  Etants  où  ces  insti- 
tutiouB  sout  réglementées. 

C'est  seulement  dans  les  Ét^tts  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre que  les  banques  sont  réellement  libres.  Dans  les 
autres  États,  la  législature  intervient  plus  ou  moins, 
même  dans  l'État  de  New-York,  où  le  système  en  vi- 
gueur depuis  vingt  ans,  tout  en  portant  le  nom  de  Free- 
Banking,  n'est  rien  moins  que  libre.  Dans  cet  Etat,  on  ne 
peut  émettre  des  billets  sans  contrôle,  sans  déposer  des 
public  seeuriiies,  des  garanties  en  fonds  publics^  c'est- 
à-dire  que  les  banques  sont  obligées  de  prêter  les  capi- 
taux à  TEtat  ;  de  là  une  aliénation  du  capital,  une  centra- 
lisation, une  réglementation  qui  ne  fait  pas  autre  chose 
qu'augmenter  les  frottements  et  diminuer  la  stabilité  des 
institutions  de  crédit.  En  allant  vers  Touest  et  le  sud,  les 
Etats  ont  tendance  à  imiter  celui  de  New- York  et  à  être 
encore  plus  réglementaires.  Dans  l'Illinois,  le  Missouri, 
Indiana,  etc.,  la  Constitution  porte  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  banque.  Dans  la  Pensyivanie,  le  régime, 
sans  valoir  celui  des  Etats  de  la  Nouvelle^Angletenre, 
vaut  mieux  que  celui  de  New-York  ;  toutefois  l'action  de 
la  législature  vient  y  contrarier  la  nature  des  choses.  Pen- 
dant près  de  dix  ans,  le  gouverneur  avait  toujours  opposé 
son  veto  à  Tinstallation  d'une  nouvelle  banque  ;  et  voilà 
que  Ton  vient,  en  une  seule  année,  d'autoriser  une  quin- 
zaine d'établissements.  S'il  arrivait  une  chute,  on  l'attri- 
buerait au  nombre  des  institutions,  tandis  qu'il  faudrait 
l'attribuer  à  l'inopportunité  de  l'intervention  législative. 
Les  banques,  comme  les  autres  établissements  commer- 
ciaux, doivent  se  constituer  spontanément,  selon  le  be- 
soin des  populations  et  l'importance  que  prennent  leurs 
transactions. 

M.  Carey  approuve  les  observations  contenues  dans  la 
lettre  de  M.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  frm  trade  à  part  ; 
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il  est  de  Tavis  des  membres  qui  ont  soutenu  le  principe 
de  la  liberté  des  banques  dans  la  dernière  réunion  de  la 
Société,  et  il  regrette  et  s'étonne  que  Ton  ait  rétrogradé 
en  1848,  en  France,  vers  le  régime  de  la  centralisation, 
par  la  suppression  des  banques  départementales,  au  lieu 
de  progresser  vers  le  régime  libre,  comme  semblait  le 
faire  espérer  la  nature  du  mouvement  politique. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  a  sur  les  banques 
des  idées  tout  opposées  à  celles  de  M.  Carey.  11  est  parti- 
san de  l'unité  dans  les  institutions  de  crédit;  il  a  applaudi 
en  1848  à  la  suppression  des  banques  départementales 
en  France,  et  à  leur  annexion  à  la  Banque  de  France. 

A  ses  yeux,  les  banques  doivent  être  et  sont  justement 
libres  pour  l'escompte  et  la  négociation  des  effets  de 
commerce.  Mais  autre  chose  est  Tescompte  et  autre  chose 
rémission  des  billets  faisant  office  de  monnaie.  De  même 
que  les  hôtels  des  monnaies  n'émettent  des  pièces  mé- 
talliques que  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  gou- 
vernement, de  môme  celui-ci  surveille  et  contrôle  l'émis- 
sion du  papier  des  banques.  Les  partisans  de  la  liberté 
des  banques  vont  plus  loin. 

M.  Wolowski  puise  sa  conviction  dans  la  nature  du 
crédit;  et  si  l'intervention  du  législateur  lui  paraît  chose 
sage,  cela  tient  à  la  nature  des  choses  et  non  à  l'aptitude 
plus  ou  moins  grande  des  populations  à  pratiquer  le  self- 
govertiment, 

M.  DE  FoNTENAY  croit  quo  M.  Wolowski  confond  im- 
proprement le  billet  de  banque  et  la  monnaie,  qui  sont 
chose  de  nature  et  de  rôle  différents.  La  pièce  de  mon- 
naie porte  son  gage  avec  elle  ;  le  billet  n'est  qu'un  titre 
fiduciaire,  un  simple  effet  de  commerce,  un  engagement 
qu'on  n'est  pas  obligé  d'accepter.  Seulement,  c'est  un 
engagement  qui  inspire  plus  de  confiance  que  le  billet  ou 
la  lettre  de  change  contre  lesquels  il  a  été  émis  ;  c'est 
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un  titre  plus  commode,  parce  qu'il  est  immédiatement 
payable  à  vue  et  au  porteur. 

M.  DuNOYER  regrette,  comme  M.  Carey,  que  l'on  ait 
procédé  en  1848,  en  France,  au  siget  des  banques,  dans 
le  sens  d'une  fâcheuse  centralisation.  Les  banques  dépar- 
tementales, quoique  privilégiées  aussi,  établissaient  un 
contre-poids  au  monopole  de  la  banque  centrale .  L'ho- 
norable membre  était,  avant  la  révolution  de  1848,  dans 
le  conseil  d'État,  et  il  a  parfaitement  remarqué  les  efforts 
de  la  Banque  centrale  voulant  arriver  à  la  suppression 
des  banques  locales,  pour  y  installer  ses  comptoirs,  et 
les  nombreuses  réclamations  que  provoquaient  de  la  part 
des  intérêts  départementaux  ces  prétentions  au  monopole 
qu'il  a,  pour  son  compte,  toujours  combattues.  M.  Du- 
noyer  fait  en  outre  remarquer  que  jamais  on  n'a  eu  lieu 
de  se  plaindre  de  l'imprudence  ou  de  l'exagération  des 
émissions  des  banques  départementales.  Après  les  évé- 
nements de  1848,  la  banque  centrale  a  profité  des  circon- 
stances, des  difficultés  et  des  théories  du  moment  pour 
se  faire  donner  le.  monopole. 

M.  DE  Lavergne  croit  que  cette  mesure  n'a  pas  été  la 
conséquence  d'une  théorie,  mais  d'une  nécessité  de  fait. 
Quiconque  avait  à  payer  d'un  point  ou  d'un  autre  était 
dans  l'impossibiUté  de  s'acquitter  ;  à  Paris,  on  était  payé 
en  billets  de  la  Banque  de  France  qui  avaient  cessé  d'être 
convertibles  en  argent,  et  qui  n'avaient  plus  cours  dans 
les  départements  ;  il  en  était  de  même  de  département  à 
département  pour  les  billets  des  banques  locales  ;  toute 
circulation  était  devenue  impossible,  et,  sans  la  mesure 
adoptée,  on  aurait  eu  une  succession  de  catastrophes. 

M.  Joseph  Garnier  confirme  les  observations  de  M.  Du- 
noyer.  La  mesure  de  1848  relative  aux  banques  a  été  mo- 
tivée sur  les  difficultés  du  moment  ;  mais  elle  a  été  le 
résultat  des  démarches  du  monopole,  qui  a  exploité  les 
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id^es  d'unité  du  crédit,  dont  étaient  alors  partisans  quel- 
ques écrivains  influents  de  toutes  les  opinions  et  le  pre- 
mier ministre  des  finances  de  la  révolution.  En  admettant 
comme  bonne  la  mesure  de  l'autorisation  de  la  suspen- 
sion des  payements  en  espèces,  on  pouvait  donner  cette 
autorisation  temporaire  à  toutes  les  banques  départe- 
mentales. 

M.  Th.-N.  Bénard  met  aussi  la  concentration  des 
banques  en  1848  au  nombre  des  fausses  mesures  écono- 
miques de  répoque.  Il  pense  également  que  la  liberté  des 
banques  est  une  de  celles  par  lesquelles  il  y  aurait  tout 
avantage  à  commencer,  dans  les  pays  peu  avancés  en 
libertés  économiques,  et  qui  ont  besoin  de  se  procurer 
lesfacilités  que  Ton  trouve  en  Amérique. 

Des  observations  sont  échangées  entre  divers  mem- 
bres sur  le  privilège  des  émissions  des  billets  conféré  à 
la  Banque,  et  sur  la  nature  du  cours  de  ces  billets.  Il  est 
établi  que  chacun  a  en  France  le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets à  vue  ;  mais  que  la  Banque  a  seule  le  droit  d'émettre 
des  billets  au  porteur».  Si  quelques  maisons,  comme  celle 
de  M.  Adam,  à  Boulogne,  d'autres  à  Rouen  et  ailleurs, 
ont  pu  émettre  de  ces  derniers,  c'est  parce  que  la  Banque 
n'a  pas  cru  de  son  intérêt  de  s'y  opposer. 

Au  sujet  du  cours,  M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  rappelle  qu'il  a  été  jugé  que  les  offres  judi- 
ciaires en  billets  de  banque  peuvent  être  refusées. 

M. Bénard  dit  qu'en  Angleterre  les  créanciers  sont  obli- 
gés de  les  recevoir  en  payement  ;  mais  que  le  cours  légal 
n'est  pas  positivement  un  cours  forcé,  puisque  la  Banque 
est,  de  son  côté,  tenue  de  rembourser  les  billets  en  es- 
pèces. 

LE  TREE  TRADE  ET  l'eSGLAVAGE  AUX  ÉTATS-CNIS. 

M.  Carey,  continuant  à  répondre  à  diverses  questions 
qui  lui  sont  adressées,  expose  ses  idées  sur  les  avan- 
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tageB  du  système  protecteur  et  les  dangers  du  free  trade 
pour  les  États-Unis. 

M.  Garey  était,  il  y  a  dix-sept  ans,  un  promoteur  dé- 
terminé du  free  trade  et  faisait  alors  cause  commune 
avec  M.  Calhoun,  Thomme  de  F  Union  qui  a  le  plus  fait 
pour  cette  cause;  mais,  éclairée  par  ses  études  et  ses 
observations,  sa  conviction  a  changé.  Il  croit  toujours  que 
le  libre-échange  est  la  loi  de  Favenir;  mais,  pour  y  arri- 
ver, il  pense  qu'il  faut  se  servir  du  système  protecteur,  à 
cause  des  effets  qu'il  est  actuellement  susceptible  de  pro* 
duire,  du  moins  aux  États-Unis  et  dans  des  pays  présen- 
tant des  circonstances  analogues. 

Le  fait  remarquable  qui  a  le  plus  frappé  Tesprit  de 
M.  Carey  et  déterminé  son  évolution,  c'est  l'apparition 
des  crises  après  les  diverses  réductions  de  tarifs  qui  ont 
été  faites.  La  convention  industrielle  de  1836  à  1842,  qui 
détermina  la  crise  des  banques  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, fut  le  résultat  des  mesures  An  free  trade,  et  le  même 
phénomène  s'est  reproduit  à  d'autres  époques.  L'Union 
était  en  prospérité  en  1817,  en  décadence  en  1822  ;  en 
prospérité  en  1837,  en  décadence  en  1842,  par  suite  de 
l'abandon  du  système  protecteur.  Si  la  réduction  des  ta- 
rifs de  1846  n'a  pas  été  suivie  des  mêmes  effets,  cela  a 
tenu  à  la  dérivation  produite  par  la  Californie  en  1850, 
1861,  etc.  Actuellement  l'Union  est  dans  une  période  as- 
cendante^ mais  la  décadence  ne  tarderait  pas  à  suivre 
des  mesures  de  free  trade. 

Le  free  trade  agit  comme  excitant  à  la  spéculation,  à 
l'exportation  au  loin  des  produits  du  sol,  à  l'épuise- 
ment du  sol,  à  la  mise  en  culture  incessante  de  terres 
nouvelles,  à  la  conquête  ou  à  l'acquisition  de  terri* 
toires  nouveaux,  à  l'augmentation  des  dépenses  pu- 
bUques,  à  l'émigration  des  populations,  à  l'éparpillement 
des  forces  productives.  C'est  ainsi  que  le  sol  de  l'Ohio, 
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gui  était  viéfgô  il  y  a  cinquante  ans,  ne  produit  que 
treize  boisseaux  de  blé  par  acre,  comme  dans  TÉtat 
de  New-York.  C'est  ainsi  que  s'est  épuisé  le  sol  de 
la  Virginie»  des  Carolines,  de  la  Géorgie,  etc*,  et  même 
celui  de  TAlabama,  qui  était  occupé  par  des  Indiens,  il  y 
a  moins  de  quarante  ans.  C'est  ainsi  que  T Union  a  été  en- 
traînée à  acheter  la  Louisiane,  à  conquérir  ou  à  acheter 
plus  ou  moins  régulièrement  une  partie  du  Mexique,  eto* 
C'est  ainsi  que  les  regards  sont  tournés  vers  d'autres 
pays,  et  que  peuvent  surgir  des  complications  fu- 
tures* 

M.  Carey  assimile  la  terre  à  une  banque  qui  paye  ses 
billets  quand  on  s'acquitte  avec  elle,  quand  on  lui  rend 
ce  qu'on  lui  prend;  mais  qui  vous  chasse,  quand  vous  la 
volez.  Par  le  système  de  /ree  trade,  de  culture  épuisante, 
l'homme  est  sans  cesse  porté  vers  des  terres  nouvelles, 
vers  l'émigration.  Or,  il  résulte  de  cet  éparpillement  une 
grande  distance  entre  la  production  et  les  marchés,  plus 
de  frais  d'intermédiaires  et  de  transports,  plus  de  frotte- 
ments et  d'entraves  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur. 

Le  système  protecteur,  au  contraire,  pousse  la  popu- 
lation à  la  concentration  et  produit  l'accroissement  de 
richesse  de  proche  en  proche.  Il  fait  rendre  à  la  terre  ce 
qu'on  lui  prend  ;  il  diminue  les  intermédiaires  ;  il  rap- 
proche les  marchés.  Or,  avec  des  marchés  locaux,  le 
cultivateur  se  livre  à  des  cultures  plus  variées,  il  a  plus 
de  ressources  et  court  moins  de  chances.  Comme  il  pro- 
duit du  blé,  du  maïs,  des  pommes  de  terre,  des  légu- 
mes, etc.,  si  la  température  se  trouve  défavorable  à  une 
de  ces  productions,  elle  est  par  contre  favorable  à  l'au- 
tre; tandis  que  le  planteur  américain,  qui  ne  peut  comp- 
ter que  sur  une  seule  chose,  soit  le  coton,  soit  le  café, 
soit  le  blé,  soit  le  tabac,  perd  tout  à  la  fois,  quand  la 
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chance  lui  est  contraire.  C'est  ainsi  qu'en  Amérique  un 
fermier  est  pauvre  avec  200  acres  de  terre. 

Donc,  selon  M.  Carey,  les  progrès  de  Fagriculture 
bien  entendue,  savante,  rationnelle,  vraiment  productive 
et  qui,  ainsi  comprise,  est  le  plus  difficile  des  arts,  ne 
peuvent  venir  qu'à  la  suite  des  manufactures  qui  fournis- 
sent les  capitaux  nécessaires,  oflrent  les  débouchés  lo- 
caux, et  exonèrent  la  production  agricole  des  intermé- 
diaires et  des  frais  du  marché  lointain. 

M.  Carey  rend  encore  le  free  trade  responsable  du 
maintien  et  de  l'extension  de  l'esclavage,  à  la  suppres- 
sion duquel  il  est  impossible  de  songer  avant  longtemps, 
avant  la  disparition  des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire. 

M.  Eug.  André-Pasquet  ne  trouve  rien  que  de  très  logi- 
que et  de  très  naturel  à  Téparpillement  de  la  culture  améri- 
caine. A  quoi  bon  cultiver  avec  peine  et  sacrifice  des  ter- 
res épuisées,  quand  on  a  des  terres  vierges  à  sa  portée? 
La  même  chose  se  passe  sous  nos  yeux  en  Algérie.  C'est 
la  première  période  de  toute  culture  ;  plus  tard,  lorsque 
toutes  les  terres  seront  appropriées,  lorsque  la  popula- 
tion se  sera  accrue,  quand  on  ne  pourra  plus  cultiver  de 
terres  vierges,  il  sera  temps  d'attaquer  les  autres  avec 
des  engrais  et  tous  les  moyens  perfectionnés. 

M.  DE  Lavergne  ne  conteste  pas  cette  fièvre  de  disper- 
sion et  de  conquête  qui  s'est  emparée  d'une  partie  de  la 
nation  américaine  ;  mais  il  croit  qu'une  autre  partie  de 
l'Amérique  présente  un  spectacle  différent.  Dans  les 
États  du  Nord-Est  qui  longent  l'Océan,  connus  sous  le 
nom  de  Nouvelle-Angleterre,  se  trouve  une  population 
plus  compacte  et  plus  sédentaire  qui  cultive  le  sol  par 
des  moyens  perfectionnés,  et  qui  ne  se  contente  pas  du 
système  d'épuisement  dont  parle  M.  Carey.  Dans  les  ven- 
tes publiques  de  l'Angleterre,  les  plus  beaux  chevaux 
appartenant  à  la  race  de  Durham,  ceux  qui  se  vendent 
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jusqu'à  mille  guinées,  sont  aujourd'hui  achetés  par  des 
Américains,  ce  qui  suppose  une  agriculture  très  pro- 
gressive, car  on  n'achète  pas  des  animaux  de  ce  prix 
pour  les  transporter  dans  les  savanes  ;  il  faut,  pour  les 
nourrir,  une  culture  très  intensive..  D'autres  faits  mon- 
trent combien  ces  États  se  servent  d'engrais  pour  renou- 
veler la  fertilité  du  sol  ;  les  États-Unis  sont,  après  l'An- 
gleterre, les  plus  grands  acheteurs  de  guano  du  Pérou, 
et  sur  la  côte  on  fait  un  grand  usage  du  poisson  pour 
engrais.  En  même  temps,  on  s'attache  à  multiplier  les 
prairies,  tant  naturelles  qu'artificielles,  pour  produire  le 
plus  possible  de  fumier  de  ferme  ;  tout  cela  prouve  que 
les  cultivateurs  de  cette  partie  de  l'Amérique,  du  Mas- 
sachusetts, du  Rhode-lsland,  duConnecticut,  aimentmieux 
payer  leur  dette  à  la  terre,  suivant  l'expression  de  M.  Ca- 
rey,  que  d'aller  chercher  des  terres  vierges,  comme 
ceux  du  Sud  ou  de  l'Ouest. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  les  prix 
des  denrées  alimentaires  sont  généralement  aussi  élevés 
sur  la  côte  de  l'Amérique  qu'en  France,  ce  qui  fait  que 
les  exportations  y  sont  très  limitées  ;  il  a  calculé  qu'en 
moyenne  les  États-Unis  ne  vendent  pas  au  reste  du  monde 
pour  plus  de  150  millions  par  an  de  produits  agricoles, 
dont  100  millions  en  blé,  maïs  et  riz,  et  50  millions  en 
produits  animaux. 

M.  Renouard  a  été  frappé  de  cette  assertion  de 
M.  Garey,  que  la  liberté  du  commerce  serait  aux  États- 
Unis  une  des  causes  du  maintien  de  l'esclavage,  qui  nous 
paraît  en  Europe  en  opposition  flagrante  avec  tous  les 
principes  de  justice  divine  et  humaine.  11  prie  donc  l'ho- 
norable économiste  américain  d'entrer  dans  quelques 
explications  à  cet  égard. 

M.  Garey  expose  que  le  free  trade  lui  apparaît  comme 
une  cause  primordiale  du  maintien  de  l'esclavage,  parce 
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qu'U  pousse  à  la  culture  des  terres  étendues  et  nouvelles, 
et  à  réparpillement  de  la  population,  à  la  multiplication 
des  intermédiaires.  Ce  sont  ces  conditions  qui  maintien- 
nent l'esclavage  dans  les  États  du  Sud;  et  Témancipa- 
tion  ne  deviendra  possible  et  praticable  que  lorsque  ces 
mêmes  conditions  seront  modifiées  par  rétablissement 
des  manufactures,  le  rapprochement  des  marchés  :  de 
même  que  réparpillement  maintient  l'esclavage,  de  même 
le  rapprochement  émancipe  l'homme,  qu'il  soit  esclave 
de  la  nature  ou  d'un  autre  homme. 

M.  Carey  dit  avoir  traité  la  question  d'esclavage  au 
point  de  vue  des  faits  sociaux  et  économiques,  en  dehors 
de  la  question  du  sentiment,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  par- 
venu à  se  faire  considérer  comme  abolitionniste  dans  les 
États  du  Sud,  et  comme  partisan  de  l'esclavage  dans  le 
Nord. 

Les  circonstances  actuelles  dans  l'Union  sont  défavo- 
rables à  l'émancipation  et  favorables  à  la  tendance  et  à 
l'extension  de  l'esclavage.  La  Cour  suprême  a  pris,  il  y  a 
six  mois,  une  décision  qui  renverse  toute  la  jurispru- 
dence établie  depuis  soixante  ans;  elle  a  jugé  que 
l'homme  de  couleur  ne  peut  paraître  devant  les  tribu- 
naux, et  que  la  Oonstitution  fédérale  ne  leur  reconnaît 
aucun  droit  à  cet  égard.  C'est  une  interprétation  nouvelle 
qui  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Dans  peu 
de  temps,  elle  aura  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  d'esclaves  a  droit  de  transporter 
sa  propriété  dans  tous  les  États  de  l'Union,  par  suite  de 
la  revendication  faite  par  M.  Léman  de  ses  esclaves  qui 
l'avaient  quitté  lors  de  son  passage  par  New-York.  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  le  droit  des  États  libres  dans  cette 
question  sera  anéanti  (1). 

(l)  C'est  le  président  qui  nomme  les  magistrats  de  la  Coup  suprême,  au 
far  et  à  mesure  que  Vtin  d'eux  vient  à  mourir.  Or,  la  plupart  des  présidents 
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M.  Garey  voit  le  progrès  dan»  Tabolition  de  Tescla- 
vage,  comme  il  le  voit  sous  un  autre  rapport  dans  le 
libre-échange  ;  mais  il  ne  le  croit  pas  possible  par  les 
moyens  préconisés  par  les  économistes  d'Europe.  En  ce 
qui  touche  Fesclâvage,  il  redouterait  une  émancipation 
subite,  qui  produirait  certainement  beaucoup  de  mal  aux 
esclaves  eux-mêmes*  O'est,  dit-il,  Thabitude  en  Europe, 
en  France  surtout,  de  méconnaître  le  précepte  :  Festma 
lente;  de  sorte  qu'après  avoir  marché  trop  vite,  on  recule 
d'une  distance  plus  grande  que  celle  de  laquelle  on  avait 
avancé. 

Vu  l'heure  avancée,  la  conversation  générale  est 
close.  Mais  l'opinion  de  M.  Carey  aurait  suscité,  si  le 
temps  l'avait  permis,  plusieurs  objections  de  la  part  de 
divers  membres  qui  l'ont  écouté  avec  intérêt,  mais  qui 
ont  sur  la  liberté  des  échanges  internationaux  et  sur  l'es- 
clavage des  convictions  tout  à  fait  opposées  aux  siennes* 


Séance  du  6  juillet  1857. 

LES  ÉTUDES  ET  LES  IDÉES  ÉCONOMIQUES  EN  RUSSIE.  —LES  CORPORATIONS 
A  HAMBOURG.  —  MOUVEMENT  INDUSTRIEL  EN  ESPAGNE. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Michaïloff,  un 
des  rédacteurs  de  r7nrf«Vrt^^r  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Gef- 
feckem,  envoyé  de  la  ville  de  Hambourg  à  Berlin,  et  à  la- 

ont  été  des  hommti  du  Sud.  On  a  remarqué  que  trois  présidents  seulement 
ont  été  des  hommes  du  Nord  :  le  général  Harrisson,  qui  n'a  vécu  que  peu 
dajours  après  son  élection  ;  le  général  Taylor,  qui  ne  vécut  que  dix-huit 
mois,  et  M.  Fillmore,  qui  fut  trop  préoccupé  de  se  ménager  les  suffrages 
du  Sud  pour  sa  réélection.  L'administration,  étant  eu  général  recrutée  par 
des  présidents  élus  sous  Tinfluence  du  Sud,  est  favorable  à  l'extension  de 
l'esclavage.  Les  représentants  de  plusieurs  dos  nouveaux  Etats  du  Sud  et 
de  l'Ouest^  bien  que  leur  Constitution  n'admette  pas  l'esclavage,  votent  avec 
les  représentants  du  Sod.  (J.  G.) 


444  SÉANCB   DU   6  JUILLET   1857. 

quelle  assistait  également  M.  Gust.Hubbard,  directeur  de 
la  Gaceta  de  los  caminos  de  hierro  (Gazette  des  chemins  de 
fer),  à  Madrid,  comme  membre  de  la  Société. 

Sur  les  instances  de  M.  Michel  Chevalier,  ces  trois 
membres  de  la  réunion  donnent  successivement  des  dé- 
tails sur  les  études  et  les  idées  économiques  en  Russie, 
sur  les  corporations  à  Hambourg  et  sur  le  mouvement 
industriel  en  Espagne. 

M.  MiGHAïLOFF  dit  que  la  plupart  des  économistes  russes 
sont  des  disciples  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  et  sont 
parfaitement  au  courant  des  publications  des  économistes 
français. 

Il  y  a  deux  traductions  en  russe  du  livre  d'Adam  Smith. 
L'économie  politique  est  enseignée  dans  les  universités 
par  des  professeurs  qui  s'inspirent  des  maîtres  de  la 
science.  Le  rédacteur  en  chef  de  V Indicateur  économique^ 
qui  s'est  récemment  créé,  défend  avec  conviction  et  talent 
les  libertés  économiques,  également  accusées,  comme 
ailleurs,  d'anglomanie  par  les  partisans  des  restrictions, 
mais  qui  reçoivent  néanmoins  un  accueil  favorable  du 
public  intelligent.  M.  Michaïloff  déplore  la  perte  récente 
que  vient  de  faire  l'économie  politique  en  Russie  dans  la 
personne  de  M.  Louis  de  Tégoborski. 

M.  Michel  Chevalier  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  les  récentes  modifications  du  tarif  russe,  qui  ne  con- 
tient plus  qu'une  seule  prohibition,  et  qui,  à  beaucoup 
d'égards,  est  infiniment  plus  libéral  que  le  tarif  français. 
En  Russie,  par  exemple,  les  draps  payent  à  l'octroi  un 
droit  de  25  pour  100  ;  ils  sont  prohibés  en  France  !  En 
France,  le  kilogramme  de  coton  filé  paye  8  fr.  40;  en 
Russie,  84  centimes,  dix  fois  moins  ! 

M.  Gepfeckem  dit  qu'à  Hambourg  il  n'est  plus  question 
que  de  droits  de  1/4  à  1/8  pour  100,  et  que  cette  modé- 
ration des  tarifs  est  en  grande  partie  la  cause  de  la  pros- 
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périté  de  cette  ville,  à  laquelle  les  autres  États  allemands 
reprochent  aussi  son  anglomanie.  Mais  elle  peut  répondre 
victorieusement,  que  si  elle  facilite  les  importations  des 
produits  étrangers,  elle  facilite  forcément  aussi  l'expor- 
tation des  produits  allemands. 

M.  WoLOWsKi  demande  comment  il  se  fait  qu'à  côté  de 
la  liberté  du  commerce  d'importation  et  d'exportation, 
on  maintienne  encore  le  régime  des  maîtrises  et  des  cor- 
porations à  Hambourg. 

M.  Gbffegkem  explique  le  maintien  de  ce  régime  oné- 
reux et  pernicieux  par  cette  considération  que  les  di- 
verses professions  organisées  en  corporation  se  sont  peu 
à  peu  transformées  en  offices,  transmis  des  uns  aux  au- 
tres, à  titre  onéreux,  et  qu'il  est  devenu  impossible  de 
songer  à  les  supprimer  sans  indemnité  :  or,  la  ville  de 
Hambourg  a  jusqu'ici  reculé  devant  la  dépense.  Quelques 
maisons,  par  exemple,  ont  le  privilège  de  la  brasserie, 
et  le  rachat  de  ce  privilège  coûterait  3  millions.  11  est 
probable  que  si  les  maîtrises  et  les  corporations  avaient 
été  supprimées  en  Allemagne,  à  la  suite  d'une  révolution 
populaire  comme  en  France,  elles  n'auraient  pu  se  re- 
constituer en  1815.  Mais  après  la  Restauration,  les  pri- 
vilèges qui  avaient  continué  à  exister  en  Allemagne  se 
reconstituèrent  naturellement  à  Hambourg. 

M.  MicHAÏLOPP  donne  au  sujet  des  jurandes  et  des  maî- 
trises en  Russie  d'intéressants  détails.  Dans  ce  pays,  ce 
régime  n'a  pu  prendre  racine,  malgré  les  efforts  de  Pierre 
le  Grand,  qui  l'avait  trouvé  en  vigueur  dans  le  reste  de 
l'Europe,  et  qui  le  considérait  comme  un  signe  et  un 
moyen  de  progrès.  Ce  czar  chercha  à  susciter  la  création 
des  jurandes  et  des  mmtrises,  par  des  lois  favorables  et 
des  règlements,  sans  y  parvenir. 

L'esprit  d'association  spontanée  et  volontaire  a  produit 
en  Russie  divers  modes  d'association,  soit  pour  consom- 
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mer  en  eommun,  soit  pour  se  secourir  en  cas  de  malheur, 
soit  pour  travailler,  en  divisant  les  gains  et  les  pertes. 
M.  Michaïloff  cite  les  pêcheries  de  la  mer  d'Azof,  dans 
lesquelles  les  pêcheurs  font,  avec  le  possesseur  du  na- 
vire et  des  autres  instruments,  une  association  par  suite 
de  laquelle  la  moitié  de  la  pêche  revient  au  maître  et 
l'autre  moitié  aux  travailleurs,  sans  que  la  loi  intervienne 
pour  stipuler  aucune  obligation  ou  aucune  protection.  Il 
cite  également  les  transporteurs  de  blé,  de  sel  et  de  pois- 
son, des  bords  de  la  mer  d'Azof,  de  la  mer  Noire,  du 
Don,  etc.,  dans  les  locaUtés  de  Tintérieur.  Chacun  de  ces 
transporteurs  entre  dans  l'association  avec  son  chariot 
et  sa  paire  de  bœufs,  qui  lui  sont  assurés  par  la  masse. 
L'esprit  d'association  développe  dans  ces  populations  la 
confiance  réciproque  et  la  moralité.  M.  Michailoff  inter- 
rogeant  un  associé  sur  le  danger  d'être  trompé  par  un 
autre  associé,  il  lui  fut  répondu  comme  dernier  argu- 
ment: «  Mais  quel  homme  serait-il  donc  pour  tromper  un 
associé  !  » 

Sur  l'observation  de  M,  Wolowski,  que  ces  associa- 
tions sont  peut-être  le  résultat  de  ce  communisme  qu'on 
observe  dans  les  communes  russes,  et  qui  annonce  encore 
les  langes  de  la  civihsation,  plutôt  que  le  résultat  de  cet 
esprit  d'initiative  et  d'association  volontaire  qui  caracté- 
rise le  progrès,  M.  Michaïloff  répond  que  les  associations 
dont  il  vient  de  parler,  et  d'autres  pratiquées  par  les  po- 
pulations russes,  appartiennent  à  la  bonne  espèce  d'asso- 
ciation, à  l'association  basée  sur  l'intérêt  individuel,  libre 
et  non  exclusive  comme  les  corporations.  U  n'y  a  de 
mauvaises  associations,  dit-il,  que  celles  qui  sont  forcées, 
exclusives  et  fermées.  Toutes  les  autres  sont  fécondes  et 
désirables. 

Également  interrogé  au  sujet  des  diverses  ghildes  ou 
catégories  commerciales  qui  existent  en  Russie,  M,  Mi- 
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cba'iloff  explique  que  ces  catégorie»  ne  sont  pas  autre 
chose  que  les  diverses  classes  de  patentés  qui  existent 
dans  d'autres  pays,  au  point  de  vue  du  fisc,  ou  que  les 
diverses  classes  de  métiers  au  point  de  vue  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes.  Ces  catégories  ne  sont  ni  exclu- 
8ives,ni  fermées»  et  ne  ressemblent  en  rien  aux  anciennes 
corporations. 

M.  Th,-N,  Bénahx),  rédacteur  du  Siècle^  fait  observer 
qu'en  France  l'esprit  d'association  dont  parle  M.  Mi- 
chaïïoff  est  pratiqué  par  les  pêcheurs  des  côtes. 

M.  Michel  Ghbvalibr  ajoute  qu'elle  est  très  répandue 
aux  Etats-Unis. 

M.  G.  HuBQARD,  rédacteur  en  chef  de  la.  Gaceta  de  las 
caminos  cfe  hierrOf  expose  à  la  réunion  que  l'industrie 
espagnole  est  partout  en  voie  de  progrès.  Et  d'abord,  on 
remarque  partout  la  condition  première  et  indispensable 
de  tout  progrès  ;  la  sécurité.  M.  G.  Hubbard  a  parcouru 
une  partie  du  pays  ;  et  il  a  pu  s'assurer  par  lui-même 
qu'on  peut  aujourd'hui  circuler  dans  la  péninsule,  sans 
courir  le  moindre  danger. 

M.  Hubbard  cite  comme  symptômes  de  vitalité  indus- 
trielle la  création  de  trois  institutions  de  crédit  mobilier, 
fonctionnant  concurremment,  avec  succès  et  dans  des 
conditions  différentes.  Il  énumère  les  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  en  voie  d'exécution,  et  qui  relieront  dans 
peu  d'années  les  grandes  villes  de  l'Espagne  entre  elles 
et  avec  la  capitale,  et  aussi  la  péninsule  tout  entière  avec 
la  France.  Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  dernier  pays  le 
mouvement  est  parti  du  centre,  tandis  qu'en  Espagne  il 
se  produit  dans  les  diverses  provinces  pour  converger 
vers  le  centre  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  la  Bourse  de  Barcelone 
le  mouvement  des  valeur»  industrielles  est  bien  supérieur 
à  celui  de  la  Bourse  de  Madrid.  En  Espagne,  les  chemins 
de  fer  vont  provoquer  l'améUoration  des  autres  routes, 
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comme  dans  d'autres  pays  le  perfectionnement  des  routes 
a  facilité  la  création  des  chemins  de  fer, 

L'Espagne  a  dans  ses  mines  une  richesse  immense, 
que  l'on  inventorie  sur  toute  la  surface,  que  l'on  met  en 
œuvre  sur  beaucoup  de  points  et  à  laquelle  les  nouvelles 
voies  de  communication  vont  donner  une  valeur  consi- 
dérable. On  connaît  depuis  longtemps  les  mines  de  mer- 
cure d'Almaden  et  quelques  mines  de  plomb,  mais  on 
s'occupe  maintenant  de  l'exploitation  d'autres  mines  de 
ce  métal,  des  mines  de  cuivre,  des  mines  de  zinc,  des 
mines  de  sel  et  des  mines  de  houille.  On  exploite  d'im- 
portantes houillères  dans  les  Asturies.  Sur  quelques 
points,  les  exploitations  de  plomb,  de  cuivre,  de  zinc,  ri- 
valiseront bientôt  avec  les  grands  établissements  de  la 
Prusse  et  de  la  Belgique.  En  ce  moment,  il  y  a  dans 
toute  la  péninsule  une  phalange  d'ingénieurs  français 
qui  prennent  part  à  ces  diverses  exploitations,  et  sont 
partout  émerveillés  de  la  richesse  du  sol  ibérique. 

La  culture  recevra  des  nouvelles  voies  de  communi- 
cation une  impulsion  féconde.  Lorsque  les  transports  se- 
ront possibles,  la  population  qui  éprouve  encore  aujour- 
d'hui des  famines  trouvera  des  ressources  inépuisables 
dans  les  plaines  de  Gastille  et  de  la  Manche,  et  dans 
d'autres  encore.  Déjà  l'Espagne  a  nourri  une  population 
plus  considérable  à  d'autres  époques.  Avec  l'ouver- 
ture des  débouchés  se  répandront  les  méthodes  nou- 
velles, et  les  habitants  de  la  presqu'île  ne  seront  pas  seuls 
à  profiter  de  l'accroissement  de  la  production  en  huiles, 
en  vins,  en  soies,  en  laines.  Naguère  la  France  a  tiré 
d'au  delà  des  Pyrénées  une  quantité  notable  de  vin. 

Les  manufactures  sont  concentrées  à  Malaga,  à  Bejar, 
à  Valence,  à  Santander,  et  surtout  à  Barcelone  et  dans 
la  Catalogne  ;  elles  recevront  une  vive  impulsion  du  dé- 
veloppement des  voies  de  communication  de  celui  des 
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institutions  du  crédit,  du  progrès  de  l'exploitation  des 
mines  et  du  soi  cultivable.  Elles  sont,  comme  en  France, 
hostiles  aux  réformes  douanières  qui  sont  assez  vivement 
réclamées  par  l'opinion  publique,  et  qui,  finalement,  leur 
seront  très  profitables.  Les  fabriques  catalanes  ont,  en 
dehors  de  toute  protection,  un  monopole  naturel  et  légi- 
time dans  leur  aptitude  à  fabriquer  les  articles  de  la  con- 
sommation espagnole.  Et  c'est  pour  ne  pas  apprendre 
leur  secret  à  d'autres  qu'elles  ne  se  sont  point  présentées 
aux  expositions  universelles. 

M.  G.  Hubbard  a  eu  l'honneur  d'assister  à  une  des 
réunions  de  la  Société  d'économie  politique  récemment 
fondée  à  Madrid,  et  a  pu  se  convaincre  que  le  zèle  des 
amis  de  la  science  ne  fera  pas  défaut  à  la  cause  du  pro- 
grès économique,  en  Espagne. 

DD  CAPITAL  IMHOBIUSÉ  PAR  LES  BANQUES. 

M.  Th.-N.  Bénard  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur 
l'importance  des  capitaux  immobilisés  parlesbanques.il 
s'est  occupé  pour  son  compte,  dans  le  Siècle^  des  300  à 
400  millions  ainsi  retirés  de  la  circulation  par  la  Banque 
de  France  ;  mais  il  a  reçu  à  cet  égard  plusieurs  dénéga- 
tions qui  lui  font  désirer  de  connaître  l'avis  des  membres 
de  la  réunion. 

11  est  fait  à  cet  égard  plusieurs  observations  par  divers 
membres. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  trouve  pas 
qu'il  soit  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Bénard,  que  les 
millions  en  espèces  métalliques  déposés  dans  les  caves 
de  la  Banque  de  France  sont  un  capital  immobilisé,  sous- 
trait à  la  circulation  et  stérile.  Ce  capital  circule  et  donne 
des  profits.  Quand  la  Banque,  ayant  dans  ses  caves  40  mil- 
lions en  monnaie  métallique,  émet  100  millions  de  billets, 
ces  billets,  entrant  dans  la  circulation,  travaillent  comme 

29 
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capital  et  gagnent  des  intérêts,  comme  ferait  un  capita 
en  monnaie  ;  car  leur  conversion  en  monnaie  est  assurée 
par  les  espèces  en  réserve  et  par  celles  qui  proviendront 
de  l'encaissement  des  lettres  de  change  à  courte  échéance 
reçues  à  l'escompte  par  la  Banque.  La  Banque,  de  son 
côté,  en  prêtant  ainsi  100  millions  en  billets,  perçoit,  à 
8  pour  100  par  exemple,  5  millions  d'intérêts,  et  comme 
elle  ne  paye  que  2  millions  pour  les  intérêts  des  40  mil- 
lions déposés  dans  ses  caves,  ces  40  millions,  qui  ne  lui 
coûteront  que  5  pour  100,  lui  rapporteront  12  et  demi 
pour  100.  Loin  d'être  un  capital  immobilisé  et  stérile,  ils 
constituent  donc  un  capital  circulant  et  très  productif. 

M.  Garbé,  rédacteur  en  chef  du  Centre  africain^  ancien 
préfet  à  Oran,  réfute  également  l'opinion  de  M.  Bénard, 
en  ce  qu'elle  tendrait  à  faire  considérer  comme  capital 
immobilisé,  non  seulement  le  versement  réel  du  premier 
actionnaire,  mais  encore  la  plus-value  payée  par  les  ces- 
sionnaires  ultérieurs.  Il  n'y  a  d'immobilisé  que  ce  qui 
entre  dans  les  caisses  de  la  Banque  ;  le  surplus  ne  fait 
que  passer  d'une  main  dans  l'autre,  sans  changer  de  na- 
ture. M.  Bénard  a  établi  une  comparaison  avec  le  capital 
employé  à  la  construction  ou  à  l'achat  d'une  maison  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  il  faut  faire  une  distinction 
essentielle.  Lorsqu'on  fait  construire,  l'argent  représen- 
tant le  travail  effectif,  c'est-à-dire  les  salaires,  maté- 
riaux, etc.,  est  bien  immobilisé,  puisque  sa  contre-valeur 
est  représentée  par  le  bâtiment  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
du  profit  de  l'entrepreneur,  qui  devient  pour  lui  une 
somme  disponible  et  mobile.  C'est  dans  cette  dernière 
condition  que  se  trouve  à  plus  forte  raison  le  bénéfice 
que  l'on  pourra  tirer  d'une  revente,  et  l'on  voit  que  l'as- 
similation invoquée  par  M.  Bénard,  loin  de  venir  à  l'appui 
de  son  argument,  tend  plutôt  à  l'infirmer. 
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GO.MHTIOi^S  A  IMPOSER  AUX  BANQUES  PRIVILÉGIÉES. 

A  propos  de  ces  aperçus,  M.  Joseph  Garnier  ramène 
Fattention  de  la  réunion  sur  une  des  questions  portées  à 
Tordre  du  jour  et  faisant  suite  à  celles  qui  ont  été  trai- 
tées dans  les  deux  dernières  réunions,  et  ainsi  conçue  : 
«  Quelles  conditions  le  législateur  doit-il  imposer  aux 
banques  privilégiées  ?  » 

M.  Michel  Ghevalibr  dit  que  ces  conditions  avaient  été 
formulées  en  amendements  à  la  loi  récemment  adoptée 
pour  le  renouvellement  du  monopole  de  la  Banque,  et 
ayant  pour  objet  soit  de  faire  participer  TEtat  au  bénéfice 
de  la  Banque  au-delà  d'un  certain  taux,  soit  d'obliger  la 
Banque  à  consacrer  son  bénéfice,  au-delà  d'un  certain 
chiffre,  à  l'accroissement  de  son  capital  et  de  ses  moyens 
d'action,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  circula- 
tion. M.  Chevalier  regrette  vivement  que  le  législa- 
teur français  se  soit  tout  récemment  montré  si  accom- 
modant dans  la  loi  récemment  adoptée. 

M.  WoLowsKi  exprime  le  même  regret  que  M.  Michel 
ChevaUer.  Il  trouve,  en  outre,  qu'il  n'y  avait  pas  urgence 
pour  trancher  cette  question,  puisque  le  privilège  de  la 
Banque  ne  doit  finir  qu'en  1867,  dans  dix  ans  :  d'ici  dix 
ans,  on  avait  encore  le  temps  de  réfléchir. 

M,  Galon  jeune  ne  croit  pas  qu'il  soit  juste  ni  conforme 
aux  principes  économiques  d'imposer  des  restrictions  de 
bénéfices  à  un  établissement  privé. 

M.  Michel  Chevauèr  pense  au  contraire  qu'il  est  par- 
faitement conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de  l'éco- 
nomie poUtique,  que  le  monopole  soit  maintenu  dans  des 
limites  raisonnables  :  c'est  parce  que  la  loi  donne  un  mo- 
nopole à  un  établissement  privé  qu'elle  doit  le  circon- 
scrire. Il  n'est  pas  équitable,  il  n'est  pas  bon,  qu'un  éta- 
blissement privilégié  fasse  des  bénéfices  de  320  millions, 
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et  que  ses  actionnaires  aient  des  intérêts  et  des  dividendes 
de  32  pour  100.  C'est  d'un  mauvais  exemple,  et  de  plus 
l'intérêt  public  est  lésé  par  ces  conditions  léonines. 

M.  Galon  jeune  répond  qu'il  est  nécessaire  de  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte,  à  côté  des  chiffres  qui  caractéri- 
sent la  prospérité  de  la  Banque,  ceux  qui  indiquent  les  dan- 
gers et  les  risques  qu'elle  court.  Si  les  actions  de  la  Banque 
ont  atteint  et  dépassé,  dans  ces  derniers  temps,  le  chif- 
fre de  4000  francs,  elles  étaient  descendues  en  1848  à 
800  francs.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  progrès  de  la 
valeur  du  capital  dans  d'autres  entreprises.  La  Banque 
de  France  a  été  fondée  en  1803,  et  il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant à  ce  que  la  valeur  de  ses  actions  ait  quadruplé  en 
un  demi-siècle.  En  outre,  la  direction  d'un  établissement 
semblable  nécessite  des  hommes  de  premier  ordre,  dont 
le  talent  et  l'habileté  expliquent  encore,  en  les  légitimant, 
le  taux  élevé  des  bénéfices. 

M.  Michel  Chevalier  n'hésite  pas  à  croire  que  si  le 
gouvernement  avait  jugé  à  propos  de  limiter  les  béné- 
fices à  9  ou  10  pour  100,  il  se  serait  encore  trouvé  des 
hommes  capables  pour  se  charger  d'exercer  le  monopole 
à  ces  conditions.  M.  Michel  Chevalier  et  d'autres  membres 
répondent  encore  que  la  dépréciation  des  valeurs  des 
titres  a  été  générale  en  1848  et  ne  peut  rien  prouver  pour 
la  Banque  prise  séparément  ;  qu'au  surplus  la  Banque  n'a 
jamais  rien  perdu,  et  que  ses  risques  ont  été  pour  ainsi 
dire  nuls  ;  enfin  que  le  chiffre  élevé  des  dividendes  et  la 
hausse  des  actions  qui  en  résulte  étant  le  résultat  du  mo- 
nopole exclusif  et  non  d'une  industrie  hbre  et  sans  privi- 
lège, il  est  de  toute  justice  que  l'Etat  fixe  des  limites  à 
ce  monopole  qui  enlève  une  liberté  aux  citoyens  et  qui 
n'est  acceptable  que  s'il  compense  la  perte  de  cette  li- 
berté par  des  services  réels,  services  qui  ne  peuvent  être 
tels  que  s'ils  ne  sont  pas  démesurément  chers. 
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Séance  du  5  août  1857. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  Flnstitut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.Henry  Vincent, 
de  Londres,  un  des  plus  éloquents  orateurs  que  nous 
ayons  entendus  au  Congrès  de  la  paix;  M.  B.  Carvallo  y 
Vangiiemer  (1)  et  M.  Marquez,  professeurs  à  l'École  de 
commerce  et  à  l'Institut  royal  industriel  de  Madrid; 
M.  Castro,  ingénieur  espagnol,  et  M.  Louis  Galiano  de 
Montortal,  de  Valence,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité 
de  membres  récemment  admis  à  faire  partie  de  la  So- 
ciété, M.  du  Mesnil-Marigny  qui  a  nouvellement  publié 
une  brochure  sur  la  liberté  commerciale;  M.  O'Meagher, 
correspondant  du  Times,  et  M.  Villiaumé,  auteur  d'une 
histoire  de  la  Révolution  et  d'un  traité  d'économie  poli- 
tique ? 

M.  Joseph  Garnie R  rappelle  à  la  Société  que  l'ou- 
verture des  séances  de  l'Association  britannique  pour 
Favancement  des  sciences  aura  lieu  le  26  août,  à  Dublin, 
que  l'ouverture  du  Congrès  de  statistique  aura  lieu  le 
31  août,  à  Vienne  (Autriche),  et  celle  du  Congrès  de 
bienfaisance  le  14  septembre,  à  Francfort. 

l'opinion  publique  en  ESPAGNE. 

M.  QuiJANO  a  annoncé  à  la  réunion  que  l'excellent  re- 
cueil que  publiait  à  Madrid,  sous  le  titre  de  El  Econo- 
mista,  MM.  Gabriel  Rodriguez  et  Joseph  Echegaray, 
cessera  de  paraître.  Dans  un  avis,  ces  deux  écrivains 
disent  simplement  qu'ils  se  voient  obligés  de  suspendre 
la  publication  par  des  motifs  indépendants  de  leur  volonté 

(1)  M.  B.  Carvallo  vient  de  publier  un  Cours  d'économie  politique  en 
deux  volumes.  Madrid^  Pedro  Montero.  (J.  G.) 
^2)  Nouveau  Traité  d'économie  politique,  2  vol.  in»8.  Paris,  Guillaumin. 

(J.  G.) 
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et  qu'ils  ne  croient  pas  devoir  expliquer.  Mais  Mi  Quijano 
sait  que  cette  suspension  est  causée  par  les  difficultés  et 
les  entraves  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  qui  est  un  des 
symptômes  de  Tinintelligence  du  gouvernement  espa- 
gnol actuel.  L'Espagne  est  infestée  du  socialisme  admi- 
nistratif, en  attendant  le  socialisme  populaire  ;  or,  il  n'y 
a  pas  de  meilleure  arme  contre  cette  fausse  direction 
des  esprits  que  la  vulgarisation  des  saines  idées  de  l'éco- 
nomie politique,  par  tous  les  moyens  possibles,  et  notam- 
ment par  la  presse.  Un  des  premiers  effets  de  la  nou- 
velle loi  aura  donc  été  de  faire  disparaître,  entre  autres 
organes  de  l'opinion,  celui  qui  défendait  les  principes 
économiques  avec  le  plus  de  science,  de  talent  et  de 
courage. 

Les  regrets  de  M.  Quijano  sont  partagés  par  le  pré- 
sident, organe  des  sentiments  de  la  réunion  tout  entière, 

Sur  la  prière  du  président,  M.  Carvallo  entretient  la 
réunion  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  universités  et  les  autres  établissements  d'instruction 
publique  d'Espagne.  Il  y  a  une  chaire  spéciale  pour  la 
science  économique  dans  chacune  des  dix  universités  fai- 
sant partie  de  la  Faculté  de  droit  ;  on  en  a  fondé  une  dans 
chacun  des  douze  nouveaux  établissements  d'enseigne- 
ment industriel  et  commercial,  analogue  à  celui  de  Ma- 
drid et  qui  comprend,  réunis  dans  le  même  local,  une 
École  de  commerce,  un  Institut  industriel  dont  l'ensei- 
gnement est  analogue  à  celui  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  de  Paris;  il  y  a  encore  une  chaire  à 
rÉcole  des  ingénieurs  civils;  en  tout,  vingt-cinq  chaires 
publiques  destinées  à  l'enseignement  économique.  En 
général,  la  jeunesse  espagnole  cultive  les  sciences  avec 
enthousiasme  et  profit.  Le  pays  est,  sous  le  rapport  des 
études  scientifiques,  plus  en  progrès  qu'on  ne  le  croit  à 
l'étranger. 
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M.  Carvallo  apprend  à  la  réunion  qu'il  s'est  fondé  à 
Cadix  une  société  d'économie  politique  à  l'imitation  de 
celle  de  Madrid,  qui  s'est  elle-même  formée  à  l'instar  de 
celle  de  Paris  ;  et  qu'il  s'est  créé  tout  récemment,  sous  le 
titre  de  Tribuna  de  los  Economistasj  un  recueil  analogue 
au  Journal  des  Économistes,  lequel  propose  de  défen- 
dre les  mêmes  principes  économiques  que  El  Econo- 
mista  (1).  11  espère  que  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  ne 
sera  pas  aussi  défavorable  à  la  Tribuna  qu'elle  l'a  été  à 
YEconomista, 

M.  Marquez,  répondant  aux  questions  de  quelques 
membres,  dit  qu'il  y  a  à  Barcelone,  capitale  de  la  protec- 
tion, comme  dans  les  autres  grandes  villes  d'Espagne, 
deux  chaires  d'économie  politique  :  l'une  à  l'Université, 
l'autre  à  l'École  du  commerce.  Il  s'en  faut,  du  reste, 
que  tout  le  monde  soit  protectionniste  dans  la  province; 
et  beaucoup  d'industriels  n'y  sont  pas  tant  opposés  à 
la  réforme  douanière  qu'on  pourrait  le  croire.  En  fait, 
les  députés  catalans  ont  généralement  émis  des  votes 
libéraux. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  Barcelone  avait  envoyé 
aux  Certes  constituantes  M.  Figuerola,  professeur  d'éco- 
nomie politique,  quoique  libre-échangiste  déterminé. 
C'est  M.  Figuerola  qui  a  proposé  et  obtenu  la  suppres- 
sion des  lois  sur  l'usure.  Il  assistait,  avec  MM.  Colmeiro 
et  Rodriguez,  au  Congrès  international  des  réformes 
douanières  de  Bruxelles. 

M.  O'Meaghbr,  qui  a  longtemps  habité  l'Espagne  et 
Barcelone,  donne  aussi  quelques  détails  sur  la  situation 
des  esprits  dans  cette  ville,  dont  les  fabricants  sont  au- 
tant contrebandiers  que  protectionnistes  ;  il  en  est  plu- 
sieurs dont  l'industrie  consiste  à  introduire  des  marchan- 

(1)  El  Economista,  paraissant  le  5  et  le  20  de  chaque  moi»,  par  cahiers 
d'une  feuille.  (J.  G.) 
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dises  étrangères  par  fraude,  à  les  estampiller  à  leur 
façon  et  à  les  vendre  comme  produits  du  travail  national. 
Cela  n'empêche  pas  la  population  de  croire  des  absur- 
dités comme  celle-ci  :  lors  du  bombardement  de  Barce- 
lone, sous  la  régence  d*Espartero,  par  suite  de  son  soulè- 
vement, des  personnes  affirmaient  gravement  qu'elles 
avaient  vu  des  artilleurs  anglais  pointer  eux-mêmes  les 
canons  de  la  forteresse  sur  la  ville  pour  détruire  la  capi- 
tale de  l'industrie  catalane  portant  ombrage  à  l'industrie 
anglaise  !  A  cette  époque,  les  esprits  étaient  surexcités 
contre  les  Anglais,  plus  tard,  c'a  été  contre  les  Fran- 
çais. 

Mais,  à  part  la  question  de  monopole  commercial,  un 
grand  esprit  de  tolérance  religieuse  et  autre  règne  à  Bar- 
celone, comme  dans  toute  l'Espagne  :  la  tolérance  est 
une  des  bonnes  qualités  du  caractère  espagnol. 

C'est  ainsi  qu'en  1846  la  plupart  des  hommes  distin- 
gués qui  ont  fait  fête  à  M.  Cobden  étaient  plus  protec- 
tionnistes que  libre-échangistes,  ce  dont  on  pouvait 
s'apercevoir  à  leurs  discours  fort  peu  orthodoxes. 

MOUVEMENT  DE  L*OPJM0N  PDBLIQDE  EiN   ANGLETERRE. 

M.  H.  Vincent  répond  aussi  quelques  mots  en  français 
aux  questions  qui  lui  sont  adressées  sur  le  mouvement 
des  esprits  en  Angleterre,  relativement  aux  idées  du 
Congrès  de  la  paix  et  sur  quelques  autres  points.  Les 
amis  de  la  paix  ont  perdu  beaucoup  de  terrain  depuis  le 
commencement  des  hostilités  avec  la  Russie.  Lord  Pal- 
merston  a  habilement  tiré  parti  de  la  susceptibilité  natio- 
nale que  MM.  Cobden  et  Bright  n'ont  peut-être  pas  assez 
ménagée.  Mais  le  moment  n'est  pas  loin  où  le  parti  de  la 
paix  pourra  prendre  sa  revanche,  et  où  ces  messieurs 
seront  plus  populaires  qu'ils  n'ont  été  ;  ce  sera  le  jour  où 
l'opinion  publique  verra  qu'on  la  préoccupe  beaucoup 


SÉANCE  DU  5  AOUT  1857.  457 

trop  des  questions  extérieures  pour  la  détourner  des 
améliorations  intérieures. 

La  question  du  libre-échange  et  de  la  protection  est 
vidée.  Le  libre-échange  est  triomphant.  Dans  toute  l'An- 
gleterre, que  M.  Vincent  a  parcourue,  c'est  le  sentiment 
général  que  cette  réforme  a  été  des  plus  fécondes,  sous 
tous  les  rapports,  pour  les  classes  ouvrières  en  parti- 
culier. On  ne  trouve'  plus  personne,  parmi  les  gens  ins- 
truits, qui  défende  la  protection. 

L'insurrection  de  l'Inde  n'est  point  aussi  inquiétante 
qu'on  aurait  pu  le  craindre  d'abord  ;  elle  est  purement 
militaire,  et  les  forces  qu'on  dirige  contre  elle  en  triom- 
pheront tôt  ou  tard  :  ce  n'est  qu'une  question  d'argent  et 
de  temps.  L'opinion  publique  réclamera  énergiquement 
la  suppression  des  abus  dont  les  populations  indiennes 
peuvent  avoir  à  se  plaindre. 

De  plus  en  plus  l'opinion  publique  renonce  aux  idées 
de  domination.  Elle  veut  toujours  que  l'Angleterre  soit 
respectée,  mais  elle  comprend  que  sa  supériorité  ne  peut 
plus  dépendre  que  de  son  habileté  industrielle  ou  com- 
merciale et  de  la  perfection  de  ses  institutions.  Elle  sent 
que  lord  Palmerston  aime  sincèrement  son  pays  ;  mais 
elle  le  trouve  cependant  trop  Anglais,  et  elle  ne  partage 
assurément  pas  ses  craintes  à  propos  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez. 

Après  ces  communications,  accueiUies  avec  un  vif  inté- 
rêt, M.  DuNOYER  entretient  la  réunion  de  la  manière  dont 
pourrait  être  posée  la  question  de  la  détermination  géné- 
rale des  fonctions  de  l'État  et  de  l'intervention  du  gou- 
vernement, question  à  laquelle  se  rapportent  beaucoup 
de  questions  soumises  à  la  Société,  et  un  grand  nombre 
d'autres  que  M.  Joseph  Garnier  a  essayé  de  comprendre 
dans  une  longue  nomenclature  méthodique. 

M.  Dunoyer  pense  que  le  principe  général  d'interven- 
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tion  de  TÉtat  peut  être  discuté  et  synthétiquement  for- 
mulé, sans  entrer  dans  Texamen  des  nombreuses  cir- 
constances dans  lesquelles  les  gouvernements  intervien- 
nent et  doivent  ou  ne  doivent  pas  intervenir,  selon  les 
opinions  diverses  émises  à  cet  égard  par  les  publicistes 
et  par  les  économistes.  Il  entre,  à  ce  sujet,  dans  quel- 
ques considérations  générales  qui  seront  reprises  lorsque 
la  Société  discutera  la  question. 

Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Marghal,  qui  pense, 
au  contraire,  qu'il  n'y  a  possibilité  d'arriver  à  quelque 
précision  que  si  l'on  prend  séparément  chacun  des  cas 
indiqués  par  M.  Joseph  Garnier.  Tel  est  bien  décidément 
opposé  à  toute  entreprise  industrielle  pour  l'État,  qui  me 
la  direction  de  l'enseignement  au  nombre  des  fonctions 
naturelles  du  gouvernement.  Comment  faire  rentrer  ces 
deux  questions  dans  la  même  discussion  ;  comment  assu- 
jettir ces  deux  ordres  d'idées  au  même  principe? 

M.  ViLLiAUMÉ  parle  dans  le  même  sens  pour  la  position 
de  la  question. 

M.  DuNOYER  combat  l'intervention  du  gouvernement 
en  matière  d'enseignement,  et  se  prononce  pour  la  liberté 
d'enseignement  dont  il  n'a  jamais  été  sérieusement  ques- 
tion en  France  depuis  trente  ans.  Sous  prétexte  de  cette 
liberté  on  n'a  jamais  en  vue  que  le  monopole  en  faveur 
de  l'État  ou  en  faveur  du  clergé,  ou  bien  encore  le  par- 
tage du  monopole  entre  les  deux. 

M.  Frédéric  Passy  parle  dans  le  même  sens. 

M.  DuNOYBR  ayant  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  et  la 
supériorité  de  son  système  administratif  non  interven- 
tioniste,  la  fin  de  l'entretien,  auquel  prennent  part 
MM.  Marchai,  Aristide  Dumont,  Bénard,  Peut,  Joseph 
Garnier  et  Garbé,  roule  particulièrement  sur  la  différence 
du  caractère  de  chacun  des  deux  peuples. 
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Séanoe  du  5  septembre  1857, 

DKS  ASSCRANCES  PAR  lV.TAT. 

M.  le  marquis  de  Pallavicino  (de  Gênes)  et  M.  Ch.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  professeur  à  TÉcole  des  mines  de 
Mons,  ont  été  invités  à  cette  réunion,  qui  a  été  présidée 
par  M.  Gabriel  Lafond,  consul  à  Paris,  de  la  république 
de  Gosta-Rica. 

L'entretien,  pendant  cette  soirée,  a  eu  pour  objet  cette 
question  :  L'Etat  doit-il  se  faire  assureur,  et,  en  particu- 
lier, assurer  contre  la  grêle,  les  inondations,  les  épi- 
zooties  ? 

M.  N.  BÉNARD  (du  Siècle)  rappelle  la  polémique  de  la 
presse  au  sujet  du  projet  d'assurances  agricoles  par  l'Etat 
soumis  au  conseil  d'Etat.  11  a  remarqué  que  les  partisans 
de  ce  projet  mettent  surtout  en  avant  cet  argument  que 
l'assurance  par  l'État  serait  à  meilleur  marché  que  l'as- 
surance par  des  compagnies  particulières.  Cet  argument 
le  touche  peu;  car,  avant  tout,  il  s'agit  d'être  bien  assuré 
d'avoir  une  sécurité  correspondante  à  son  argent  ;  or, 
rindustrie  privée  est  à  ses  yeux  plus  à  même  de  fournir 
cette  sécurité  que  l'État. 

M.  Jacques  Valsbrres  (de  la  Presse)  exprime  une  opi- 
nion inverse,  et  son  principal  argument  est  qu'une  entre- 
prise mutuelle  générale,  sous  la  direction  de  l'Etat,  ferait 
faire  aux  assurés  une  économie  notable  et  ferait  parti- 
ciper tout  le  monde  aux  avantages  de  l'assurance.  Ac- 
tuellement la  moyenne  de  la  prime  perçue  par  les  com- 
pagnies à  prime  est  de  97  centimes,  et  la  quote-part 
moyenne  demandée  aux  assurés  parles  compagnies  mu- 
tuelles est  de  57  centimes  par  1  000.  En  bloc,  les  compa- 
gnies à  primes  perçoivent  80  millions  de  francs  et  n'ont 
que  17  millions  de  frais  d'administration  ;  si  elles  perce- 
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vaient  d'après  la  moyenne  des  compagnies  mutuelles, 
cette  somme  de  80  millions  serait  réduite  à  56  millions. 

M.  Gabriel  Lafond  fait  remarquer  que,  dans  tous  les 
chiffres  groupés  à  l'occasion  de  cette  question  et  dans 
les  diverses  appréciations  qu'on  a  faites,  on  a  établi  des 
moyennes  qui  ne  traduisent  pas  l'exactitude  des  faits.  Les 
compagnies  que  l'on  compare  n'assument  pas  les  mêmes 
risques.  La  Compagnie  mutuelle  de  Paris,  par  exemple, 
n'assure  que  des  immeubles  ;  or,  comme  dans  cette  ville 
la  bonne  organisation  et  la  promptitude  des  secours  pré- 
viennentl  s  sinistres,  il  s'ensuit  que  la  Compagnie  peut 
faire  à  15  centimes  des  assurances  parfaitement  impos- 
sibles ailleurs  à  ce  taux.  Une  autre  considération  impor- 
tante que  M.  Lafond  fait  valoir,  c'est  qu'avec  l'Etat 
assureur,  l'assuré  frappé  d'un  sinistre  ne  recevra  pas 
l'indemnité  avec  assez  de  promptitude.  Les  compagnies 
sont  mises  à  la  raison  par  les  tribunaux  de  commerce, 
dont  la  justice  est  relativement  assez  prompte.  Mais  on 
ne  voit  pas  la  fin  d'une  demande  engagée  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  de  l'Etat,  et  la  faillite  atteindra 
l'assuré  avant  qu'il  ait  pu  toucher  son  indemnité. 

M.  Garbé,  ancien  préfet,  pense  que  l'assurance  est  une 
des  fonctions  naturelles  de  l'Etat,  qui  seul  peut  faire  par- 
ticiper tout  le  monde  à  cet  avantage  et  au  prix  le  plus  bas. 
Les  compagnies  à  primes  fixes  ont  des  bénéfices  à  donner 
à  leurs  actionnaires  ;  elles  payent  fort  cher  les  intermé- 
diaires et  agents  auxquels  elles  abandonnent  un  ou  deux 
ans  de  primes  ;  elles  sont  donc  obligées  de  se  rattraper 
sur  les  dernières  années  et  de  demander  un  prix  vrai- 
ment anormal.  Dans  l'état  actuel,  les  compagnies  mu- 
tuelles ne  font  pas  assez  de  concurrence  aux  compagnies 
à  primes  fixes,  parce  que  le  public  ne  se  sent  pas  suffisam- 
ment garanti  avec  elles  ;  de  sorte  qu'un  grand  nombre 
ont  disparu,  et  que  la  plupart  de  celles  qui  restent  lan- 
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guissent.  Une  assurance  universelle,  sous  la  direction  du 
gouvernement,  inspirerait  une  confiance  générale  ;  or, 
ce  n'est  pas  là  un  ordre  de  travaux  susceptibles  de  con- 
currence, c'est  un  service  que  la  société  ne  peut  deman- 
der qu'à  l'État. 

Selon  M.  Garbé,  il  ne  faut  pas  redouter  que  le  gouver- 
nement ne  paye  pas  facilement,  mais  bien  le  contraire. 
Les  administrations  publiques  sont  plus  coulantes  quand 
il  s'agit  d'indemnités,  que  les  administrations  particu- 
lières. 

M.  Gh.  Le  Hardy  de  Beaulieu  est  d'un  sentiment  op- 
posé. Il  n'est  pas  de  l'essence  d'une  administration  gou- 
vernementale de  faire  aussi  bien  que  les  entreprises  pri- 
vées. Il  en  serait  des  assurances  comme  de  tout  autre 
service. 

En  Belgique,  le  gouvernement  ayant  construit  les  che- 
mins de  fer,  s'est  aussi  fait  entrepreneur  de  transports  ; 
mais  il  a  à  côté  de  lui  des  agences  particulières,  qui  pren- 
nent le  même  prix,  et  auxquelles  le  public  s'adresse  de 
préférence,  parce  qu'il  est  reçu  avec  plus  d'aménité  et 
mieux  servi.  De  sorte  que  l'industrie  privée  fait  avanta- 
geusement concurrence  à  l'État,  en  se  servant  du  chemin 
de  l'Etat. 

Avec  une  seule  compagnie,  les  frais  généraux  seraient 
certainement  amoindris  ;  mais  avec  une  seule  compagnie 
l'assuré  n'aurait  plus  la  liberté  du  choix,  les  avantages 
de  la  concurrence  pour  le  payement  des  sinistres,  ni  la 
garantie  contre  l'élévation  de  la  prime.  De  plus,  avec 
une  seule  Compagnie,  l'assurance  ne  pourrait  être  qu'obli- 
gatoire. 

M.  Bénard  répond  à  M.  Garbé  et  à  M.  Valserres  que 
si  les  assurances  à  primes  fixes  font  de  meilleures  af- 
faires que  les  autres,  si  elles  ont  des  clients  plus  nom- 
breux, bien  qu'elles  soient  plus  chères,  c'est  que  proba- 
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blement  elles  offrent  plus  de  sécurité  ;  et  que  si  le  public 
ne  s'adresse  pas  avec  autant  de  confiance  aux  compa- 
gnies mutuelles,  c'est  que  le  gouvernement  met  des  en- 
traves à  la  formation  des  compagnies. 

M.  Gust.  DU  PuYNODE  peusc  avec  MM.  Bënard,  Lafond 
et  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu  que  les  services  du  gouver- 
nement ne  peuvent  valoir  ceux  des  compagnies  privées. 
A  Tappui  de  la  crainte  exprimée  par  M.  Lafond  sur  la  dif* 
Acuité  de  se  faire  payer  par  l'Etat,  il  cite  un  fait  qui  lui 
est  personnel.  La  loi  sur  les  défrichements  veut  que  l'on 
soit  autorisé  quand  la  superficie  du  bois  à  défricher  dé- 
passe 3  hectares.  M.  du  Puynode  a  demandé  cette  auto- 
risation pour  un  défrichement  rentrant  dans  ces  condi- 
tions ;  il  s'en  est  passé  pour  un  autre  portant  seulement 
sur  un  demi-hectare.  Mais  l'agent  de  l'autorité  ne  lui  en 
a  pas  moins  fait  un  procès,  qui  eût  été  fort  long  et  fort 
coûteux,  s'il  n'eût  préféré  demander  ce  qu'on  appelle 
une  complaisance  au  ministre,  et  en  a  été  quitte  pour  une 
espèce  d'amende  de  50  francs.  L'agent  de  l'administra- 
tion des  forêts  aurait  été  jusqu'en  cassation.  Pour  les 
assurances,  les  agents  de  l'Etat  feront  de  même.  Le  gou- 
vernement ne  payera  pas  ou  ne  payera  que  très  tard,  et 
les  assurés  frappés  de  sinistres  seront  ruinés  avant  que 
l'administration  ait  été  mise  en  demeure  de  payer. 

On  a  parlé  du  bon  marché  avec  une  assurance  par 
l'Etat.  Mais  jamais  on  n'a  vu  que  des  travaux  entrepris 
par  l'Etat  eussent  été  à  meilleur  marché  que  les  travaux 
entrepris  par  les  particuUers.  L'Etat  a  voulu  construire, 
dans  des  ateliers  qu'il  entretient,  par  exemple,  des  ma- 
chines pour  des  paquebots  transatlantiques,  et  il  n'est  pas 
parvenu  à  exécuter  une  machine  propre  à  faire  convena- 
blement la  traversée.  On  pourrait  citer  bien  d'autres 
exemples  d'incapacité.  Rien  ne  prouve  qu'il  produirait  le 
service  des  assurances  à  de  meilleures  conditions. 
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L'assurance  est  un  travail  comme  un  autre.  Le  gouver- 
nement ne  doit  s'en  mêler  que  pour  lui  garantir  la  sécu- 
rité. La  libre  initiative  des  citoyens  sera  toujours  mieux 
inspirée  que  la  sienne,  et  saura  mieux  choisir  entre  les 
systèmes  d'associations  mutuelles  ou  à  primes  fixes  celles 
qui  lui  offriront  plus  de  sécurité  pour  son  argent. 

L'assurance  par  l'Etat  serait  une  violation  des  principes 
de  89,  de  la  liberté  du  travail,  un  retour  au  monopole. 

M.  Garbé  n'est  pas  partisan  de  l'absorption  des  indus- 
tries par  l'Etat.  Il  trouverait  absurde  que  l'Etat  voulût  cul- 
tiver. Il  ne  l'approuve  pas  plus  que  M.  du  Puynode  quand 
il  veut  faire  des  machines  transatlantiques,  que  Tindus- 
trie  privée  est  plus  capable  de  mieux  faire  que  ses  ate- 
liers. Il  reconnaît  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  attributions 
de  faire  de  la  porcelaine  ou  des  tapisseries,  de  diriger 
des  vacheries,  etc.,  etc.  Mais  il  entre  dans  ses  attribu- 
tions de  faire  des  routes,  d'éteindre  les  incendies  et  de 
se  faire  assureur  contre  les  sinistres  du  feu  et  autres 
fléaux. 

Au  surplus,  M.  Garbé  ne  désire  pas  tant  une  exploita- 
tion générale  des  assurances  par  l'État,  que  la  création 
d'une  Caisse  mutuelle  générale,  qui  donne  aux  assurés 
les  avantages  de  l'unité,  de  la  sécurité  et  du  bon  marché. 

M.  Bénard  rappelle  rorganisation  des  pompiers  de 
Londres,  qui  sont  des  agents  des  compagnies,  et  nulle- 
ment des  fonctionnaires  de  l'État  et  de  la  commune,  et 
qui  n'en  courent  que  plus  vite  à  cause  de  la  prime  donnée 
aux  premiers  arrivés  sur  le  lieu  du  sinistre. 

M.  Joseph  Garnie R  constate  que  ni  M.  Garbé  ni  M.  Val- 
serres  ne  sont  des  partisans  bien  décidés  de  l'exploita- 
tion des  assurances  par  l'État.  M.  Valserres  s'est  borné 
à  citer  des  chiffres  favorables  au  système  de  mutualité, 
quant  à  la  question  de  prix  ;  M.  Garbé  n'a  désiré  l'insti- 
tution d'une  caisse  mutuelle  que  pour  éviter  les  frais  de 
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production  et  d'administration.  Mais  la  libre  concurrence 
seule  est  apte  à  décider  quelles  sont  les  combinaisons  so- 
ciétaires qui  peuvent  offrir  au  public  plus  de  sécurité  à 
meilleur  marché.  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  législatif  au 
monde  qui  puisse  trancher  cette  question.  Ce  que  l'Etat 
aurait  donc  de  mieux  à  faire  en  matière  d'assurance  agri- 
cole ou  autre,  ce  serait  de  faire  disparaître  toutes  les 
entraves  législatives  et  administratives  qui  s'opposent  à 
la  libre  expansion  du  principe  d'association. 

M.  QuiJANo  trouve  aussi  que  l'industrie  des  assurances 
ressemble  à  toute  autre.  Une  compagnie  se  forme,  qui 
vous  dit  :  «  Vous  courez  tels  risques;  si  vous  voulez,  je 
les  prends  à  mon  compte,  moyennant  un  prix  fixe  ou  un 
prix  éventuel  ;  »  rien  de  plus  simple  et  de  plus  légitime 
que  cette  demande  à  laquelle  vous  faites  de  votre  part  la 
réponse  que  vous  voulez  ;  mais  si  la  loi  intervient  pour 
prescrire  précisément  de  se  faire  assurer,  défendant  de 
se  faire  assurer  plutôt  par  tel  système  que  par  tel  autre, 
en  vérité,  je  me  demande  où  est  le  droit  du  législateur! 

M.  Alph.  Courtois  est  du  même  avis.  Si  l'État  paye  trop, 
le  contribuable  est  lésé  ;  si  l'Etat  paye  trop  peu,  c'est  l'as- 
suré qui  est  lésé  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  y  a 
lésion  ;  c'est  la  justice  rigoureuse  qu'il  faut  ;  de  l'aveu 
des  orateurs  mêmes,  qui  sont  partisans  de  l'assurance 
par  l'Etat,  il  y  a  donc  dommage  à  ce  que  l'Etat  soit  assu- 
reur. 

M.  Frédéric  Passy  voit  un  grand  inconvénient  dans 
tout  monopole  exercé  par  l'Etat.  L'initiative  des  citoyens, 
leur  intelligence,  leur  activité,  leur  volonté  se  trouvent 
diminuées.  Loin  d'étendre  ces  monopoles,  il  faut  tra- 
vailler à  les  restreindre  pour  donner  de  l'élan,  de  l'éner- 
gie aux  populations. 

M.  Gh.  Le  Hardy  de  Beaulieu  appuie  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites  par  MM.  J.  Garnier,  Quijano, 
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Courtois  et  Passy,  et  û  voudrait  qu'on  se  bornât  à  agir 
comme  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  le  régime  de  libre 
concurrence  et  de  non-intervention  de  l'f^tat  a  produit 
des  compagnies  nombreuses  et  solides.  Il  en  eût  été  et  il 
en  serait  de  même  dans  tout  autre  pays.  Avec  la  liberté 
des  entreprises,  un  premier  échec  peut  décourager  les 
capitalistes  et  le  public;  mais  d'autres  associations  ne 
tardent  pas  à  se  former  dans  de  meilleures  conditions. 

M.  DU  Mbsnil-Marigny  fait  observer  que  dans  le  cas 
où  l'assurance  serait  obligatoire,  on  commettrait  une  in- 
justice. 

Un  particulier  dont  toute  la  fortune  est  réunie  dans  un 
lieu  très  circonscrit  doit  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  se 
faire  assurer  contre  la  grêle,  l'inondation  ou  l'incendie. 
En  sacrifiant  chaque  année  une  petite  somme,  il  est  cer- 
tain de  conserver,  en  cas  de  sinistre,  la  presque  totalité 
de  ses  capitaux  ou  de  ses  revenus. 

S'il  a  eu  le  soin  de  diviser  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, en  un  grand  nombre  de  fractions,  situées  dans 
des  localités  diverses,  son  intérêt  n'est  plus  le  même, 
l'assurance  se  trouve  effectuée  par  cette  disposition 
même.  L'astreindre  à  payer  chaque  année  une  prime  de 
garantie,  ce  serait  lui  faire  solder  tout  au  moins  les  frais 
administratifs  d'une  Compagnie  dont  il  n'a  nul  besoin. 


Séance  du  5  octobre  1857. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  A.  Wisschers, 
membre  du  Conseil  des  mines  et  de  la  Commission  centrale 
de  statistique  belge;  M.  Robert  Mohl,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'université  de  Heidelberg,  M.  Henry  C. 
Carey,  de  Philadelphie,  et  Komawski. 
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M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
a  annoncé  à  la  réunion  la  mort  de  Tun  de  ses  membres 
les  plus  âgés,  M.  le  baron  Chaillou  des  Barres,  né  en 
1784. 

M*  Chaillou  des  Barres  arait  été  préfet  sous  le  pre- 
mier empire,  et  fut  longtemps  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  son  département.  C'était  un  esprit  modeste  et 
libéral,  un  ami  intelligent  des  doctrines  économiques.  Le 
Journal  des  Économistes  a  publié  de  lui  un  bon  travail  sur 
Finfluence  du  bien-être  matériel  sur  la  moralité  des  peu- 
ples ;  il  avait  publié  en  1820  un  écrit  sur  la  législation 
des  grains. 

LE   CONÇUES  DE   STATISTiQtE  A   VIENNE. 

M.  A.  WissGHERs,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite 
par  le  président,  donne  à  la  réunion  quelques  détails 
sur  la  troisième  session  du  Congrès  de  statistique  qui  a 
été  tenue  à  Vienne,  le  31  août  dernier,  sous  la  présidence 
du  ministre  du  commerce. 

Ce  Congrès  comptait  490  membres,  dont  30  seulement 
étrangers  à  l'Autriche,  et  appartenant  à  27  États  diffé- 
rents. Parmi  ces  30  membres,  il  y  avait  4  Français, 
4  Belges,  1  Turc,  etc.;  il  n'y  avait  aucun  membre  des 
États-Unis,  ni  des  États  Sardes.  L'administration  prus- 
sienne n'avait  pas  non  plus  envoyé  de  délégués  officiels. 

C'est  surtout  le  travail  des  sections  qui  a  été  remar- 
quable dans  cette  session.  L'emploi  successif  des  lan- 
gues allemande  et  française  a  allongé  les  communica- 
tions en  Assemblée  générale,  refroidi  et  restreint  les 
discussions. 

Le  Congrès  s'est  organisé  en  six  sections  qui  se  sont 
occupées,  conformément  au  programme,  de  la  statisti- 
que des  causes  de  décès,  du  cadastre  et  de  la  division 
du  sol,  de  l'industrie,  de  l'instruction  publique,  des  flnan- 
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ces,  de  la  législation  pénale  comparée.  Toutes  ces  ma- 
tières ont  été  l'objet  de  rapports  remarquables  et  ins- 
tructift,  parmi  lesquels  M.  Wisschers  mentionne  parti- 
culièrement le  rapport  de  M.  Charles  de  Hock  sur  les 
finances  et  la  statistique  financière  des  divers  États  de 
TAutriche,  le  rapport  de  M.  Wolowski  sur  la  statistique 
et  la  division  du  sol,  et  le  rapport  de  M.  Engel  sur  la 
statistique  et  l'industrie . 

M*  Wisschers  rend  hommage  au  zèle  et  à  l'habileté  de 
M.  de  Ozoemig,  le  vice-président  et  l'organisateur  du 
Congrès,  qui  a  imaginé  plusieurs  moyens  fort  ingénieux 
pour  obtenir,  sans  coercition,  dans  un  pays  dont  l'admi- 
nistration est  fort  compliquée,  les  renseignements  dont 
la  statistique  a  besoin* 

M.  Wolowski,  qui  a  également  assisté  aU  Congrès  de 
Vienne,  ajoute  quelques  détails  à  ceux  donnés  par 
M.  Wisschers  qui  a,  lui  aussi,  fait  un  excellent  rapport 
sur  une  partie  de  la  statistique  de  Tindustrie.  L'honorable 
membre  rend  également  hommage  au  travail  éclairé, 
à  l'esprit  impartial,  à  l'urbanité  parfaite  de  M.  le  baron 
de  Czoernig,  qui  a  la  connaissance  exacte  des  fiaits  de 
tous  les  pays,  et  qui  a  été  l'âme  du  Congrès  en  1867; 

M.  Wolowski  a  constaté  avec  plaisir  que  dans  tous  les 
travaux  préparatoires  du  Congrès  les  poids  et  mesures 
avaient  été  convertis  en  mesures  métriques,  conformé- 
ment au  vœu  émis  en  1855,  à  Paris,  sur  la  proposition 
de  M.  H.  Peut. 

M.  Joseph  Gaknibh  demande  si  le  Congrès  de  Vienne 
a  donné  suite  au  vœu  émis  i^r  le  Congrès  de  Paris  (sur 
sa  proposition  et  celle  de  M.  Guillard),  relativement  à  la 
création,  dans  chaque  État,  d'une  Commission  centrale 
de  statistique,  composée  des  principaux  chefs  de  service, 
auxquels  on  adjoindrait  un  certain  nombre  d'hommes 
qui,  par  leurs  études  et  leurs  connaissances  spéciales, 
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pourraient  éclairer  la  pratique  et  résoudre  les  difficultés 
qui  appartiennent  à  la  science. 

Ce  vœu,  déjà  émis  à  Bruxelles,  en  1853,  au  nom  d'une 
section,  dont  M.  Joseph  Gamier  avait  été  Torgane,  mais 
avec  une  certaine  hésitation,  a  été  renouvelée  à  Paris  à 
Tunanimité,  après  un  rapport  très  remarquable  et  très 
libéral  de  M.  Gzoernig. 

M.  L.WoLowsKi  répond  qu'au  Congrès  devienne  cette 
question  a  été  considérée  comme  résolue  à  Paris.  M.  de 
Czoernig,  dans  ses  différentes  communications,  a  eu  soin 
de  signaler  les  progrès  qui  ont  été  faits  dans  ce  sens,  en 
divers  pays. 

Le  Congrès  a  ainsi  appris  qu'en  Espagne,  à  Naples, 
dans  les  Etats  romains  et  le  Wurtemberg,  on  est  entré 
dans  ce  système,  qui  a  pour  effet  d'ôter  à  la  statistique 
officielle  ce  caractère  exclusivement  bureaucratique  qui 
lui  a  été  souvent  reproché,  et  qui  nuit  à  son  autorité. 

M.  Gabriel  Lâtond,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Costa-Rica,  annonce  à  la  réunion  que  depuis 
le  Congrès  de  statistique  tenu  à  Paris  en  1855,  il  a  été 
formé  un  bureau  central  de  statistique  dans  le  pays  qu'il 
a  l'honneur  de  représenter. 

LC  CONGRÈS  DE  BIENFAISANCE  A  FRANGFORT-SUR-LE-MEIN. 

M.  WissGHfiRs,  qui  a  également  assisté  à  la  deuxième 
session  du  Congrès  de  bienfaisance,  tenue  à  Francfort, 
le  15  septembre  (1),  est  aussi  prié,  par  M.  le  président,  de 
donner  quelques  renseignements  sur  ce  second  Congrès. 

Le  Congrès  de  Francfort  comptait  160  membres.  Il 
s'est  surtout  occupé  de  l'organisation  des  établisse- 
ments pour  Tenfance,  les  crèches,  les  salles  d'asile, 
et  d'une  institution  nouvelle,  les  jardins  d'enfants,  sur 

(1)  M.  Aug.  Wisschersa  été  l'un  des  promoteurs  du  Congrès  de  statistique 
et  du  Congrès  de  bienfaisance.  (J.  G.) 
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lesquels  il  a  été  dit  des  choses  fort  intéressantes.  Il  s'est 
encore  occupé  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  des  carac- 
tères de  la  charité  privée,  publique,  facultative  et  obli- 
gatoire. Sur  ce  sujet  délicat,  le  Congrès  a  cru  devoir 
écarter  la  question  des  fondations  charitables  qui  a  ré- 
cemment agité  la  Belgique. 

Le  Congrès  de  bienfaisance  a  reconnu  que  pour  ré- 
pandre de  saines  notions  sur  les  questions  de  bienfai- 
sance et  de  charité,  il  fallait  vulgariser  les  principes  de 
l'économie  pohtique,  et  a  émis  le  vœu  que  l'enseigne- 
ment de  cette  science  fût  particulièrement  introduit  dans 
les  écoles  normales  primaires. 

M.  Joseph  Garnibr  ajoute  que  quatre  membres  du 
Congrès  de  bienfaisance,  amis  de  la  science  économique, 
MM.  Harwig  Hertz,  de  Hambourg,  le  docteur  Pickford, 
de  Heidelberg,  M.  A.  Wirth,  rédacteur  de  VArbeitgeber^ 
et  M.  le  docteur  Boehmert,  rédacteur  du  Journal  du  Com- 
merce^ de  Brème  (1),  se  sent  constitués  en  comité  pour 
développer  l'enseignement  de  la  science  par  la  création 
d'associations  d'économie  politique  dans  toutes  les  villes 
de  l'Allemagne,  associations  qui  seraient  ou  indépen- 
dantes, ou  rattachées  à  des  associations  agricoles  ou 
manufacturières  déjà  existantes. 

Après  ces  communications,  l'entretien  porte  sur  l'uti- 
lité de  ces  congrès  économiques. 

MM.  Villiaumé  et  Aristide  Dumont  voudraient  que  ces 
réunions  fussent  encore  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le 
sont. 

MM.  Bénard,  Marchai,  Wisschers,  Joseph  Garnier, 
G.  Lafond,  Carey  sont  d'un  avis  opposé.  Ces  réunions 
sont  d'autant  plus  fructueuses  qu'elles  sont  plus  réguUè- 
rement  suivies  par  les  mêmes  membres;  or,  des  sessions 

(t)  Le  môme  qu'une  faute  typographique  nous  a  fait  appeler  Bodemer^ 
p.  217,  lignes.  (A.  C.) 
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annuelles  occasionneraient  une  perte  de  temps  et  une 
dépense  qui  écarteraient  bien  certainement  un  grand 
nombre  de  personnes.  Il  faut  une  certaine  période  d'an- 
nées entre  les  convocations  pour  mûrir  les  questions  et 
recueillir  les  informations* 

SUR  l'intérêt  des  dépots  de  banques. 

Le  reste  de  là  soirée  est  consacré  à  l'examen  de  cette 
question  portée  à  Tordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Y  au- 
rait-il avantage,  pour  la  régularité  et  la  facilité  de  la  cir- 
culation, à  ce  que  les  banques  payassent  un  intérêt  sur 
les  dépôts?  » 

M.  BiîNARD,  du  Siècle^  auteur  de  la  proposition,  pense 
qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  ce  que  les  banques  payas- 
sent un  intérêt  semblable.  Les  dépôts  seraient  attirés  et 
accrus  ;  ils  seraient  moins  facilement  retirés,  et  de  ce 
double  effet  résulteraient  la  sécurité  et  la  régularité  de 
la  circulation. 

Ce  payement  des  intérêts  des  dépôts  devrait  être  sur- 
tout exigé  des  banques  privilégiées  qui,  utilisant  les  dé- 
pôts, devraient  par  conséquent  faire  participer  les  dépo- 
sants aux  bénéfices  qui  en  résultent*  La  Banque  de 
France,  avec  ses  150  à  200  millions  de  dépôts,  profite 
illégitimement  tous  les  ans  de  9  à  12  millions  de  francs. 
Une  clause  des  premiers  statuts  de  cet  établissement, 
tombée  en  désuétude,  l'obligeait  à  payer  un  intérêt* 

M.  Carey,  de  Philadelphie,  n'est  pas  partisan  de  l'ac- 
croissement des  dépôts,  parce  que,  selon  lui,  la  stabilité 
d'une  banque  dépend  du  peu  d'écart  qu'il  y  a  entre  le 
montant  du  capital  disponible  et  celui  des  prêts  ou  billets 
en  circulation.  Partout  où  les  dépôts  sont  relativement 
considérables,  si  les  déposants  ont  le  droit  de  demander 
leur  argent,  il  se  produit  des  changements  brusques  et 
pernicieux  dans  le  crédit  et  le  mouvement  des  affaires. 
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Les  déposants  agissent  comme  si  l'argent  était  dans  leur 
poche;  la  Banque,  de  son  côté,  agit  comme  si  Tiargent 
lui  appartenait.  Or,  comme  il  n*y  a  pas  deux  capitaux, 
mais  un  seul  en  réalité,  le  mouvement  ascendant  des 
transactions,  favorisé  par  ce  double  emploi  du  capital, 
ne  tarde  pas  à  se  ralentir,  et  la  crise  s'ensuit  infaillible- 
ment. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  dépôts  remboursables  qu'il 
faut  accroître,  mais  les  dépôts  fixes  et  le  capital  des  ban- 
ques, pour  qu'elles  fassent  les  prêts  en  toute  sécurité.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  que  les  actionnaires  des  ban- 
ques fassent  des  profits  plus  considérables  que  ceux  des 
prêteurs  ordinaires. 

Les  banques  peuvent  rendre  service  à  la  circulation 
d'une  autre  manière,  par  la  rapidité  des  encaissements 
et  des  payements  pour  les  particuliers,  qui  laisse  peu 
séjourner  les  dépôts  dans  les  caves  des  banques,  et  les 
rejette  dans  la  circulation,  aussitôt  qu'ils  en  sont  sortis 
C'est  à  cette  organisation  des  banques  que  la  liberté  a 
conduit  les  Etats  du  Nord-Est  de  l'Union  américaine,  tan» 
dis  que  la  réglementation  a  conduit  les  Etats  du  Sud- 
Ouest,  comme  l'Angleterre,  à  un  système  de  crédit  plus 
aventureux.  Il  y  a  vingt  ans  que  M.  Carey,  comparant  les 
résultats  obtenus  dans  les  divers  établissements  de  cré- 
dit, constatait  que  rémission  des  banques  du  Nord-Ouest 
des  Etats-Unis  ne  dépassait  pas  30  pour  100  du  capital 
disponible,  quand  celle  des  banques  du  Sud  s'élevait  à 
quatre,  cinq,  dix  fois  l'encaisse.  Avec  un  pareil  système, 
dit  M.  Carey,  l'explosion  est  immanquable. 

M.  Carey,  n'ayant  plus  les  chiffres  énoncés  dans  son 
travail  présents  à  l'esprit,  renvoie  à  l'ouvrage  de  Charles 
Coquelin,  sur  le  Crédit  et  les  Banques^  où  ils  se  trouvent 
reproduits. 

M.  Carey  regrette  que  plusieurs  établissements  de  cré- 
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dit  de  r  Union  se  soient  dernièrement  lancés  dans  le  sys- 
tème qu'il  combat.  Déjà  la  crise  se  fait  sentir,  et  des  dé- 
sastres sont  à  redouter  pour  cet  hiver.  Le  taux  de  l'inté- 
rêt est  à  2  1/2  pour  100  par  mois  pour  les  bons  cré- 
dits, et  à  5  pour  100  par  mois  pour  les  petites  entreprises. 
M.  Carey  ne  serait  pas  étonné  que,  par  suite  du  ralentis- 
sement de  la  circulation,  il  y  eût  cet  hiver  trente  ou  qua- 
rante mille  ouvriers  sânis  travail  et  sans  pain  dans  les 
districts  manufacturiers  de  l'Union. 

M.  ViLUAUMÉ,  sans  combattre  l'opinion  de  M.  Carey, 
est  de  l'avis  de  M.  Bénard,  en  ce  qui  concerne  les  ban- 
ques privilégiées  et  spécialement  la  Banque  de  France, 
qui  donne  à  ses  actionnaires,  par  le  fait  de  la  gratuité  des 
dépôts,  des  millions  qui  reviendraient  plus  légitimement 
aux  déposants.  Or,  ceux-ci  ne  peuvent  choisir  d'autres 
banques,  puisqu'il  y  a  privilège. 

M.  Vilhaumé  pense  que  le  payement  d'un  intérêt  aux 
dépôts  aurait  aussi  une  action  préventive  sur  les  crises. 
On  retirerait  beaucoup  moins  son  capital,  dans  les  mo- 
ments difficiles,  si  on  s'exposait  à  perdre  un  revenu. 
Quelles  qu'aient  été  les  circonstances,  personne  n'a  été 
réellement  inquiet  sur  la  solidité  de  la  Banque  de  France  ; 
et,  en  effet,  elle  fait  ses  émissions  en  échange  d'un  pa- 
pier à  trois  signatures,  qui  n'est  jamais  resté  impayé  que 
dans  des  proportions  minimes.  La  grande  crise  de  1848 
n'a  rien  fait  perdre  à  la  Banque. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit 
que  le  monopole  accordé  aux  banques  par  le  gouverne- 
ment est  une  condition  de  stabilité  et  de  confiance  de  la 
part  du  public.  Il  croit,  d'autre  part,  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  vouloir  que  la  Banque  fasse  trop  de  con- 
currence à  la  Rente  en  attirant,  par  l'appât  d'un  intérêt, 
des  capitaux  qui  se  mettent  actuellement  sous  forme  de 
fonds  pubhcs  pour  avoir  un  produit. 
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M.  ViLLiAUMÉ  fait  observer  que  la  Banque  ne  pourrait 
faire  concurrence  aux  fonds  publics  ;  car  la  Banque  ne 
donnerait  jamais  un  intérêt  égal  à  celui  que  produisent 
les  rentes. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  répond  négativement 
à  la  question  posée  par  M.  Bénard. 

Les  banques  privilégiées  que  nous  connaissons  ne  sont, 
à  vrai  dire,  qu'une  forme  de  l'État  banquier;  c'est  l'Etat 
qui  nomme  le  gouverneur  de  ces  banques,  c'est  lui  qui 
dresse  les  statuts,  qui  les  modifie,  etc.  L'actionnaire  n'est 
là  que  pour  fournir  les  fonds  et  recevoir  des  dividendes 
dont  l'importance  compense  largement  son  inaction.  Or, 
accorder  un  intérêt  aux  dépôts  d'espèces  en  comptes  cou- 
rants,  ce  serait,  en  raison  de  la  grande  sécurité  qu'offre 
l'Etat,  détourner  le  commerçant  ou  le  particulier  qui  au- 
rait des  fonds  disponibles  pour  peu  de  temps  des  idées  de 
prévoyance  et  de  prudence  dont  il  ne  doit  jamais  se  dé- 
partir. Quel  grand  effort  de  prévoyance  ou  de  prudence 
faut-il  en  effet  pour  porter  ses  fonds  en  comptes  courants 
à  3  pour  100,  je  suppose,  dans  les  caisses  d'une  banque 
dont  l'Etat  endosse  pour  ainsi  dire  le  papier?  On  ne  peut 
admettre  raisonnablement  qu'une  banque  ne  soit  pas  plus 
avantagée  que  les  autres  commerçants  en  temps  de  crise  ; 
c'est  ainsi  qu'en  1848  la  Banque  de  France  obtint  l'auto- 
risation de  suspendre  ses  payements,  tout  en  continuant 
ses  opérations.  L'Etat  étant  là  pour  couvrir  ces  institu- 
tions en  cas  de  besoin,  on  peut  dire,  sans  crainte  d'hy- 
perbole, qu'il  appose  sa  signature  sur  tous  leurs  actes, 
en  garantie  de  leur  exécution.  Que  l'on  soit  pour  ou 
contre  la  liberté  absolue  des  banques  (M.  Courtois  est 
pour  la  première  de  ces  deux  opinions),  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  donner  aux  banques,  telles 
qu'elles  sont  actuellement  constituées  en  Europe,  la  fa- 
culté de  payer  intérêt  à  leurs  comptes  courants,  ce  se- 
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rait  détourner  des  capitaux  des  autres  industries  pour 
les  agglomérer  en  une  seule  caisse  et  par  suite  donner  à 
l'industrie  des  banques,  au  détriment  des  autres,  un 
ascendant  qui  est  loin  d'être  sans  danger;  en  tout  cas, 
c'est  inviter  le  négociant  à  ne  pas  surveiller  l'emploi  de 
ses  fonds  et  par  suite  créer  une  paresse  d'esprit  qui  est 
toujours  fatale  dans  le  commerce.  Les  principes  écono- 
miques, qui  veulent  que  le  particulier  fasse  non  seule- 
ment tout  ce  qu'il  fait  dans  l'état  actuel  des  choses,  mais 
encore  une  foule  de  choses  dont  le  gouvernement  s'oc- 
cupe plus  ou  moins  directement,  ne  nous  permettent  pas 
de  voir,  sans  de  vives  craintes,  cette  nouvelle  extension 
du  domaine  de  l'État. 

Avec  le  régime  des  banques  libres,  la  question  de 
M.  Bénard  devient  une  question  de  pratique,  une  ques- 
tion d'art  ;  la  concurrence  déterminerait  les  limites  dans 
lesquelles  ces  banques  devraient  agir  ;  chacune  pourrait 
payer  ou  ne  pas  payer  intérêt,  selon  sa  convenance,  et 
le  public  pourrait  aller  trouver  telle  ou  telle  banque,  sui- 
vant la  sécurité  qu'il  croirait  rencontrer  et  le  bénéfice 
qu'il  pourrait  trouver  à  le  faire. 

M.  Gabriel  Lafond  répond  aussi  négativement  à  la 
question  posée  par  M.  Bénard.  Forcer  une  banque, 
même  privilégiée,  à  payer  l'intérêt  des  dépôts,  c'est  la 
forcer  à  se  servir  des  dépôts,  et,  pour  s'en  servir  avec 
avantage,  à  faire  des  placements  aventureux,  ou  qui, 
tout  au  moins,  immobiliseraient  les  capitaux  et  les  lais- 
seraient au  dépourvu  en  temps  de  crise.  C'est  la  faute 
qui  fut  commise  avant  1848  pour  les  banques  libres  de 
MM.  Gouin,  Ganneron  et  Baudon. 
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Séance  du  5  novembre  1857. 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Pe- 
reira,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés  du 
Brésil  et  ancien  président  de  la  province  de  Rio-Janeiro. 

COMMUNICATION  SUR  LE  BRÉSIL. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Pereira  donne  quel* 
ques  détails  sur  renseignement  de  l'économie  politi- 
que au  Brésil  et  sur  le  mouvement  de  la  réforme  doua- 
nière dans  ce  pays.  L'économie  politique  est  enseignée 
au  Brésil  dans  les  deux  écoles  de  droit  de  Tempire,  qui  ' 
ne  sont  pas  exclusivement  consacrées  à  l'enseignement 
du  droit  proprement  dit,  mais  encore  aux  diverses  sciences 
sociales.  Le  tarif  des  douanes  va  s' améliorant  et  le  sys- 
tème protecteur  disparaissant,  dans  le  but  de  faire  de  la 
douane  une  institution  fiscale  seulement.  En  ce  moment 
les  deux  tiers  des  revenus  de  l'empire  et  une  partie  du 
revenu  des  provinces  consistent  en  droits  de  douanes  à 
l'importation  et  à  l'exportation.  On  s'est  fort  bien  trouvé 
des  dernières  réductions  qui  ont  amené,  comme  en  An- 
gleterre, une  augmentation  du  revenu.  Aujourd'hui,  les 
droits  ne  dépassent  généralement  pas  15  pour  100  sur  la 
valeur  réelle  des  produits,  c'est-à-dire  sur  les  prix  dé- 
clarés ou  constatés  sur  factures. 

DES  IDÉES  ÉCONOMIQUES  A   ROUEN. 

M.  Bénard  (du  Siècle)  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort 
de  M.  Visinet,  rédacteur  du  Journal  de  Rouen,  préfet  de 
rOrne  en  1848^  l'un  des  doyens  de  la  presse  départemen- 
tale, et  qui  n'avait  cessé  de  lutter  avec  conviction,  éner- 
gie et  talent,  en  faveur  des  principes  économiques,  et 
particulièrement  de  la  liberté  commerciale.  Ses  convie- 
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tions  à  cet  égard,  dans  un  pays  généralement  protection- 
niste, lui  avaient  valu  maintes  tribulations.  Il  n'en  est  pas 
moins  resté  entouré  de  l'estime  générale  ;  M.  Ch.  Leva- 
vasseur,  un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  Nor- 
mandie, par  sa  situation  et  sa  fortune,  a  prononcé  un  dis- 
cours très  élogieux  sur  sa  tombe. 

M.  Michel  Chevalier  se  joint  à  M.  Bénard  pour  déplorer 
la  perte  que  vient  de  faire  l'économie  politique  dans  la 
personne  de  M.  Visinet,  qu'il  connaissait  depuis  de  lon- 
gues années,  et  avec  lequel  il  était  en  correspondance. 
La  conduite  de  M.  Visinet  mérite  d'autant  plus  d'éloges 
qu'il  avait  affaire  à  la  ville  du  monde  la  plus  prohibitive 
et  la  plus  susceptible  en  matière  de  tarifs.  C'est  cepen- 
dant la  liberté  du  travail  qui  a  fait  jadis  la  prospérité  de 
la  capitale  de  la  Normandie  et  qui  doit  encore  contribuer 
à  augmenter  son  activité  et  son  importance. 

Rouen  est  dans  une  position  favorable  vraiment  excep- 
tionnelle. Les  navires  des  États-Unis  peuvent  remonter 
jusqu'à  son  port  ;  elle  pourrait  expédier  les  siens  aux 
cinq  parties  du  monde,  avec  la  liberté  commerciale  qui 
serait  un  nouveau  bienfait  pour  elle;  et,  cependant, 
quoique  le  département  du  Nord  se  fasse  remarquer  par 
des  vœux  aussi  dénués  de  raison  que  de  style,  il  serait  dif- 
ficile de  dire  que  la  répulsion  de  Rouen  pour  la  liberté  des 
échanges  ne  l'emporte  pas  sur  celle  que  manifestent 
Lille,  Roubaix,  etc. 

11  y  a  soixante-quinze  ans,  lorsqu'il  s'agissait  d'auto- 
riser la  fabrication  des  toiles  peintes,  Rouen  faisait  valoir 
la  prospérité  due  à  ses  manufactures  de  cotonnades  et 
voyait,  si  Ton  permettait  les  toiles  peintes,  qui  sont  une 
de  ses  gloires  actuellement,  «  son  commerce  désolé  ;  ses 
métiers  abandonnés  ;  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards plongés  dans  la  misère  ;  les  terres  les  mieux  culti- 
vées retomber  en  friche,  et  la  Normandie  déserte  ». 
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L'esprit  général  rouennais  est  resté  le  même  ;  c'est  cet 
esprit  que  M.  Visinet  n'a  cessé  de  combattre  avec  un 
courage  que  l'on  peut  proposer  pour  modèle  à  tous  les 
défenseurs  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  l'autorisation  des  fa- 
briques de  coton  avait  excité  pareillement  une  vive  oppo- 
sition, quelques  années  auparavant. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  prend 
la  défense  d'une  cité  qu'il  a  habitée  plusieurs  années.  Il 
a  pu  remarquer  que  les  principes  libéraux  avaient  à 
Rouen  d'intelligents  et  de  zélés  défenseurs  dans  la  Société 
d'agriculture  et  dans  la  Société  d'émulation  dont  il  a  fait 
partie.  Dans  diverses  circonstances,  il  a  vu  se  former,  au 
sein  de  ces  deux  associations,  une  minorité  importante 
par  le  nombre  et  surtout  par  la  supériorité  des  membres. 

LA  LIBERTÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  A  TERME,  AUTREMENT  DIT 
DE  l'agiotage. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  d'une  des  questions  por- 
tées à  son  ordre  du  jour  permanent,  et  proposée  par 
M.  Alph.  Courtois  en  ces  termes  :  «  De  la  liberté  des  opé- 
rations de  bourse,  autrement  dit  de  Yagiotage.  » 

M.  Alph.  Courtois  fait  quelques  remarques  au  sujet 
de  l'expression  A' agiotage.  —  L'opinion  publique  confond 
sous  la  même  désignation  des  opérations  de  nature  fort 
différente  :  des  opérations  légitimes,  utiles  et  parfaite- 
ment morales,  ou  du  moins  qui  n'ont  rien  d'immoral,  — 
et  des  opérations  indélicates,  ou  frauduleuses.  11  faut, 
avant  tout,  dans  les  affaires  de  bourse,  comme  dans  tou- 
tes les  affaires  commerciales,  établir  une  juste  démarca- 
tion entre  le  travail  commercial  proprement  dit  et  les 
actions  répréhensibles. 

L'agiotage,  distingué  de  toute  manœuvre  frauduleuse 
ou  indélicate,  est  une  opération  commerciale  faite,  soit 
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au  comptant,  soit  à  terme,  en  vue  d'un  bénéfice  sur 
rachat  ou  la  vente  des  valeurs.  C'est  une  spéculation 
dans  laquelle,  à  côté  du  risque  de  gagner,  on  court 
celui  de  perdre  ;  qui  n'a  rien  de  plus  répréhensible  que 
les  spéculations  sur  marchandises  ou  sur  effets  de  com- 
merce. Ces  valeurs  sont  des  titres  représentatift  des 
propriétés,  sous  une  forme  très  commode  pour  la  circu- 
lation et  la  mobilisation  de  la  richesse.  La  Bourse  où  on 
les  négocie  n'est  rien  autre  qu'un  marché  public  où  se 
rencontrent  vendeurs  ou  acheteurs  de  ces  titres. 

11  est  d'intérêt  public  que  ce  marché  soit  libre <  que  les 
transactions  qui  s'y  font  soient  garanties,  comme  toutes 
les  autres  transactions  ou  spéculations  industrielles  et 
commerciales  (1). 

M.  Arist.  DuMONT,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  re- 
doute la  liberté  dans  les  affaires  de  Bourse  et  croit  à  la 
nécessité  de  l'intervention  gouvernementale,  et  d'une 
réglementation  ayant  en  vue  la  répression  des  abus  de 
l'agiotage:  cette  réglementation,  qu'il  reconnaît  être  fort 
difficile,  dût-elle,  en  arrêtant  l'essor  des  mauvaises  af- 
faires, mettre  aussi  des  entraves  aux  bonnes. 

M.  Dumont  pense  qu'une  réorganisation  de  la  Bourse 
est  nécessaire,  sans  préciser  les  données  d'une  nouvelle 
organisation. 

M.  Garbé,  ancien  préfet,  ne  partage  pas  cette  opinion. 
La  réglementation  pour  supprimer  l'abus  empêcherait 
l'usage.  La  question  est  de  savoir  s'il  est  bon,  s'il  est 
utile  pour  la  société  que  la  richesse  soit  facilement  mobi- 
lisée et  qu'elle  circule  le  plus  promptement  possible, 
sous  la  meilleure  forme  transmissible.  Si  la  réponse 
est  négative,  il  faut  supprimer  la  Bourse  ;  si  elle  est  af- 
firmative, il  faut  lui  laisser  toute  liberté  d'action.  Les 

(1)  La  loi  du  28  mars  i885  a  reconnu  la  légalité  des  opérations  à  terme, 
même  ne  te  liquidant  que  par  une  simple  différe&oe.  (A.  G.) 
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fraudes,  les  abus  posaible»  à  la  Bourse,  sont  ceux  de 
tous  les  marchés,  de  toutes  les  affaires  ;  le  Code  pénal  y 
pourvoit,  c'est  aux  particuliers  à  s'en  défendre  et  à 
s'éclairer  sur  les  affaires  qu'on  leur  propose. 

Le  marché  à  terme,  qui  est  particulièrement  en  cause, 
est  une  opération  de  crédit,  comme  l'escompte,  comme 
toute  autre  opération  qui  ne  se  résout  pas  immédiate- 
ment en  espèces.  Toute  transaction  de  crédit  entraîne  le 
risque  de  faire  faillite,  c'est  le  mauvais  côté  des  choses  ; 
mais  faut-il,  pour  éviter  la  chance  de  failhte,  mettre  au 
crédit  des  entraves  qui  l'anéantiraient  ?  Assurément, 
sans  crédit  les  affaires  seraient  bien  sûres,  mais  on  ne 
ferait  pas  beaucoup  d'affaires.  On  a  reproché  au  Crédit 
foncier  de  fournir  aux  propriétaires  les  moyens  de  dé- 
penser plus  facilement  leurs  biens  ;  mais  le  crédit  a  aussi 
l'avantage  de  leur  faire  obtenir  des  capitaux  dont  ils  peu- 
vent tirer  un  excellent  parti.  De  même  dans  le  com- 
merce, le  crédit,  en  faisant  courir  des  chances,  offre  des 
ressources  profitables.  Le  marché  à  terme  est  une  opé- 
ration de  crédit,  ayant  pour  effet  de  faire  beaucoup  d'af- 
faires avec  peu  d'argent  :  est-ce  un  mal  qu'il  soit  possi- 
ble de  faire  beaucoup  d'affaires  avec  peu  d'argent? 
M.  Garbé  ne  le  pense  pas. 

M.  André-Pasqubt  (du  Siècle)  défend  aussi  la  liberté 
des  transactions  de  bourse.  Il  peut  se  faire  que,  dans 
certains  moments,  ces  affaires  prennent  trop  de  dévelop- 
pement, absorbent  trop  de  capitaux  ;  il  peut  être  utile  alors 
que  la  presse  et  l'opinion  publique  réagissent.  Mais  c'est 
là  une  question  de  mœurs  dans  laquelle  le  législateur  et 
le  gouvernement  n'ont  rien  à  faire.  La  mobilisation  et  la 
circulation  des  valeurs  sont  nécessaires  ;  elles  facilitent 
l'agglomération  des  capitaux  pour  des  entreprises  qui 
exigent  une  grande  force,  tout  en  divisant  la  propriété 
et  les  revenus.  La  Bourse  est  un  organe  essentiel  pour 
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cette  évolution  de  la  richesse  publique.  S'il  s'y  commet 
des  imprudences,  les  auteurs  en  portent  la  peine.  S'il  s'y 
commet  des  abus,  c'est  au  procureur  impérial  de  s'en 
mêler.  Le  système  de  répression  vaut  mieux  que  celui 
de  prévention. 

M.  L.  WoLowBKi,  membre  de  l'Institut,  et  M.  Ch.  Re- 
NOUARD  appuient  les  observations  de  MM.  Courtois  et 
André-Pasquet.  M.  Renouard  fait  remarquer  cependant 
qu'il  est  désirable  que  l'action  vienne  surtout  des  indi- 
vidus qui  se  croient  lésés. 

C'est  à  eux  de  demander  justice  aux  tribunaux,  plutôt 
qu'au  procureur  impérial,  Tintervention  de  ce  dernier 
n'étant  autre  que  celle  de  l'Etat,  qui  ne  doit  rationnelle- 
ment apparaître  que  dans  les  cas  de  nécessité  générale 
et  sociale. 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, distingue,  dans  les  opérations  de  circulation  et  de 
crédit,  celles  qui  sont  bonnes  et  réelles,  et  celles  qui  sont 
factices  et  n'ont  pas  d'effet  utile.  Les  marchés  à  terme, 
qui  ne  sont  que  des  conventions  de  jeu,  des  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse,  appartiennent;  selon  lui,  à  cette  se- 
conde catégorie.  M.  Dupuit  est  trop  ami  de  la  liberté  pour 
demander  qu'on  les  interdise  ;  mais  il  trouve  rationnel  que 
la  loi  ne  les  protège  pas,  et  que  les  tribunaux  ne  soient 
pas  appelés  à  en  connaître  puisqu'ils  ne  sanctionnent  pas 
les  paris  aux  échecs,  par  exemple,  ou  autres  dettes  dites 
d'honneur.  Le  temps  des  juges  est  payé  par  le  public  ;  il 
ne  faut  pas  l'employer  à  protéger  des  opérations  futiles. 

Mais  d'autres  opérations  débourse  ont  droit  à  la  protec- 
tion du  législateur  :  ce  sont  les  émissions  des  entreprises 
qui  font  appel  aux  actionnaires,  c'est  le  trafic  des  titres 
de  ces  derniers,  car  chaque  action  représente  un  verse  - 
ment  quelconque  ou  une  part  de  propriété  qui  court  des 
chances  diverses  et  dont  la  hausse,  quand  elle  sirvient, 
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n'est  que  la  compensation  ou  la  récompense  de  peines 
prises,  de  risques  courus. 

M.  Frédéric  Passy  trouve  que  les  opérations  à  terme 
sont  des  opérations  sérieuses,  puisqu'elles  ont  en  vue  un 
bénéfice  basé  sur  des  éventualités  plus  ou  moins  bien 
appréciées.  Voilà  une  affaire  qui  baisse,  mais  qui  est 
néanmoins  solide,  parce  qu'elle  repose  sur  de  bons  élé- 
ments et  qu'elle  est  conduite  par  des  gens  intelligents. 
On  croit  que  ses  titres  se  relèveront  et  on  spécule  en 
conséquence.  On  peut  se  tromper  assurément,  et  là  est 
le  danger  ;  mais  de  même  qu'on  profite  légitimement  du 
bénéfice,  il  faut  supporter  la  perte  ;  et  la  loi  doit  rendre 
le  perdant  responsable  de  son  imprudence  ou  de  sa 
fausse  spéculation.  Le  seul  moyen  de  réprimer  l'excès 
des  marchés  à  terme,  de  les  rendre  moins  aventureux  et 
de  limiter  les  jeux  de  bourse,  d'éviter  que  la  spéculation 
ne  dégénère  en  loterie,  c'est  de  rendre  les  contractants 
responsables  et  justiciables  des  tribunaux.  M.  F.  Passy 
rappelle  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
en  1856,  condamnant,  en  termes  énergiques,  au  nom  de 
la  morale  et  sous  le  rapport  de  la  pratique  des  affaires, 
le  système  qui  refuse  l'action  légale  aux  créanciers  d'une 
dette  de  jeu  ou  de  pari. 

M.  Alph.  Courtois  est  dans  le  même  sentiment  et  dé- 
sire la  reconnaissance  légale  des  contrats  qui  ont,  au 
moment  où  on  les  fait,  des  avantages  réciproques.  Il  y  a 
dans  toute  opération  à  terme  des  raisons  diverses  de 
croire  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  qui,  pour  être  appré- 
ciées et  déduites,  nécessitent  des  efforts  d'intelligence  et 
de  jugement.  C'est  la  prévision  la  plus  exacte  qui  est  ré- 
compensée par  le  succès  :  rien  de  plus  juste.  Pourquoi 
donc  la  loi  ne  sanctionnerait-elle  pas  ce  qui  est  légitime  ? 
La  loi,  en  ne  reconnaissant  pas  ces  opérations,  rend  le 
contractant  loyal  dupe  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 

31 
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Comme  M.  Dumont,  M.  A.  Courtois  voudrait  une  réor- 
ganisation de  la  Bourse,  mais  pour  d'autres  motifs  et 
dans  un  autre  sens.  Il  signale  la  mauvaise  î*églementa- 
tion  de  la  Bourse,  qui  eist  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  du  temps  de  Louis  XV.  A  cette  époque,  on  créa  et 
vendit^  comme  ressource  financière,  soixante  charges 
d'agent  de  change.  Ces  intermédiaires  étaient  alors  trop 
nombreux  ;  ils  sont  aujourd'hui  insuffisants ,  puisque 
les  affïiires  ont  centuplé.  D'autres  intermédiaires,  d'au- 
tres courtiers  (dits  courtiers  marrons)  ont  pris  place  à 
côté  des  premiers  pour  satisfaire  aux  besoins  dti  com- 
merce et  de  la  circulation.  Les  services  de  ces  agents 
sont  nécessaires,  puisque  le  publie  s'adresse  â  euJÈ;ils 
sont  indispensables,  puisque  les  agents  de  change  eux- 
mêmes  les  emploient  ;  et  cependant  la  loi  ilei  les  reconnaît 
pas  ;  ils  vivent  sous  un  régime  de  tolérance  qui  n'est  ni 
rationnel,  ni  digne,  ni  convenable. 

M.  Andrè-Pasqùet  insiste  de  nouveau  sur  les  avan- 
tages des  marchés  à  terme.  Ces  opérations  alimentent  et 
soutiennent  le  crédit  et  le  mouvement  circulatoire  de  la 
richesse  générale.  Or,  ce  mouvement  circulatoire,  cette 
facilité  de  négociation,  aident  à  la  créatioii  des  entre- 
prises, à  TappUcation  des  découvertes.  Pi'ohibei*  les 
marchés  à  terme,  ce  serait  donc  prohiber  l'esprit  d'in- 
vention. 

Afin  de  montrer  les  secours  que  les  marchés  â  terme 
apportent  ainsi  au  crédit  pubUc,  M.  Pasquet  cite  les  cours 
actuels  des  fonds  publics,  du  4  1/2  pour  100  qui  est  à  90, 
et  du  3  pour  100  qui  est  à  67.  C'est  la  spéculation  qui 
élève  ce  dernier  et  le  soutient  à  un  taux  ï*elativement 
plus  élpvé  ;  sans  compter  que  l'élévation  du  3  contribue 
à  soutenir  le  4  1/2  lui-même.  C'est  l'impulsion  des  mar- 
chés à  terme  qui  ralentit  dans  les  circotistaiicesl  actuelles 
la  dépréciation  des  valeurs. 
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M.  Aûdfé-Pâsquet  fait  encore  remarquei*  que  si  Ton 
venait  â  prdhibéi*  les  marchés  à  terme  sur  les  fonds  pu- 
blics OU  les  valeurs  de  bourse,  il  faudrait  les  prohiber 
pour  le8  huilesJes  colzas,  les  savons,  les  espritë^  les  blés 
et  pou^  tous  les  produits  qui  donnent  lieu  à  des  spécu- 
l6ttion8i 

M.  Aftd^é-Pasquet  signale  Tanimosité  des  homtnes 
adonnés  aux  professions  judiciaires  contre  les  hommes  de 
finances  et  d'affkites.  Il  se  l'explique  par  le  iîiouvement 
de  la  clientèle  qui  abandonne  les  avoués^  les  notaires, 
les  avocats,  etc; 

M.  Michel  Oëevaubr,  membre  de  l'Institut,  est  de  l'avis 
des  membres  qui  ont  défendu  l'utihté  des  marchés  à 
terme  et  qui  en  réclament  la  reconnaissance  par  la  loi; 
Il  t*appélle  l'opinion  de  MoUien  à  ce  sujet  et  les  efforts 
qu'il  fit  auprès  de  Napoléon  I"  pour  lui  faire  partager  son 
sentiment;  Napoléon  I"  avait  été  circonvenu  par  des  fi- 
nanciers qui  avaient  perdu  à  la  Bourse  et  qui  cherchaient 
à  lui  persuader  que  les  spéculateurs  à  la  baisse  atten- 
taient à  \à  dignité  de  l'État.  Il  voulut  consulter  Mollien 
qui,  dans  un  entretien  plein  de  déférence  et  de  fermeté, 
s'attacha  â  réfuter  cette  absurde  manière  de  considérer 
les  choses,  et  à  combattre  la  prohibition  par  leë  diverses 
raisons  qu^vietment  d'être  données.  M.  Michel  Ghëtaliet 
rappelle  (fue  le  comte  Mollien  a  rendu  de  grands  services 
par  la  justesse  de  ses  conseils,  et  qu'il  avait  étudié  l'éco- 
nomie politique  dans  Adam  Smith. 

M.  le  comte  Gieszkowsïcî  a  entendu  donner  cotnme  ar- 
gument, en  faveur  des  marchés  à  terme,  la  facilité  de.^ 
derniers  empt^unts  publics  contractés  en  France.  Là 
véritable  cause  du  succès  de  ces  emprunts  a  été  le  bas 
prix  auquel  on  a  pu  les  souscrire  et  qui  permettait  de  réa- 
liser un  bénéfice  immédiat  à  la  Bourse. 

M.  Qh.  Rbnouard  clôt  l'entretien  en  faisant  remarquer 
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à  M.  André-Pasquet  qu'il  s'exagère  ranimosité  des  proftes- 
sions  judiciaires.  Les  avocats  n'ont  rien  à  perdre  au  déve- 
loppement des  affaires  financières  et  autres  ;  les  avoués 
n'auraient  qu'à  gagner  à  la  reconnaissance  légale  des 
marchés  à  terme,  et  les  notaires  n'ont  rien  à  y  perdre. 
Quant  à  la  magistrature,  ce  qu'elle  désire  surtout,  ce 
sont  des  lois  positives,  afin  qu*elle  puisse  exercer  son 
action  en  parfaite  sécurité  d'esprit,  ce  qui  n'a  pas  lieu, 
par  exemple,  pour  l'application  des  lois  de  1807  et  de 
1850,  relatives  au  délit  de  prêt  au-dessus  de  5  et  6  pour 
100,  quand  la  Banque  élève  son  escompte  au-dessus  de 
ce  taux  et  que  les  banquiers  sont  obligés  de  la  suivre. 

Dans  les  conversations  privées  qui  ont  suivi  le  débat 
général,  un  membre  résumait  ainsi  son  opinion  :  «  Il  est 
bizarre  que^  dans  une  réunion  d'économistes,  on  ait  à 
discuter  la  question  de  savoir  si  des  entraves  mises  à 
certaines  transactions  doivent  être  maintenues  ou  même 
aggravées.  C'est  une  manie  de  notre  temps,  malheureu- 
sement trop  encouragée  par  les  préjugés  du  pays,  que 
de  vouloir  incessamment  prendre  en  main  la  tutelle  des 
niais  et  des  écervelés  et  régler  le  pas  de  la  société  sur  le 
pas  de  ceux  qui  ne  savent  pas  se  conduire.  Liberté ^  res- 
ponsabilité, voilà  la  seule  solution  légitime  au  point  de 
vue  des  principes.  Les  abus  qu'on  reproche  à  la  Bourse 
ne  disparaîtraient  pas,  mais  ils  s'atténueraient  singuliè- 
rement avec  la  liberté  et  la  responsabilité,  bien  comprises 
et  pratiquées.  » 

Quant  à  la  question  des  marchés  à  terme,  il  est  regret- 
table que  la  loi  leur  reftise  sa  sanction,  car  c'est  une 
forme  de  transaction  très  utile.  Seulement,  M.  Dupuit  se 
déclare  assez  peu  ému  de  ce  déni  de  sanction,  en  raison 
d'une  autre  exception  au  droit  commun  qui  se  produit 
dans  l'organisation  de  la  Bourse.  En  cas  de  marchés  à 
terme  non  réalisés,  ce  n'est  pas  le  client,  c'est  l'intermé- 
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diaire  qui  perd  les  sommes  dues  et  dont  la  loi  lui  interdit 
la  répétition.  Or,  la  classe  des  intermédiaires  est  privilé- 
giée, et  ceux  qui  n'admettent  que  la  liberté  comme  base 
des  transactions  civiles  et  commerciales^  s'intéressent 
trop  peu  au  privilège  pour  vouloir  en  diminuer  les  charges. 
Un  autre  membre,  M.  Dumesnil-Marigny^  signalait  la 
fréquence  des  marchés  à  terme  comme  une  cause  de 
ruine  incessante  pour  les  individus  qui  s'y  adonnent,  une 
partie  de  l'avoir  des  contractants  restant  entre  les  mains 
des  intermédiaires. 

LETTRE  DE  M.  YÉE. 

M.  Vée,  maire  du  cinquième  arrondissement,  directeur 
de  l'Assistance  publique,  a  adressé  la  lettre  suivante  au 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  à  l'occasion  de  cette 
discussion  : 

La  Société  d'économie  politique,  au  miUeu  de  la  longue  et  inté- 
ressante conversation  qui  a  eu  lieu  hier  soir  dans  son  sein  sur 
Yagiotage^  n*a  cependant  pas  abordé  suffisamment,  ce  me  semble, 
le  côté  fondamental  de  la  question  qu'elle  traitait.  L'heure  avancée 
à  laquelle  la  séance  s'est  terminée  m*a  empêché  de  lui  présenter 
à  ce  sujet  quelques  observations  que  je  viens  vous  soumettre  ici. 

Ceux  de  mes  confrères  qui  ont  pris  la  parole  ont  très  bien  prouvé 
Futilité  du  grand  marché  ouvert  à  la  Bourse  pour  le  développe- 
ment du  crédit  public  et  celui  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles, dont  les  excès  et  les  abus  ne  sont  d*ailleurs  justiciables 
que  de  Topinion  publique  et  des  tribunaux  ;  on  a  corroboré  par 
l'autorité  d'un  grand  nom  le  respect  dû  par  le  gouvernement  à  la 
liberté  des  transactions,  alors  même  qu'elles  avaient  pour  but  de 
spéculer  à  la  baisse  sur  ses  propres  valeurs;  et  on  a  laissé  percer 
des  regrets  qui  ne  me  paraissent  pas  sans  fondement,  sur  la  dis- 
tinction introduite  dans  la  loi,  relativement  à  la  sanction  qu'elle 
donne  ou  qu'elle  refuse  à  des  engagements  librement  contractés 
et  auxquels  la  morale  ne  permet,  en  aucun  cas,  de  se  soustraire. 

Mais  de  toutes  ces  opinions  justifiées  et  libéralement  admises, 
qu'a-t-il  été  dit  sur  l'utilité  économique  des  marchés  à  terme,  qui 
constitue  essentiellement  ce  qu'on  entend  ordinairement  par 
agiotage  à  la  Bourse,  sur  leur  influence  bonne  ou  mauvaise  relati- 
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ypnq^nj  à  (^  fpfiftp,tiou  ou  ^  }a  cqnservatioB  de  la  rio^ess^  pu- 
blique? Fprt  pei}  de  ehoses,  ce  me  semble  ;  et  cependftnt  c'était 
là,  à  mon  ayis,  le  côté  véritablement  important  de  la  question 
que  nous  traitions. 

Oe  seul  argument  direct  en  faveur  de  leur  utilité,  que  je  me 
rappelle  avoir  entendu  émettre,  ferait  que  Vusage  des  marché^ 
à  terme  amoindrirait  leg  crises  financières,  et  on  apportait  pour 
preuve  à  l'appui  de  cette  opinion,  qu'en  ce  moment-ci  même  la 
baisse  des  valeurs  qui  se  faisait  sentir  à  la  Bourse  avait  été  sin^ 
guUèreipent  atténuée  par  les  én^ir^iques  efforts  des  spéculateurs 
engagés  à  la  suivre  pour  en  atténuer  les  désastreux  effets  ;  mais 
ceci  me  semblait  vouloir  résoudre  la  question  par  la  question 
elle-même,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  spéculateurs  aventureux,  il 
n'y  aurait  guère  de  crises.  Les  détenteurs  sérieux  qui  ont  acquis 
des  titres  négociables  dans  Tespoir  éloigné  d'une  augmentation 
de  capital,  mais  avec  la  certitude  actuelle  d'un  bon  revenu,  ne 
sont  guère  pressés  de  les  jeter  sur  la  place  au  premier  souffle  de 
mauvais  augure  ;  pt  s'ils  le  font,  ils  sont  ordinairement  entraînés 
dans  la  panique  causée  par  la  spéculation  elle-même. 

Mais  avant  d'aller  plus  avant  dans  les  objections  que  j'ai  à  pré- 
senter sur  ce  sujet,  il  me  faut  d'abord  séparer  nettement  la  bonne 
spéculation  de  celle  que  je  regarde  comme  mauvaise  :  ainsi,  par 
exemple, si  les  chanvres  sont  rares  et  cbers  en  oe  moment  àParis, 
et  que  je  connaisse  un  Heu  où  ils  soient  abondants  et  à  bon  mar- 
ché, si  j'ai  bien  calculé  le  temps  et  les  frais  nécessaires  pour  les 
faire  venir,  je  puis  vendre  à  terme  et  à  prix  modéré  une  quantité 
de  cette  marchandise  en  rapport  avec  mon  crédit,  mes  moyens 
d'action;  j'aurai  fait  une  opération  profitable  à  la  fois  auproduc: 
teur  et  au  consommateur  ;  j'aurai  rend^  un  véritable  service  éco- 
nomique en  me  procurant  uu  légitime  })énéfice  saps  sprtir  des 
bornes  de  la  prudence  ordinaire. 

Mais  si, présumant  seulement  que  Topération  que  je  viens  d'in? 
diquer  sera  faite  par  plusieurs  personnes  et  qu'il  en  résultera  une 
baisse  dans  les  prix,  je  prends  l'engagement  de  livrer  des  chan- 
vres à  terme  fixe,  sans  autre  moyen  de  le  faire  que  d'en  acheter 
moi-même  sur  la  place,  à  l'échéance  indiquée,  quel  service 
aurai-je  dono  rendu?  Peut-être  atténuerai-je  un  peu  le  mouve-; 
ment  de  hausse  qui  se  prononçait  ;  mais  cet  avantage  peut-il  ba-r 
lancer  la  perturbation  bien  plus  forte  que  causera  sur  le  marché 
l'obligation  forcée  où  je  me  trouverai  d'acheter  au  terme  con- 
venu, si  mes  prévisions  de  baisse  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  le 
désastre  qui  en  résultera  pour  ma  fortune  et  mon  crédit,  dans  un 
système  social  où  tout  est  lié  et  où  l'imprudence  d*un  individu 
rejaillit  toujours  en  mal  jusque  chez  ses  voisins? 
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Cependant,  dans  le  cas  cfue  je  viens  d'indiquer,  un  homme 
habitué  aux  affaires  et  rompu  dans  l'exercice  de  certaines  bran- 
ches de  commerce  peut  encore  calculer  ses  chances  de  ^ains  ou 
de  pertes,  avec  quelque  degré  de  probabilité,  et  peut-être,  dans 
l'intervalle  qui  lui  est  laissé,  pourra-t-il  assurer  le  succès  de  ses 
spéculations  par  des  recherches  actives  et  des  mesures  habile- 
inpnt  prises;  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  marché  à  terme 
a  pour  objet  les  effets  publics,  et  les  valeurs  industrielles  dont 
les  cours  sont  ordinairement  entraînés  par  les  circonstances  qui 
réagissent  sur  les  premiers  ?  dans  mon  opinion,  très  assurément 
non! 

Celui  qui  vend  ou  achète  à  terme  des  valeurs  de  bourse  ne 
produit  rien,  ne  déplace  rien  d'une  manière  utile  pour  personne. 

Ne  parlons  même  plus  de  cette  prétendue  influence  utile  exer- 
cée occasionnellement  sur  les  cours  par  ces  marchés  de  confiance 
nautuelle  où  celui  qui  vend  ne  possède  pas  plus  que  celui  qui 
achète  ;  l'influence  en  plus  exercée  par  l'un  est  nécessairement 
annihilée  par  celle  en  moins  résultant  de  la  manière  de  voir  de 
son  antagoniste. 

fit  d'ailleurs,  ds^ns  la  lutte  qui  s'établit  entre  la  hausse  et  la 
baisse,  sur  quelles  bases  se  pose-t-on  de  part  et  d'autre  pour 
s'assurer  l'avantage?  toujours  sur  des  événements  politiques  nés 
ou  à  naître  dans  les  quatre  parties  du  iftonde,  souvent  sur  des 
mesures  gouvernementales  ou  administratives  plus  ou  moins  dou- 
teuses, quelquefois  sur  les  vicissitudes  atmosphériques.  Sans 
doute  on  déploie  dans  ces  calculs  uuq  extrême  intelligence, 
comme  l'a  fait  remarquer  celui  de  nos  honorables  confrères  qui 
avait  posé  la  question,  et  je  suis  foin  4o  le  contester;  mais  cette 
intelligence,  si  grande  qu'elle  soit, je  la  considère  encore  comme 
insuffisante;  car  les  inconnues  sont  si  nombreuses  dans  les  pro- 
blèmes qu'elle  a  à  résoudre,  qu'il  n'y  a  pas  d'algèbre  qui  puisse 
les  dégager  d'une  manière  sûre.  Quapd  les  affaires  sont  loyale- 
ment conduites,  elles  sont  presque  toujours  dominées  par  le 
hasard,  ce  sont  de  véritables  paris. 

De  pareilles  opérations  ne  peuvent  guère  être  avouées,  ce  me 
semble,  par  la  science  économique  j  mais  encore,  renfermées 
dans  certaines  limites,  elles  pourraient  n'occasionner  que  de 
simples  déplacements  de  capitaux,  si  d'ailleurs  elles  se  faisaient 
sans  frais  ;  mais  ainsi  qu'un  autre  membre  de  la  Société  le  faisait 
observer  après  la  séance,  l'expérience  montre  que  presque  tous 
les  joueurs  à  terme,  même  prudents,  voient  amoindrir  certaine- 
ment leur  fortune  lorsqu'ils  prolongent  leurs  opérations  pendant 
un  grand  nombre  d'années  ;  la  raison  est  que  chacune  d'elles  est 
inévitablement  grevée  de  frais  de  courtage  qui  se  multiplient 
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en  raison  de  leur  nombre  et  s'additionnent  chaque  année  sur  la 
seule  place  de  Paris  par  un  nombre  énorme  de  millions  de  francs, 
qui  se  trouvent  ainsi  enlevés  aux  (joueurs  et  sans  affaires  sé- 
rieuses. 

A  mon  humble  avis,  c*est  un  très  grand  mal  que  de  voir  cet 
amas  de  capitaux^  ce  nombre  si  considérable  d'intelligences 
d*élite,  détournées  des  travaux  productifs,  pour  se  jeter  dans  une 
fournaise  où  cette  masse  bout  et  se  consume, sans  résultats  utiles 
pour  la  société. 

Et  ce  n'est  pas  là  encore  tout  ce  qu*ont  de  fâcheux  ces  marchés 
aléatoires  que  chaque  mois  voit  liquider  en  si  grand  nombre. 
A  côté  de  quelques  fortunes  accumulées  rapidement  et  souvent 
dissipées  dans  les  folles  dépenses  du  luxe,  que  de  ruines  cette 
manie  du  jeu  ne  répand-elle  pas  autour  de  nous,  que  de  non- 
valeurs  ne  produit-elle  pas  ?  Il  ne  faut  pas  aller  remuer  la  fange 
des  débats  judiciaires  pour  aller  y  montrer  les  entraînements 
criminels  auxquels  elle  conduit  ;  mais  près  de  nous,  parmi  nos 
parents  et  nos  proches,  ne  voyons-nous  pas  trop  souvent  un 
commerce  profitable,  une  industrie  florissante  et  utile,  rendus 
tout  à  coup  impossibles  par  des  pertes  subies  à  la  Bourse  ;  des 
familles  aisées,  dont  les  enfants  étaient  élevés  à  grands  frais  pour 
les  carrières  libérales,  ruinées  tout  à  coup  par  un  moment  d'a- 
berration ou  d'entraînement  du  père  qui  avait  laborieusement 
construit  jusque-là  Fédiflce  de  sa  prospérité,  et  ces  enfants,  jetés 
dans  la  misère  sans  être  préparés  au  travail  qui  incombe  aux 
classes  pauvres,  devenir  le  fléau  de  la  société  dont  ils  devaient 
être  la  lumière  et  l'orgueil. 

Tels  sont  les  effets  du  mirage  décevant  qu'ont  subi  quelquefois 
même  de  nobles  cœurs  et  de  belles  intelligences,  et  qui  entraîne 
chaque  jour  tant  de  victimes  vers  l'aléa  des  marchés  à  terme. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  nous  appelions  contre  ces  transac- 
teurs aucune  gêne,  aucune  mesure  restrictive  légale  ou  admi- 
nistrative? Non,  sans  doute,  car  nous  manquerions  ainsi  à  tous 
nos  principes  ;  mais  les  économistes,  qui  croient  à  la  liberté  le 
don  de  guérir  les  maux  causés  par  les  erreurs  des  hommes,  doi- 
vent élever  d'autant  plus  haut  la  voix  pour  signaler  les  écueils 
vers  lesquels  une  direction  fatale  les  entraîne. 

Agréez,  etc. 

C.   VÉE. 
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Séance  du  5  décembre  1857. 

ORIGINE  ET  CAUSES  DE   LA  GRISE  ACTUELLE. 

Cette  réunion,  fort  nombreuse,  a  été  présidée  par 
M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

L'entretien  s'est  fixé  sur  une  des  questions  mises  à 
Tordre  du  jour  par  le  secrétaire  perpétuel  et  qui  préoc- 
cupe vivement  l'attention  publique  :  «  L'origine  et  les 
causes  de  la  crise  actuelle.  » 

Le  comte  Cieszkowski  aurait  désiré  que  la  Société 
s'occupât  de  cette  question  il  y  a  un  mois  ;  mais  aiyour- 
d'hui  qu'elle  est  posée  devant  le  Parlement  d'Angleterre, 
il  croit  préférable  d'attendre  l'énoncé  des  faits  qui  seront 
portés  à  la  tribune.  Cet  avis,  combattu  par  MM.  Vil- 
liaumé,  Dunoyer  et  Dussard,  n'est  pas  partagé  par  la 
Société. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  prend 
le  premier  la  parole. 

M.  L.  de  Lavergne  entend  beaucoup  dire,  soit  dans  les 
journaux,  soit  ailleurs,  que  la  crise  française  n'est  que  le 
contre-coup  des  crises  anglaise  et  américaine  ;  il  ne  croit 
pas  que  ce  soit  exact.  Sans  doute,  par  suite  de  la  solida- 
rité qui  unit  entre  elles  toutes  les  nations  commerçantes, 
les  crises  étrangères  sont  pour  quelque  chose  dans  la 
période  actuelle  de  notre  propre  crise,  mais  elles  n'en 
sont  pas  l'unique  cause,  elles  n'en  sont  même  pas  la  prin- 
cipale. Quand  elles  ne  seraient  pas  arrivées,  nous  n'en 
aurions  pas  moins  eu  la  nôtre,  qui  a  ses  causes  intrinsè- 
ques et  fondamentales.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  est 
la  plus  ancienne.  Si  les  Américains  ou  les  Anglais  s'avi- 
saient de  dire  que  c'est  nous  qui  les  avons  entraînés,  ils 
auraient  tort  sans  doute,  mais  ils  auraient  pour  eux  la 
raison  apparente  de  la  chronologie. 
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Chez  nous,  cette  partie  de  la  question  qui  tient  au  mé- 
canisme des  banques,  et  qui  paraît  avoir  eu  de  l'impor- 
tance en  Angleterre,  en  Ecosse  et  surtout  en  Amérique, 
n'a  joué  qu'un  faible  rôle  ;  aucune  banque  n'a  suspendu 
ses  payements,  le  paal  n'était  pas  ou  n'était  que  faible- 
ment dans  la  circulation. 

Toute  crise  vient  d'un  défaut  momentané  d'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation  ;  mais  l'équilibre 
peut  être  rompu  de  deux  manières,  ou  parce  que  la  pro- 
duction a  augmenté  à  l'excès,  ou  parce  que  la  consomr 
mation  ^  diminué  ;  dans  Je  premier  cas,  le  mal  se  corrige 
vita  ;  il  suffit  d'une  liquidation  violente  qui  emporte  le 
plus  compromis  ;  dans  le  second,  c'est  le  corps  social 
tout  entier  qui  souffre,  il  a  plus  de  peine  à  se  remettre. 
Nous  sommes  malheureusement  dans  ce  dernier  cas. 

Prenons  pour  exemple  l'industrie  de  la  soie.  P'où  vient 
que  la  fabrique  de  Lyon  chôme  aujourd'hui  ?  Est-ce 
qu'elle  avait  trop  augmenté  sa  production?  Noni  puisque 
la  matière  première  a  manqué.  On  a  sans  doute  essayé  de 
suppléer  àl'énorme  déficit  de  notre  propre  soie  en  achetant 
des  soies  de  Bengale  ou  de  Chine  ;  mais,  en  fin  de  compte, 
le  manque  de  soie  a  en  pour  résultat  immédiat  de  ralentir 
la  marche  de  la  fabrication.  Nous  voyons  cependant 
beaucoup  d'étoffes  de  soie  rester  invendues  ;  la  diminu- 
tion survenue  dans  le  débouché  des  États-Unis  y  est  sans 
doute  pour  quelque  chose,  mais  1^  réduction  de  la  con- 
sommation intérieure,  par  suite  du  haut  prix  des  soie- 
ries, y  a  probablement  beaucoup  plus  de  part. 

Il  serait  facile  de  montrer  le  même  fait  se  reproduisant 
dans  la  plupart  de  nps  grandes  industries.  Celle  qui  las 
résume  tontes,  l'industrie  des  chemins  de  fer,  fournit 
l'exemple  le  plus  frappant.  A-t-on  fait  trop  de  chemins  de 
fer  en  France?  Non,  sans  doute,  puisque  noua  en  avons 
beaucoup  moins  que  la  plupart  de  nos  voisins  ;  c'est  le 
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tpa.ftc  qui  9,  oQgsé  de  se  développer,  faute  4'aptiYité  comr 
mereiale. 

La  c^-use  première  de  G$tte  ï^éductign  ppopiWc  d^n^  la 
demande  des  produits  manufacturés  est  la  longue  crise 
agricole  qui  a  été  le  résultat  de  quatre  années  de  mau^ 
vaise^  récoltes.  Toutes  les  industries  nationales  sont  so- 
lidaires ;  de  même  que  Ja  population  iudustrielle  constiT 
tue  le  principal  déboupj^é  de  Tagriculture,  de  inên^e  1^ 
pppulatiop  agriople  ppnstitue  le  principal  débouché  des 
manufectureis.  Qu  peut  évaluer  à  plusieurs  milliards  nos 
pertes  agricoles  (i^puis  cinq  ans  ;  la  quantité  des  moyens 
d'éch^^ngea  diminué  ^'^-^^^int,  et,  par  conséquent,  J^  de- 
mande des  produits  qui  s'échangent  d'ordinaire  contre 
les  produits  agricoles.  C'est  la  même  cause  qui  s'était 
déjà  fait  sentir  en  arrêtant  le  progrès  ^e  }a  population  et 
qui  traverse  aujourd'hui  une  nouvelle  phase.  Ajoutez 
les  dépenses  de  la  guerre  et  les  autres  dépenses  impro- 
ductives, et  vous  mesurerez  le  vide  qui  s'est  fait  dans  }a 
richesse  nationale.  L'exagération  des  dépenses  publi- 
ques a  produit  un  moment  d'illusion,  en  créant  une  acti- 
vité aï*tificielle  ;  mais  comme,  au  fond,  on  aggravait  le  mal 
en  le  dissinaulant,  la  vérité  a  fini  par  se  faire  jour. 

M»  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
considère  comme  très  impropre  la  qualification  de  moné- 
taire  donnée  généralenaeut  à  la  crise  actuelle;  car  jamais 
peut-être  l'ensemble  des  pays  atteints  par  cette  crise 
n'a  eu  plus  de  monnaie  qu'il  n'en  a  aujourd'hui,  et  il 
en  a  certainement  plus  qu'au  moment  où  la  crise  n'e^^is- 
tait  pas. 

Ge  n'est  donc  pas  dans  Tabsence  de  la  monnaie  qu'il 
faut  chercher  la  cause  de  la  crise,  ni  dans  son  abon^ 
dance  qu'il  faut  y  chercher  un  remède. 

Toute  crise,  de  la  nature  de  celle  que  nous  subissons, 
n'est  jamais  que  le  résultat  d'une  diminution  dans  la  pro- 
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ductioQ  des  objets  réellement  utiles.  Cette  dîminution 
amène  leur  renchérissement,  et  ce  renchérissement  de- 
vient un  obstacle  aux  épargnes  que  chacun  faisait  habi- 
tuellement, et  quelquefois  même  une  cause  de  la  con- 
sommation des  épargnes  antérieurement  faites.  Il  en  ré- 
sulte que  les  industries  qui  comptaient  sur  ces  épargnes 
se  trouvent  en  souflOrance,  et  que  les  propriétaires  des 
épargnes  qui  restent  sur  le  marché  en  obtiennent  un 
loyer  plus  élevé,  attendu  qu'elles  sont  très  demandées  et 
peu  offertes.  Le  contraire  arrive,  lorsque  la  production 
est  abondante  par  rapport  à  la  consommation  ;  le  prix  de 
chaque  chose  diminuant,  l'épargne  devient  facile  et 
abondante,  et  alors  le  loyer  de  l'argent  diminue.  Dans 
ces  deux  circonstances,  la  quantité  de  monnaie  reste  la 
même  et  n'a  aucune  influence  sur  la  situation  financière 
du  pays.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  la  cause  de  la 
crise  actuelle  ailleurs  que  dans  la  diminution  de  la  pro- 
duction de  ces  dernières  années. 

En  ce  qui  concerne  l'Europe,  il  est  évident  que  la 
guerre  d'Orient,  à  laquelle  un  si  grand  nombre  de  na- 
tions ont  pris  part,  a  diminué  pendant  plusieurs  années 
la  production  des  objets  utiles;  car  elle  a  enlevé  à  cette 
production  non  seulement  les  soldats  qui  ont  combattu, 
mais  les  ouvriers,  bien  plus  nombreux  encore,  qui  ont 
été  occupés  à  fabriquer  l'immense  matériel  qu'a  exigé 
cette  guerre  lointaine.  Il  est  clair  que  si  ce  grand  nom- 
bre de  travailleurs  avait  été  laissé  à  ses  occupations 
habitueUes,  nous  aurions  eu,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, par  voie  d'échange,  plus  de  blé,  plus  de  vin, 
plus  de  viande,  plus  de  sucre,  plus  de  coton,  etc.,  etc.,  et 
ayant  payé  toutes  ces  choses  beaucoup  moins  cher,  nous 
aurions  aujourd'hui  des  économies  disponibles. 

Sans  doute  la  guerre  d'Orient  n'est  pas  la  seule  cause 
de  la  crise  ;  on  peut  reprocher  à  l'industrie  des  entre- 
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prises  mal  conçues  et  mal  exécutées,  où  s'est  con- 
sommée en  pure  perte  une  grande  quantité  de  travail  ;  on 
peut  reprocher  aux  particuliers  de  trop  grandes  dépenses 
de  luxe;  mais  ces  causes,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  France  et  l'Angleterre,  doivent  être  considérées 
comme  secondaires  en  présence  de  la  guerre,  qui,  à 
peine  éteinte  en  Europe,  vient  de  se  rallumer  dans 
l'Inde. 

M.  Th.-N.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  n'attribue 
aucune  influence  sur  la  crise  actuelle  au  développement 
du  luxe.  Les  crises  éclatent  toujours  après  les  disettes 
par  cette  raison  que  beaucoup  d'individus  prévoyants  ou 
peureux  consacrent  leurs  épargnes  à  des  achats  de 
grains.  De  là  un  grand  mouvement  d'espèces.  Au  fur  et  à 
mesure  que  la  baisse  se  produit  sur  les  céréales,  ces 
capitaux  mobiles  se  retirent  et  le  numéraire  devenant 
rare  contribue  à  grossir  la  crise,  s'il  ne  la  détermine. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de 
l'Institut,  rappelle  des  relevés  que  vient  de  publier 
M.  Clément  Juglar  sur  la  situation  comparée  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France^  d'après  les 
comptes  rendus  officiels  des  opérations  aux  époques  de 
crise.  L'inspection  de  ce  tableau  donne  la  clef  du  méca- 
nisme des  crises,  de  leur  origine,  de  leur  développe- 
ment, de  leur  terminaison  (1). 

M.  Passy  regrette  l'absence  de  M.  Juglar,  parce  qu'il 

(1)  Ce8  tableaux  montrent  que  Tescomple  des  effets  de  commerce,  le 
taux  de  l'escompte,  la  réserve  métallique,  la  circulation  des  billets  suivent 
les  mômes  oscillations  dans  les  deux  pays.  Aux  époques  de  crises  le  porte- 
feuille est  gonflé  d^effets,  et  souvent  la  crise,  masquée  par  une  apparence 
de  prospérité,  n'éclate  que  quand  le  portefeuille  commence  à  se  vider^  et  se 
termine  par  une  liquidation  générale,  après  laquelle  le  mouvement  ascen- 
sionnel reprend.  Le  taux  de  l'intérêt  varie  de  2  pour  100,  pendant  les  années 
de  prospérité,  à  10  pour  loo  pendant  la  crise.  La  réserve  métallique  diminue 
vivement  pendant  la  crise,  pour  reprendre  son  niveau  ou  le  dépasser  avec 
rapidité  après  la  liquidation.  La  circulation  des  billets  varie  dans  des  limites 
très  restreintes.  (J.  G.) 
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aurait  pu  donner  à  la  réunion  des  détails  précis  sUr  ieâ 
résultats  de  ses  recherches. 

Conformément  à  Tune  des  obserrations  de  M.  JU^lar, 
M.  Pêtôsy  établit  que  les  crises  suivent  souvent  les  épo- 
ques d'abondance.  Le  bon  marché  des  subsistances  ac- 
croît les  épargnes  ;  à  l'aide  de  celles-ci  les  familles  font 
des  achats  plus  considérables  aux  arts  et  manufactures 
qui  développent  la  production,  et  font  de  plus  grands 
achats  en  matières  premières  qui  tendent  à  renchérir.  La 
cherté  retient  la  consommation,  amène  la  mévente  des 
produits,  la  gêne  des  producteurs  et  la  crise. 

Les  guerres,  les  événements  politiques,  sont  aussi  des 
causes  de  crises. 

Il  en  est  de  même  de  l'excitation  artificielle  des  entre- 
prises et  de  l'esprit  de  spéculation  dans  un  pays.  Cette 
excitation  a  eu  lieu  en  France,  après  les  changements 
politiques  de  1848  ;  pour  faire  face  aux  besoins  créés  par 
tout  ce  mouvement^  il  aurait  fallu  une  série  d'années 
heureuses  qui  eussent  pu  donner  aux  capitaux  le  temps 
de  se  former  ;  mais  ce  sont  au  contraire  des  années  de 
disette  qui  sont  venues.  Pendant  trois  années  successives 
(1853-56)  il  a  faUu  acheter  des  grains  à  l'étranger^  à  un 
prix  élevé  ;  il  a  fallu  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
qui  a  nécessité  pour  1 500  millions  d'emprunts,  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  la  ville  de  Paris^  aux  demandes 
considérables  des  compagnies  de  chemins  de  fer  enga- 
gées dans  des  constructions  nouvelles,  et  à  celles  de 
beaucoup  d'autres  entreprises  de  toute  nature. 

Les  épargnes  n'ayant  pu  faire  face  à  ces  besoins,  les 
familles  se  sont  restreintes  sur  les  choses  nécessaires,  la 
consommation  a  diminué,  la  baisse  et  la  mévente  sont 
venues  ;  de  là  la  crise  qui  sévit  en  France  plus  particu- 
lièrement depuis  cinq  ou  six  mois. 

La  crise  est  à  la  fois  financière  et  commerciale  ;  elle  est 
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de  plus  générale  dans  toute  l'Europe,  au  nord  surtout. 
Elle  a  partout  des  causes  analogues*  Les  Anglais,  par 
exemple,  se  sont  engagés,  depuis  quelques  années,  dans 
de  grandes  affaires  ;  ils  ont  vendu  dans  toute  l'Europe.  La 
nation  a  eu  à  soutenir  les  frais  de  la  guerre  d'Orient  ;  puis 
elle  a  eu  immédiatement  sur  les  bras  la  grosse  affeire  da 
rinde.  La  crise  de  l'Angleterre  a  réagi  sur  nous,  comme 
la  nôtre  a  réagi  sur  elle,  et  ainsi  de  suite  dans  toute 
l'Europe. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  la  crise  actuelle,  dit 
M.  Passy,  c'est  l'insuffisance  des  capitaux  et  la  dispro- 
portion entre  les  épargnes  et  les  engagements  pris. 

M.  Gabriel  LafonO,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique deCosta-Rica,  donne  quelques  détails  sur  la  crise 
de  Hambourg,  qui  a  pris  de  si  fortes  proportions  dans  ces 
derniers  tetnps. 

Le  commerce  de  Hambourg  est  particulièrement  un 
commerce  de  commission.  Les  négociants  y  reçoivent 
d'Angleterre,  des  États-Unis  et  d'autres  pays  des  ordres 
d'achat  de  divers  produits  ;  on  leur  envoie  en  retour  des 
produits  coloniaux  (cafés,  cotons,  indigos,  etc.).  Ils  ac- 
ceptent en  payement  des  masses  de  traites  à  quatre-vingt^ 
dix  jours,  quelquefois  pour  10  millions,  avec  Un  capital  de 
3  millions.  Pendant  cette  période  de  temps,  ils  vendent 
les  produits  coloniaux  pour  payer  les  traites  ;  or,  depuis 
quelque  temps,  ces  produits  ne  se  sont  pas  facilement 
placés,  et  la  crise  s'est  déclarée.  ^—  C'est  donc  l'exubé- 
rance des  affaires  qui  a  causé  la  crise  dans  ce  pays. 

M.  Hippolyte  Dussard,  ancien  préfet,  directeur  de  la 
Caisse  franco-suisse  de  l'agriculture  et  du  cheptel,  s'est 
toujours  étonné  que  la  crise  n'arrivât  pas  plus  vite.  Toute 
disette-céréale  doit  amener  immanquabletnetit  une  crise 
manufacturière  1  commerciale  et  financière.  Quand  le  pain 
est  cher,  l'ouvrier  y  consacre  tout  son  salaire  ;  quand  |e& 
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achats  des  masses  cessent,  récoulement  des  produits  di- 
minue, la  fabrication  se  ralentit,  les  ouvriers  restent  inoc- 
cupés. 

M.  Dussard  pense  que  ce  qui  a  retardé  l'explosion  de 
la  crise  depuis  deux  ans,  c'est  l'abondance  de  la  produc- 
tion californienne  :  la  plus  grande  quantité  d'or  est  venue 
faciliter  les  transactions  et  a  ralenti  YeSet  naturel  des 
causes  de  la  crise. 

M.  Ch.  DuNOYER  fait  remarquer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  crise  qui  sévit  aujourd'hui  et  les  crises  qu'on  a  eu 
à  traverser  sous  les  gouvernements  de  la  Restauration  et 
de  Juillet.  Ces  dernières,  dont  quelques-unes  ont  été  très 
fortes,  s'expliquaient  par  la  surabondance  de  la  produc- 
tion. Sous  l'influence  de  la  paix,  on  travaillait  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  avec  activité,  avec  entraîne- 
ment, et  il  arrivait  un  moment,  difficile  à  prévoir,  où  la 
consommation  ne  suffisait  plus  à  l'écoulement  des  pro- 
duits, et  la  crise  se  manifestait.  Aujourd'hui,  c'est,  à  divers 
égards,  le  contraire  qui  se  passe.  Depuis  cinq  ans,  c'est 
la  guerre  qui  domine  la  situation.  On  a  mis  deux  ans  à  la 
préparer,  deux  ans  à  la  faire  et  le  reste  du  temps  à 
apaiser  les  esprits.  La  France  a  dépensé  à  cet  emploi, 
outre  les  70000  hommes  qui  ont  péri,  1500  millions 
d'emprunts. 

On  a  de  plus  entrepris  des  masses  de  travaux  impro- 
ductifs, tels  que  ceux  exécutés  dans  Paris  et  qui  sont  ou 
des  travaux  d'agrément  ou  des  travaux  de  défense,  et, 
d'un  autre  côté,  les  compagnies  des  chemins  de  fer  ont 
dû,  par  suite  des  avantages  qui  leur  avaient  été  accordés 
(entre  autres  pour  la  durée  de  la  concession),  entreprendre 
des  embranchements  et  des  achèvements  de  ligne  dont  il 
serait  difficile  de  dire  qu'ils  sont  pour  la  plupart  réelle- 
ment productifs.  Le  pays  n'était  pas  prêt  pour  toutes  ces 
dépenses,  et  la  crise  s'en  est  naturellement  suivie. 
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M.  Dunoyer  signale  une  autre  cause,  Taccroissement 
des  dépenses  des  familles  par  le  luxe  immodéré  et  blâ- 
mable qui  s'y  est  introduit  depuis  quelques  années,  luxe 
qui  absorbe  les  épargnes  ou  les  empêche  de  se  former. 

Toutes  ces  causes  de  la  crise  actuelle  la  distinguent  de 
celles  observées  précédemment. 

M.  Dunoyer  pense  qu'elle  s'est  trouvée  atténuée  en 
partie  par  la  réserve  et  la  prudence  que  l'industrie  et  le 
commerce  français  ont  mis  dans  leurs  opérations,  et  en- 
core par  la  modération  et  le  bon  ordre  de  plusieurs  fa- 
milles qui  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner  vers  le  luxe 
extravagant  qui  est  en  train  d'en  ruiner  d'autres, 

M.  Dunoyer  est  frappé  d,e  ce  fait  que  les  faillites  soient 
si  peu  nombreuses  en  France. 

M.  DE  Lavergne  pense  que  la  réponse  à  la  question 
que  vient  de  faire  M.  Dunoyer  se  trouve  dans  ce  que 
M.  Dunoyer  lui-même  a  dit  en  commençant.  S'il  est  vrai 
que  nous  ayons  péché  par  défaut  et  non  par  excès  de 
production,  ce  petit  nombre  de  faillites  s'explique  aisé- 
ment. Le  nombre  des  faillites,  quand  survient  une  crise, 
est  un  signe  douloureux  mais  réel  du  degré  d'activité  in- 
dustrielle et  commerciale.  L'industrie  et  le  commerce  ont 
fait  chez  nous  peu  d'usage  du  crédit,  d'abord  parce  que 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  1848  leur  a  donné  des 
habitudes  de  prudence  et  de  circonspection,  ensuite  parce 
que  le  crédit  a  pris  une  autre  direction.  En  se  portant 
vers  les  emprunts  publics  et  les  spéculations  collectives 
de  la  Bourse,  les  capitaux  se  sont  détournés  de  l'industrie 
privée  comme  de  l'agricullure.  On  aurait  voulu  faire  un 
plus  grand  usage  de  capitaux  empruntés,  pour  des  entre- 
prises particulières,  qu'on  ne  l'aurait  pas  pu.  Il  faut  cher- 
cher les  véritables  faillites  là  où  s'était  porté  le  crédit, 
c'est-à-dire  dans  la  baisse  énorme  des  actions  de  toutes 
*es  <îompagnies  et  dans  la  ruine  complète  d'un  grand 
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nombre  d'entre  elles  ;  pour  ne  pas  se  produire  précisé- 
ment sous  la  forme  de  faillites ,  ce  né  sont  pas  moins  des 
pertes  équivalentes  pour  les  porteurs  de  titres. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  toUt  en  tenant  compte 
des  causes  qui  viennent  d'être  énumérées,  et  surtout  celle 
relative  au  luxe  immodéré  (Jui  s*est  emparé,  depulâ  quel- 
ques années,  de  la  majorité  de  la  population  des  tilles  et 
principalement  de  Paris,  croit  quô  la  disproportion  qu'il 
y  a  entre  Tinstrument  d'échange  et  lès  matières  échan- 
geables est  en  partie  la  cause  de  ce  qui  se  passe. 

Les  échanges  ont  augmenté  d'Une  manière  prodigieuse 
depuis  une  dizaine  d'années,  et  Cependant  l'instrument 
d'échange  (la  monnaie)  n'a  pas  augmenté  dàûs  lés  mêmes 
proportions.  Les  institutions  de  crédit  qui  peuvent  sup- 
pléer en  partie  à  la  monnaie  n'ont  pas  non  jilUs  subi  d'a- 
mélioration en  rapport  avec  l'accroissement  deS  affaires. 
De  nouvelles  institutions  ont  bien  été  fondées,  mais  elles 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  porter  les  fruits  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  Ensuite  elles  sont  ehcore  jeunes 
et  se  sont  ressenties  de  l'inexpérience  du  payô  en  mâtièlte 
de  crédit.  Enfin  les  banques  sont  toujours,  et  plUS  encore 
qu'il  y  a  dix  ans,  des  institutions  j^rivilégiéës. 

M.  Courtois  finit  en  coùCluânt  qu*aVee  là  liberté  des 
institutions  de  crédit,  la  crise  actuelle  aurait  été  bien 
moins  intense. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'École  de  droit,  ne  saurait  par- 
tager cette  manière  de  voir.  C'est  â.ux  États-Unis  que  la 
crise  s'est  manifestée  avec  le  plus  de  violence;  et,  certes, 
ce  n'est  pas  à  l'absence  de  banques  de  toute  espèce  qu'on 
peut  l'attribuer  :  loin  d^arrêter  la  crise,  elles  l'ont  bieÉ 
plutôt  préparée  et  aggravée.  Des  banqueiâ  mtdtipliéeS) 
rivalisant  entre  elles,  encouragent  les  entreprises  leâ 
plus  téméraires  par  leur  facilité  à  escompter  lés  éfftets  dé 
commerce  dont  le  recouvrement  est  le  moins  àsîsuré  ;  et 
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comme  les  baiik-notes  qu'éUeé  émettétit  en  ëchâttge  n'ont 
pour  garantie,  sauf  uûé  faible  résôfvô  métallliîue,  que 
des  actions,  dés  obligations,  des  valeur»  publiques  ou 
privées)  dont  là  réalisation,  toujours  lente,  devient  im- 
possible en  temps  de  crise,  elles  n'ont  plus  le  moyéû  de 
payer  leurs  billets. 

Ainsi  donc  ces  établissements  du  crédit,  loin  d^arrêter 
la  criioj  la  précipitent  et  l'augmentent  de  deux  manières  : 
d'une  parti  en  stimulant  la  création  d'éflfet»  de  commercé 
qui  n'ont  pour  gage  que  les  réisiUltatô  espérés  de  spécula* 
tlons  hasardées,  et,  d'autre  part,  en  lançant  dans  la  cir* 
culatkm  dés  billets  de  banque  qui  n'ont  pour  gage  que 
des  titres  dont  la  valeur,  souvent  exagérée  dans  le  prin- 
cipe, est  Sujette  à  de  nombreuses  chances  de  déprécia-- 
tion>  «t  se  réduit  presque  à  rien  au  moment  critique  où 
il  tout  absolument  arriver  à  payer  en  espèces  métalliques. 

Mv  Michel  CnftvALiBti,  membre  dé  l'Institut,  auquel  un 
membre  demande  quel  rôle  les  métaux  précieux  ont  pu 
jouer  dans  la  crise  actuelle,  répond  qu'il  n'est  pas  éloigné 
de  croire  que  l'accroissement  rapide  de  la  circulation  de 
ces  métauiL  a  dû  d'abord  retarder  la  crise,  ensuite  l'ag- 
graver^  Le  développement  de  là  fttbrlcatlott  des  monnaies 
a  d'abord  donné  dés  fticilités  pour  les  échanges,  puis  a 
provoqué  la  production  et  poussé  aint  spéculations  exa- 
gérées, pendant  qu'elle  contribuait  d'autre  part  à  Téléva- 
tioyi  des  prix. 

U.  Chevalier  pense  aussi  que  la  cause  générale  de  la 
crise  est  dans  le  nombre  des  entreprises  improductives, 
pour  quelques  pays  ;  dans  le  développement  de  la  pro* 
duction  et  de  la  spéculation,  pour  d'autres.  La  crise  a 
éclaté  d'abord  aux  États-Unis  et  s'y  est  manifestée  avec 
une  grande  intensité,  parce  que  ce  pays  est  le  plus  spé^ 
culateur  et  le  plus  aventureux.  Elle  s'est  ensuite  mani- 
festée dans  les  autres  pays,  en  proportion  des  fautes  et 
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des  témérités  de  chacun,  et  par  suite  aussi  de  la  solidarité 
générale  qui  règne  dans  le  monde. 

M.  DupuiT  demande  à  faire  quelques  observations  au 
sijyet  de  Tinfluence  de  la  grande  importation  de  For  sur 
la  crise  actuelle.  Elle  lui  paraît,  en  effet,  devoir  être 
considérée  comme  une  cause  d'aggravation. 

La  plus  grande  production  de  l'or,  envisagée  d'une 
manière  générale,  n'est  ni  un  grand  bien,  ni  un  grand 
mal.  L'or  n'a  pour  ainsi  dire  que  deux  usages  :  on  en  fait 
des  ornements  très  enviés,  très  désirés  par  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  ;  son  abondance  donne  donc  le  moyen  de 
satisfaire  un  plus  grand  nombre  de  désirs  de  cette  na- 
ture ;  on  en  fait  de  la  monnaie  ;  la  monnaie  facilite 
réchange,  mais  pour  cet  usage  l'abondance  de  l'or  est 
inutile,  parce  qu'il  perd  de  sa  valeur  à  mesure  que  sa 
quantité  augmente.  En  effet,  quelle  que  soit  cette  quan- 
tité, l'humanité,  prise  en  masse,  n'est  ni  plus  ni  moins 
riche,  et  ne  peut  consommer  plus  ou  moins  de  toutes  les 
autres  richesses.  On  peut  même  dire  que,  sous  ce  rap- 
port, elle  perd  tout  ce  qu'auraient  produit  les  ouvriers 
qui  travaillent  aux  mines  d'or.  Mais  lorsque  la  produc- 
tion de  l'or  n'est  pas  générale,  lorsqu'elle  n'a  lieu  que 
sur  certains  points,  elle  change  la  distribution  de  la  ri- 
chesse entre  les  divers  pays,  et  cela  en  sens  inverse  de 
ce  qu'on  croit  généralement,  c'est-à-dire  que  les  pays 
dans  lesquels  l'or  est  importé  s'appauvrissent,  tandis  que 
ceux  dont  l'or  est  exporté  s'enrichissent.  En  effet,  l'or 
n'est  importé  qu'au  moyen  d'un  échange  contre  d'autres 
marchandises  dont  le  pays  se  trouve  privé.  Ainsi,  quand 
la  Californie  et  l'Australie  envoient  en  Europe  pour  un  mil- 
liard de  lingots,  elles  en  font  sortir  évidemment  pour 
un  million  de  marchandises. 

U  est  constant  que  non  seulement  l'Europe,  mais  que 
toutes  les  contrées  du  globe  qui  ne  produisent  pas  d'or  en 
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contiennent  maintenant  beaucoup  plus  qu'il  y  a  dix  ans. 
Elles  ont  donc  perdu  la  quantité  de  marchandises  qu'elles 
ont  été  obligées  de  donner  en  échange  ;  c'est  absolument 
comme  si,  la  Californie  et  l'AustraUe  n'existant  pas,  elles 
avaient  produit  de  moins  cette  quantité  de  marchandises; 
l'importation  de  Tor  a  donc  le  même  eflfet  qu'une  dimi- 
nution dans  la  production  du  pays  dans  lequel  il  est  im- 
porté, et  doit  être  comptée  parmi  les  causes  de  la  crise 
actuelle. 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
résume  les  principales  causes  de  la  crise  :  dans  la  disette, 
première  cause  indépendante  des  hommes  ;  dans  la 
guerre,  qui  a  occasionné  des  pertes  directes  et  indirectes 
et  jeté  le  trouble  dans  l'économie  sociale  ;  dans  le  dé- 
veloppement excessif  des  travaux  publics;  dans  Tes- 
prit  de  spéculation  qui,  de  sa  nature,  tend  à  aller  tou- 
jours à  l'extrême;  dans  la  situation  morale  du  pays,  qui 
abandonnant  beaucoup  trop,  il  faut  le  dire,  les  nobles 
préoccupations  des  arts,  des  sciences,  de  la  politique, 
des  grandes  idées  enfin,  s'est  beaucoup  trop  exclusive- 
ment jeté  dans  les  préoccupations  d'affaires,  de  jouis- 
sances physiques  et  de  luxe. 

Quelques  membres  avaient  encore  demandé  la  parole  ; 
mais  la  discussion  a  dd  rester  inachevée,  par  suite  du 
voisinage  d'une  compagnie  un  peu  bruyante  (1). 

(1)  A  cette  époque»  les  réunions  avaient  lieu  chez  le  restaurateur  Douin, 
café  Corazza,  au  Palais-Royal.  (A.  C.) 
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4  mare  1854.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoybr.  A  quels  signes  peut-on 
reconnaître  st,  dans  un  pays,  lê$  travaux  d'utilité  publique  pren- 
nent un  élan  exagéré  ?  Causes  de  cette  exagération  :  MM.  Ch. 
Dunoyer,  Michel  Chevalier,  H.  Galos,  J.-G,  Gourcelle-Seneuil, 
Dupuit,  H.  de  Fontenay,  Léonce  de  Lavergne  et  Horace  Say....       24 

5  avrill854.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoybr.  —  Influence  des  droits 
d'octroi  sur  les  salaires:  MM.  Dttpuit,  Joseph  Gamier,  Gab. 
Lafond,  Horace  Say,  Ch.  Renouard,  Pr.  Paillottet,  Ch.  Dunoyer, 
Magne  et  Léon  Say 85 

5  mai  1854.  ->•  Président  :  M.  Ch.  Renouard.  Invités  :  M.  W.  Nas- 
sau-Sbnior.  —  Si  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en  France^  et 
pourquoi  ?  MM.  W.  Nassau-Senior,  Léonce  de  Lavergne,  R.  de 
Fontenay,  Quijano,  Alfr.  Sudre,  C.  Vée,  Ch.  Renouard,  J.-G.  Cour- 
celle-Senouil,  Léonce  do  Lavergne  et  Dupuit.  —  De  la  liberté  des 
défrichements  :  MM.  le  baron  Chaillou  des  Barres,  Magne,  Ch. 
Renouard,  de  Verneuil,  Joseph  Gamier,  Léonce  de  Lavergne  et 
André  Pommier , 41 

6  juin  1854.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoybr.  —  Influence  des  ban- 
ques sur  Centralnement  des  capitattx  et  sur  les  crises  :  MM.  Michel 
Chevalier,  Cas. Cheuvreux,  Horace  Say,  Ch.  Dunoyer,  E.  de  Parieu, 

Ch.  Renouard  et  Pellat 5t 

7  inillet  1854.  —  Président:  M.  Horace  Say.  —  S*il  est  utile  que 
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Cautoriti  publique  cherche  à  entretenir  la  con/Umce  dam  Cesprit 
des  populations  au  sujet  des  récoltes  :  MM.  Dupait,  Horace  S&y, 
Auguste  Chevalier,  Ch.  Renouard,  comte  CieszlLowski,  Léonce 
de  Lavergne,  Quijano  et  Joseph  Gamier.  —  Comment  peut-on  con- 
naître C utilité  des  intermédiaires  en  industrie  ?  MM.  Joseph  Gar- 
nier,  Horace  Say,  Cas.  Cheuvreux,  Magne  et  Léonce  de  Lavergne.        55 

5  août  1854.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoyer.  Invité  :  M.  J.-B. 
MicHELiNi.  —  Mesures  économiques  votées  en  Piémont  dans  la  der- 
nière session  :  M.  J.-B.  Michelini.  «»  Question  de  la  monnaie  don 
MM.  Dupuit,  Pellat,  Quijano,  J.-B.  Michelini,  Joseph  Gamier,  G. 
Vée,  etJ.-G.  Courcelle-Seneull 65 

5  septembre  1864.  —  Des  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs  : 
MM.  Dupuit,  Lorieux,  André  Pommier,  Pr.  Paillottet  et  Joseph 
Gam  ier 81 

5  octobre  1864.  —  Président  :  M.  Gh.  Dumoybr.  Invités  :  MM.  Jules 
AviGDOR  et  G406UTI.  —  A  quelles  causes  principales  peut-on  assi- 
gner le  succès  de  t émigration  dans  V Amérique  du  Nord  :  BIM.  Ho- 
race Say,  CL  Juglar,  L.  Wolowski,  Ad.  Biaise  (des  Vosges],  C. 

Vée  et  André  Pommier 82 

4  novembre  1864.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  MM.  Alex. 
Perrot  et  Ward.  ^  De  la  liberté  de  la  boulangerie  :  MM.  Ward, 
Michel  Chevalier,  Horace  Say,  Ch.  Renouard,  Persoz,  E.  de 
Parieu  et  Pellat , 91 

9  décembre  1864.  —  Président  :  M.  Gh.  Renouard.  Invité  :  M.  Ellis- 
SBN.  —  Si  les  capitaux  sont  plus  abondants  en  Angleterre  qu*en 
France,  et  pourquoi  ?  BIM.  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  Léonce  de 
Lavergne,  Michel  Chevalier,  Ellissen,  J.-G.  Courcelle-Seneuil 
etCh.  Renouard.  —  S'il  ya^en  économie  politique^  une  École  an" 
glaise  et  une  École  française  :  MM.  Gh.  Renouard,  R.  de  Fontenay, 
Joseph  Gamier,  Léonce  de  |Lavergne,  L.  Wolowski,  Quijano,  H. 
Baudrillart  et  EUissen 93 

6  janvier  1886.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invité  :  MM.  Guil. 
Petit,  Bourson  et  de  Béhaoub.  —  Nécrologie  :  Léon  Faucher.  — 
Du  fondement  du  droit  de  propriété  :  MM.  Quijano,  J.-G.  Cour- 
celle-Seneuil, H.  Galos,  Dupuit,  Pellat,  Michel  Chevalier,  R.  de 
Fontenay,  Joseph  Gamier  et  Léonce  de  Lavergne i08 

6  février  1866.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invité  :  M.  Victor 
Modeste.  —  ta  dénomination  de  matières  premières  et  la  distinction 
faite  entre  ces  tnatières  et  les  autres  est-elle  conforme  aux  pi^àpes 
dé  la  science  économique  :  MM.  Dupuit,  E.  de  Parieu,  Guillemin, 
H.  Galos,  G.  du  Puynode,  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  Ch.  Renouard, 
Joseph  Gamier  et  André  Pommier ,,,,,      130 

6  mars  1855.—  Président  :  M.  Dunoyer.  Invité  :  MM.  le  prince  San  • 
GiACOMo  et  Edouard  Lbgouteux.  —  Des  causes  de  la  cherté  des 
subsistjnces  et  parliculièrement  de  la  cherté  de  la  viande  :  MM.  le 
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Pages, 
comte  Hervé  de  Kergorlay,  André  Pommier^  Léouce  de  Lavergoe» 
Emile  Péreire»  Hipp.  Peut,  Michel  Chevalier,  Gust.  Hubbard,  Gh. 
Danoyer,  Dupuit  et  Ch.  Renouard 187 

5  avriliSSS.  — Président:  M.  Ch.  Dunoyer.  Invité:  M.  Frédéric 
Passy.  —  Des  inconvénients  du  nom  donné  à  ta  science  économie 
que  :  MM.  Michel  Chevalier,  Joseph  Gamier,  Ch.  Dunoyer  et  lettre 
de  M.  X.  Heusschling.  —  De  ta  dépréciation  de  Cor  :  MM.  Michel 
Chevalier,  Léonce  de  Lavergne»  Pr.  Paillottet,  L.  Marchai,  Hipp. 
Peut  et  Joseph  Gamier 158 

5  mai  1855.  —  Présidents  :  MM.  Horace  Say  et  Gh.  Renouard.  —  À 
qui  doivent  appartenir  tes  mines  ?  MM.  Gabr.  Lafond,  L.  Wolowski, 
Ch.  Renouard,  Michel  Chevalier,  J. -G.  Courcelle-Seneuil»  Quijano, 
G.  Vée  et  Dupuit  et  note  de  M.  Demetz-Noblat. 1(9 

5  juin  1855.  -—  Président  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  MM.  Urbain  de 
BoNNEVAL  et  le  comte  Alfieri.  —  De  l'indication  obligatoire  du  prix 
sur  les  produits  admis  à  l'Exposition  :  MM.  le  comte  Hervé  de 
Kergorlay,  R.  de  Fontenay,  L.  Wolowski  et  Léon  Say.  —  De 
l'inviolabilité  du  transit  :  MM.  Joseph  Garnier  et  Hervé  de 
Kergorlay 188 

5  jnUlet  1856.  —  Président  :  M.  Ch.  Dumoybr.  Invités  :MM.  de  Casal- 
RiBBiRO,  Â.  Shsllino,  db  Karmarsch  et  J.-E.  Horn.  —  Des  chefs- 
â^œuvre  admis  à  l'Exposition,  de  la  gratuité  des  entrées  et  de  l'in- 
tervention du  gouvernement  :  MM.  Ch.  Dunoyer,  L.  Wolowski, 
Hipp.  Dussard,  Jos.  Gamier,  J.-E.  Horn,  Dupuit,  Ch.  Renouard, 
Horace  Say  et  Quijano ^ 187 

6  août  1855.  —  Président  :  M.  G.  Vée.  Invités  :  MM.  Manuel  Col- 
MBiRO,  Fr.  Pbrrara,  marquis  de  Ridolfi,  docteur  Varrbntrapp 
et  Paul.Soares  de  Souza  vicomte  de  TUruguay.—  Fondation  d'une 
Société  belge  d'économie  politique  et  Société  d'économie  politique  à 
Turin,  —  Du  droit  d'entrée  aux  Expositions  universelles  (suite)  : 
MM.Qnijano,  Joseph  Gamier  et  le  docteur  Varrentrapp.—|^A<<^^^ 
des  émigrations  en  Allemagne  sur  les  salaires  et  la  valeur  des  pt^o- 
priétés  foncières  :  M.  le  docteur  Varrentrapp.  —  Des  mesures  éco- 
nomiques à  conseiller  à  (Espagne  :  MM.  Colmeiro,  Quijano,  L. 
Marchai,  Fr.  Ferrara.P&ul.  de  Souza  vicomte  de  l'Uruguay,  Joseph 
Garnier  et  Léonce  de  Lavergne 193 

10  septembre  1855.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  MM.  Dib- 
TBRici,  J.  Kbnnbdy,  Bbro, David  (de  Copenhague),  Em.ENOSL, Schu- 
bert, X.  Hbussghlino,  Aug.  Wisschbrs,  Coobls,  TKint  de  Nbybr, 
Fribdlandbr,  docteur  Asher,  Hertz,  docteur  OttoHuBNER,  Alex. 
Vattbiiarb,  James  Yatbs,  Georges  Sumner,  G.  Clbrmont  et  fiuc- 
qubt.  ^  Propagande  pour  l'adoption  générale  du  système  métrique. 
—  Réflexion  sur  la  natw*e  si  V origine  de  ce  système  :  BfM.  Joseph 
Garnier,  Asher,  J.  Yates,  Al.  Vattemare,  Wisschers,  Georges 
Sumner,  Berg,  Cogels,  Hipp.  Dussard,  Joseph  Garnier,  Dupuit, 
Gab.  Lafond,  Georges  Clermont,  H.  Peut  et  Horace  Say 20& 
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i9o«lobre  1856.  —  PrésideiiA  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  MM.  Bohe- 
MERT,  Bdw.  GHADwick,  CoRRiDi,  Dehbskll,  RiBEiRO  àe  8a  et  fr. 
ViOAWO.  —  CottMf  de  la  crUe  financière  :  MM.  L,  Wolowski,  Gab. 
Lafond,  Dapnit,  Galon  jenne,  Henrè  de  Kergorlay,  Hc^tioe  Say,  de 
La  Faillie ,  Hipp.  ûnssard.  Jacques  ValMiroi  et  fWsM 
Gieszkowski,  —  Qm  conclure  de  ^Exposition  univevuUe  «fa  1855  ? 
MM.  Joseph  Garnier,  Ribeiro  de  8a,  U  Wolowski  et  deazkowaki. 
—  La  Société  Mge  d'économie  politique  à  Bmxelle^  et  lu  <ivA4dftm 
Smith  ei  PoHtieal Mconomy  CM  4  iom(r#i..,....« , ,      216 

6  novembre  1866.  ^  Président  :  M.  Ch.  DtmoYBR.  Invités  :  MM.  Bab- 
BAGB,  lecomte  n'Avoà,  Karwiob»  Raf.  Bosaoa,  de  Villota  et  de  Vi»< 
BAHN.  •»  ta  fixation  de$  prix  de  Im  kouekerie  ;  MM,  L.  Wolewski, 
L.Marchaly Léonce  de  Lavergne  et  Ch.  Renaaard.*ni)é»u||a/«  cons- 
tatés de  rExposition  universelle  ;  MM.  Léonce  de  Lnveitgoe,  Michel 
Chevalier»  de  Viebahn,  Gh.  Renouard,  Dupi|it,  Joseph  Oamier  et 
Hipp.  Pent , , H8 

5  décealnre  1865.  -^  Président:  M.  Horace  Sav.  Invités  i  MM.  Alf. 
DiMKRSAY  et  Fr.  Vigano.  —  Des  Sociétés  dites  alimentaires; 
MM.  Jacques  Valserres,  Léonce  de  Lavergne,  Hipp,  Oussard, 
Dapnit,  R.  de  Fontenay,  Magne,  Michel  Chevalier»  Quijai^Q  et 
Cieszkowski.  —  La  boulangerie  et  la  taxe  du  pain  :  MM.  L.  Mar- 
chai, Herv^Mangon  et  Hipp.  Dnssard S38 

5  janvier  1856.  -^  Président  :  M*  Ch.  Dunoybr,  Invités  ;  MM.  le 
marqois  de  Pallavigini  et  Félix  Joum^Av.  ^  Quelle  est  la  vétita- 
ble  notion  de  Vimpôt  somptuairs  ;  MM.  E.  de  Parieu,  I^.  V^olowski, 
Léonce  de  Lavergne,  Ch.  Renouard,  de  Pallavicini,  Ch,  Puftoyer 
et  Hervé  de  Kergorlay.  —  De  Vimpàt  ei%  général  :  MM.  Jqapph 
Gamier,  de  Parieu,  de  Pallavicinl^  Quljano,  Léonce  de  Lavergpe, 
Hipp.  Pent  et  Victor  Modeste , ....,..,, , . , ,      ?U 

7  février  1858.  -*  Président  :  M.  Ch.  Dumoybr.  Invités  :  MM.  Paul. 
Soares  de  iouiA  vicomte  de  FURuotJAYi  de  Villota>  Gughbval- 
Clariony,  GnAUvmAU,  et  le  comte  GaSatu  -^  Oommunications  di- 
verses.-^ De  few^floi  le  plus  avantageux  que  pourrait  faire  le  Pérou 
des  ressources  finanoièrss  que  lui  offre  èxtroèrdinuirement  et  tempo- 
rairement le  guano,  et  sur  Ntat  écm^omique  de  eepays:  MM.  J, 
Gamier,  Quijano,  comte  Giesikowski,  L.  Marchai,  Hipp.  Peut, 
Gh.  Dunoyer,  Félix  Belly,  Michel  Chevalier,  Léonee  de  Lavergne, 
Alex.  Clapier,  Paul,  de  8ou«a  vicomte  de  rUrugnayi  S»  de 
Parien,  Pupuit,  du  Puynode  et  Ch*  Renouard •••..,...•      S53 

mars  1866.  -«  Président  :  M.  Gh.  Dunoybr.  —  Influence  du  prix 
des  vivres  et  de  ^abondance  de  Por  sur  les  salaires  .*  MM.  Dupuit, 
L.  Marchai,  Gh.  Dunoyer,  Alex.  Perrot^  Quijano,  Michel  Ghevalier, 
R.  de  Fontenay,  6.  du  Puynode^  Joseph  Garnier  et  Charles  Re- 
nouard  * • • 274 

5  avril  1856.  —  Président  :  Ch.  Di?NOYEfi.  Invités  ;  MM.  Hinplby, 
Jos.  Sturgb,  rèv,  Henry  RicraRd,  CHAMEivôV?ovr  et  Af  Legoyt,  -t 
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Des  banques  d' Ecosse  pendant  la  crise  de  1855-181^6  :  M.  Guat.  du 
Paynode,-^  Les  amis  de  la  Paix  à  Paris,  MM.  Quijano,  Jos,  Sturge 
et  ChameroYzow.  —  De  la  constitution  du  crédit  agricole  er^  France 
et  des  billets  hypothécaires  ;  MM.  le  comté  d'EstetnQ,  t.Wolowflki, 
H.  Peut,  comte  Gieszkowski  et  Ouijauo ,.». ,,.,.     282 

5  mai  1858*  -^  Président  :  M.  Ch.  R«nouard«  Invités  :  MM,  le  eomt^ 
J.  Arrivabbnb,  ToRRiouNt  et  Léon  d'AsBAitLY.  ^  Mouvement 
réformiste  en  Belgique  :  MM.  le  comte  J.  Arrivt^ene  et  Michel 
Chey aXier.  —-  L'économie poHtiqite  en  Italie^  Espagne,  Hollande ,  etc.: 
MM.  Torrigiani,  Qaijano  et  Joseph  Garnier.  —  Du  principe  d'as- 
sociation en  agriculture  :  MM.  J.  Arrlyabene,  Torriglani,  Léonce 
de  Lavergne,  Gab.  Lafond,  Hipp.  Peut,  Hervé  de  Kergorlay,  Pellat, 
E.  de  Parieu»  Gh.  Renouard,  Giepikowski,  Vée,  J.  Valierres  et 
J.  Gamier , • # <      207 

5  juin  1856.  »  Président:  M.  Hipp.  Passy.  Invités  :  MM.  RsynthSns, 
ToRRioiANi  et  de  la  PilOrgerib.  —  Résultats  de  la  réforme  de  la 
monnaie  de  cuivre  :  MM.  Joseph  Garnier,  Ch.  Dunoyer,  Hipp. 
Passjy  Michel  Chevalier,  Qo^ano  et  de  Verneuil.  —  De  Veneoura- 
gement  du  drainage  par  des  prêts  ou  subventions  de  l'État  : 
MM.  Gh.  Dunoyer,  Hippolyte  Passy,  Michel  Chevalier,  Joseph 
Gamieri  Victor  Modeste,  Torrigiani,  de  la  PUorgerie  et  Rayn- 
tiens 311 

5  juillet  1856.  -  Président  :  M.  G.  Vis.  Invités  :  MM*  Paul,  de  Sou. 
ZA  vicomte  de  I'Uruquay  et  Gh.  Rsybaud.  —  Le  socialisme]  en 
Espagne:  M.  Quijano.  «*  Y a-t-il  utilité  et  nécessité  à  réglementer 
les  sociétés  par  actions:  MM*  Joseph  Garnier,  Alph.  Courtois,  Hipp. 
Peut,  Gust.  du  Puynode,  Jules  Pautet,  Magne  et  Vée.  —  Mesures 
propres  à  favoriser  les  progrès  de  la  colonisation  en  Algérie  :  M*  Hipp* 
Peut , , ,, m 

5  août  1856.  —  Président:  M.  Michel  Chbvaliir.  ~  Congrès  interna- 
tioaux  des  réformes  douanières  et  de  bienfaisance  à  Bruxelles: 
M.  Joseph  Garnier.  —  La  liberté  de  tester  :  MM.  R.  de  Fontenay, 
Quijano,  E.  de  Parieu»  Michel  Chevalier,  Th.-N*  Bénard  et  Pellat*    830 

5  septembre  1856. -^  Président  :  M.  Ch.  Dunoybr.  Invités:  MM.  Ant. 
SciALOJA,  David  (de  Copenhague)  et  Haoubmbistbh*  «^  Petite  quan» 
tité  de  produits  étrangers  restés  en  France  après  ^Exposition  uni*' 
verselle:  MM.  Wolowski,  Ch.  Dunoyer,  Haguemeister,  C.  Vée,  Ant. 
Scialoja,  David,  Hipp.  Dussard,  Ch.  Renouard,  G.  Lafond,  R.  de 
Fontenay  et  L.  Marchai 342 

6  octobre  1856.  —  Président:  M.  Wolowski.  Invités  :  MM.  Ant.  Scu^ 
LOJA,  L.  FiGUEROLA,  Mau.  CoLMBiRO,  Gab.  RoDRiouEZ  et  Daniou*  — 
Appréciation  des  Congrès  de  bienfaisance  et  des  ré/ormes  douanières: 
MM.  Joseph  Garnier  et  L.  Wolowski.  —  Quelles  causes  ont  empêché 
le  développement  du  Crédit  foncier  en  France:  MM.  L.  Wolowski, 
Hipp.  Peut,  Joseph  Garnier, Dupuit,Th.-N.  Bénard  et  Ant.  Scialoja.-^ 
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mité du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  :  MM.  Hipp.  Dussard  et 
J.  Garnier.  —  A  quels  signes  reconnaît-on  la  misère  ou  le  paupérisme 
dans  un  État:  MM.  J.  Garnier,  Hipp.  Dussard,  Th.-N.  Bénard,  L.  de 
Lavergne,  L.  Wolowski,  de  Béhague  et  E.  de  Parieu 379 

5  mars  1857.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoyer.  —  Les  économistes  an- 
glais au  dix-septième  siècle:  MM.  J.  Garnier  et  Michel  Chevalier.— 
Des  mesures  propres  à  développer  les  p^^ogrès  de  la  colonisation  en 
Algérie:  MM.  Hipp.  Peut,  L.  de  Lavergne,  Ch.  Dunoyer,  Th.  N.  Bé- 
nard, Victor  Philippe,  J.  Garnier  et  Jules  Pautet 389 

4  aTril  1857.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoyer.  Invités  :  MM.  Robert 
MoHL,  Georges  Sumner,  Charles  Le  Hardy  de  Bbaulieu  et  le  prince 
LwoFF.  —  Communication  sur  le  mouvement  des  idées  économiques 

Ziaux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Allemagne,  etc:  MM.  J.  Garnier,  Fré- 
déric Passy,  G.  Sumner,  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Robert  Mohl. 

—  L'impôt  du  tabac:  MM.  Hipp.  Passy,  Quijano,  R.  Mohl,  V.  Phi- 
lippe, comte  Hervé  de  Kergorlay.  Ch.  Renouard,  J.  Garnier,  J.  Val- 
serres,  Th.-N.  Bénard  et  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu 409 

5  mai  1857.  Président:  M.  Michel  Chevalier.  Invités:  MM.  le  comte 
DE  CiRCOURT,  le  comte  J.  Arrivabene,  A.  Leymarie  et  Emile  Lb- 
VASSEUR.  —  La  liberté  des  banques:  MM.  J.  Garnier,  Michel  Che- 
valier, G.  du  Puynode,  Pellat,  Dupuit,  Alph.  Courtois,  Quijano,  Ar- 
rivabene et  E.  de  Parieu. , 416 
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5  juin  1857.  -  Président:  Cai.DuNOYER.  luTîté  :  M.  Henry  C.  Carey. 

—  La  liberté  des  banques  :  Lettre  de  M.  Le  Hardy  de  Beauliea. 
MM.  Joseph  Garnier,  H.  Carey,  L.  Wolowski,  R.  de  Fontenay, 
Gh.  Dunoyer,  L.  de  Lavergne,  Th.-N.  Bénard  et  Gfa.  Renouard.  — 
Le  free  iradeet  V esclavage  aux  Etats-Unis  :  MM.  H.-C.  Carey,  E.  An- 
dré-Pasquet,  L.  de  Lavergne  et  Ch.  Renouard 427 

6  juillet  1857.  —  Président  :  M.  Dunoyer.  invités  :  MM.  MichaIloff 
et  Geffeckem.  —  Les  études  et  les  idées  économiques  en  Russie  ;  lex 
corporations  à  Hambourg;  te  mouvement  industriel  en  Espagne: 
MM.  Michaïloff,  Michel  Chevalier,  Ge£fecl£em^  L.  Wolowslci,  Th.-N. 
Bénardy  et  Gust.  Hubbard.  —  Du  capital  immobilisé  par  les  ban- 
ques: MM.  Th.-N.  Bénard,  Pellat  et  Garbé. — Conditions  à  imposer  aux 
banques  pHvilégiées  :  MM.  J.  Gamier,  Michel  Chevalier,  L.  Wolow- 
ski et  Galon  jeune 443 

5  août  1857.  —  Président:  M.  Ch.  Dunoyer.  Invités: MM.  Henry  Vin- 
cent, B.  Carvallo  y  Vanguembr,  Marquez,  Castro  et  L.  Galiano  dk 
MoNTORTAL.  —  Vopiniofi  publique  en  Espagne  i  MM.  Quijano,  Jo- 
seph Garnier,  Carvallo  y  Vaguêmer,  Marquez  et  O'Meagher.  — 
Mouvement  de  r  opinion  publique  en  Angleterre:  MM.  H.  Vincent, 
Charles  Dunoyer,  L.  Marchai,  Villiaumé,  Frédéric  Passy,  Joseph 
Gamier,  Aristide  Dumont,  Th.  N.  Bénard,  Hippolyte  Peut  et 
Garbé 455 

5  septembre  1857.  —  Président  :  M.  Gabriel  Lafond.  Invités  :  MM.  le 
marquis  de  Pallavicino  et  Ch.  Le  Hardy  de  Beau  lieu.  —  Des  as' 
surances  par  VEtat  :  MM.  Th.-N.  Bénard,  Jacques  Valserres,  Ga- 
briel Lafond,  Garbé,  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Gust.  du  Puynode, 
J.  Garnier,  Quijano^  Alph,  Courtois,  Fréd.  Passy  et  du  Mesnil-Ma- 
rigny 459 

5  octobre  1857.  —  Président:  M.  L.  Wolowski.  Invités:  MM.  Aug. 
Wisschers,  Robert  Mohl,  Henry  C.  Carey  et  Kornawski.  —  Nécro- 
logie :  Baron  Chaillou  des  Barres.  —  Le  Congrès  de  statistique  à 
Vienne:  MM.  Aug.  Wisschers,  Wolowski,  J.  Gamier,  et  Gabriel 
Lafond.  —  Le  Congrès  de  bienfaisance  à  Franc fort-sur-le-Mein  : 
MM.  Aug.  Wisschers,  J.  Gamier,  Villiaumé,  Arist.  Dumont,  Th.  N. 
Bénard,  L.  Marchai,  Gab.  Lafond  et  H.  Carey.  —  Sur  Fintérét  des 
dépôts  dans  les  banques  :  MM.  Th.-N.  Bénard,  H.-C.  Carey,  Villiau- 
mé, L.  Marchai,  Alph.  Courtois  et  Gab.  Lafond 465 

5  novembre  1857.  Président:  M.  Ch.  Renouard.  Invité:  M.  Pereira. 

—  Nécrologie  :\i3ïîiErr.  — Communication  sur  le  BrésU:  M.  Pereira. 

—  Des  idées  économiques  à  Rouen:  MM.  Th.-N.  Bénard,  Michel  Che- 
valier, J.  Garnier  et  L.  Marchai.  —  La  liberté  des  opérations  de 
bourse  ou  de  V agiotage:  MM,  Alph.  Courtois,  Arist.  Dumont, Garbé, 
André-Pasquet,  L.  Wolowski,  Dupuit,  'Fréd.  Passy,  Michel  Cheva- 
lier, comte  Aug.  Cieszkowski,  Ch.  Renouard,  Du  Mesnil-Marigny 
tilettre  de  M.  C.  Vée *75 
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5  décemlM  1157.  -^  P^sident  :  M.  Gfa.  DunoMb.  —  Origine  et  éâmei 
de  latriêe  aetntllt  i  MM.  le  éoint6  A.  Gi6fezkow6ki>  L.  de  X^arergne) 
Dupuit,  Thé-N.  Bénard>  Hi^p.  Pasey,  Gab.  Lafbnd,  Hipp.  DoMard^ 
Ch.  0ttlioyer,  Alph*  Courtois,  Pellat^  Mic^lel  Ghevalier  et  Cliv  Ra^ 
nouard. . ....«.» ».  i .».»»...»»«»...»  i  i * .  »  «  *  i    489 
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